
















































d’arrêts	 utiles	 pour	 l’étude	 des	 droits	 fondamentaux.	 Il	
constitue	un	support	au	cours	de	Droits	de	l’homme	dispensé	
en	 1er	 Master	 en	 droit	 à	 l’Université	 de	 Liège.	 Cette	
compilation	 de	 jurisprudence	 belge,	 européenne	 et	
internationale	 vise	 à	 faciliter	 l’accès	 à	 des	 sources	
importantes	 de	 la	 matière	 dans	 un	 volume	 d’ampleur	
raisonnable	 et	 à	 inciter	 les	 étudiants	 à	 lire	 eux‐mêmes	 les	
textes	commentés	pendant	 les	séances	de	cours.	Le	recueil,	
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juin	 2001	modifiant	 le	 décret	 du	 23	 juin	 1994	 relatif	 à	 la	 création	 et	 à	 l’exploitation	 des	
































critères	 énumérés	 au	 paragraphe	 2	 de	 cet	 article.	 Il	 faut	 à	 ce	 sujet	 avoir	 égard	 au	 juste	
équilibre	à	ménager	entre	les	intérêts	de	l’individu	et	de	la	société	dans	son	ensemble,	l’Etat	
jouissant,	 dans	 les	 deux	 hypothèses,	 d’une	 marge	 d’appréciation	 pour	 déterminer	 les	
dispositions	 à	 prendre,	 spécialement	 lorsque	 l’exploitation	 d’un	 aéroport	 poursuit	 un	 but	
  
 9
légitime	 et	 que	 l’on	 ne	 peut	 en	 éliminer	 entièrement	 les	 répercussions	 négatives	 sur	
l’environnement.	









	B.8.8.	 En	 vertu	 de	 l’article	 6,	 §	 1er,	 II,	 1°,	 de	 la	 loi	 spéciale	 du	 8	 août	 1980	 de	 réformes	
institutionnelles,	les	régions	sont	compétentes	en	matière	de	protection	de	l’environnement	
et	 de	 lutte	 contre	 le	 bruit.	 L’article	 6,	 §	 1er,	 X,	 7°,	 de	 la	 même	 loi	 spéciale	 leur	 donne	













seraient	 vidées	 de	 leur	 substance.	 La	 circonstance	 qu’une	 ingérence	 dans	 la	 vie	 privée	 et	












«	 1.	 L’article	 146,	 alinéa	 3,	 du	 décret	 [de	 la	 Région	 flamande]	 du	 18	 mai	 1999	 portant	
organisation	de	l’aménagement	du	territoire,	modifié	par	le	décret	du	4	juin	2003,	viole‐t‐il	le	






portant	 organisation	 de	 l’aménagement	 du	 territoire	 viole	 les	 articles	 12	 et	 14	 de	 la	
Constitution	et	‐	uniquement	dans	l’affaire	n°	2796	‐	l’article	7	de	la	Convention	européenne	
des	 droits	 de	 l’homme	 et	 l’article	 15	 du	 Pacte	 international	 relatif	 aux	 droits	 civils	 et	
politiques.		
(…)	




B.5.3.	 Toutefois,	 lorsqu’une	 disposition	 conventionnelle	 liant	 la	 Belgique	 a	 une	 portée	
analogue	 à	 une	 ou	 plusieurs	 des	 dispositions	 constitutionnelles	 précitées,	 les	 garanties	
consacrées	par	cette	disposition	conventionnelle	constituent	un	ensemble	indissociable	avec	

































sur	 l’immigration	du	Botswana	porte	 sur	 ce	que	 le	Président	 considère	être	du	meilleur	 intérêt	du	
Botswana	 et	 que	 les	 Sections	 11(6)	 et	 36	 de	 la	même	 Loi	 rendent	 inattaquable	 la	 déclaration	 du	
Président	sur	le	fond.	
	6.	Le	31	mai	2005,	la	victime	a	été	expulsée	du	Botswana	vers	l’Afrique	du	Sud.	



















































































c/	 République	 du	 Zimbabwe,	 31	 la	 Commission	 a	 considéré	 que	 le	 droit	 d’avoir	 sa	 cause	






















judiciaires	 pour	 connaître	 de	 violations	 alléguées	 des	 droits	 de	 l'homme,	 elles	 privent	 les	
victimes	de	ces	violations	des	droits	de	l'homme	du	droit	d’avoir	leur	cause	entendue.	
(…)	
172.	 Dans	 la	 présente	 Communication,	 la	 victime	 n’a	 pas	 été	 empêchée	 d’avoir	 accès	 aux	
tribunaux.	En	réalité,	la	Haute	Cour	et	la	Cour	d’Appel	ont	toutes	deux	entendu	son	cas	mais	




d’une	 loi	 du	 Parlement,	 a	 le	 même	 effet	 que	 le	 fait	 d’empêcher	 les	 organes	 judiciaires	
nationaux	de	connaître	de	violations	alléguées	de	droits	de	l’homme,	privant	ainsi	les	victimes	
d’atteintes	 aux	 droits	 de	 l’homme	 d’avoir	 la	 cause	 entendue.	 Dans	 l’affaire	 Constitutional	
Rights	Project	c/	Nigeria,	36	la	Commission	a	considéré	que	‘si	les	peines	décrétées	comme	
aboutissement	 d’une	 procédure	 pénale	 menée	 correctement	 ne	 constituent	 pas	





























































ne	 saurait	 être	 autorisée,	 en	 temps	 de	 paix,	 en	 vertu	 de	 l'article	 15	 (art.	 15).	 	 Combiné	 à	








possible	 d'avoir	 "recours	 à	 la	 force",	 ce	 qui	 peut	 conduire	 à	 donner	 la	 mort	 de	 façon	
involontaire.		Le	recours	à	la	force	doit	cependant	être	rendu	"absolument	nécessaire"	pour	
atteindre	l'un	des	objectifs	mentionnés	aux	alinéas	a),	b)	ou	c)	(art.	2‐2‐a,	art.	2‐2‐b,	art.	2‐2‐










150.	 	 	 Reconnaissant	 l'importance	 de	 cette	 disposition	 (art.	 2)	 dans	 une	 société	
démocratique,	 la	 Cour	 doit	 se	 former	 une	 opinion	 en	 examinant	 de	 façon	 extrêmement	
attentive	les	cas	où	l'on	inflige	la	mort,	notamment	lorsque	l'on	fait	un	usage	délibéré	de	la	
force	meurtrière,	et	prendre	en	considération	non	seulement	 les	actes	des	agents	de	l'Etat	











1),	 car	 cette	 question	 se	 pose	 plutôt	 au	 regard	 des	 articles	 6	 et	 13	 (art.	 6,	 art.	 13)	 de	 la	
Convention,	que	les	requérants	n'ont	pas	invoqués.			
161.			Comme	la	Commission,	la	Cour	se	borne	à	constater	qu'une	loi	interdisant	de	manière	
générale	 aux	 agents	 de	 l'Etat	 de	 procéder	 à	 des	 homicides	 arbitraires	 serait	 en	 pratique	
inefficace	s'il	n'existait	pas	de	procédure	permettant	de	contrôler	la	légalité	du	recours	à	la	
force	meurtrière	par	les	autorités	de	l'Etat.		L'obligation	de	protéger	le	droit	à	la	vie	qu'impose	
cette	 disposition	 (art.	 2),	 combinée	 avec	 le	 devoir	 général	 incombant	 à	 l'Etat	 en	 vertu	 de	













terroriste,	 et	 de	 présenter	 comme	 ils	 le	 souhaitaient	 leurs	 arguments	 au	 cours	 de	 la	
procédure.			
163.			Cela	étant,	la	Cour	n'estime	pas	que	les	prétendues	insuffisances	de	la	procédure	de	
l'enquête	 judiciaire,	 évoquées	 à	 la	 fois	 par	 les	 requérants	 et	 les	 amici	 curiae,	 aient	






































ni	 fait	 évacuer	 la	 zone	 alentour	 afin	 de	 protéger	 le	 public.	 	De	nombreux	militaires	 ayant	















177.	 	 	 D'après	 le	 Gouvernement,	 il	 ressort	 implicitement	 des	 verdicts	 d'homicide	 légal	
rendus	par	le	jury	que	celui‐ci	a	considéré	comme	un	fait	établi	qu'il	n'y	avait	pas	de	complot	
visant	à	tuer	les	trois	terroristes	et	que	l'opération	menée	à	Gibraltar	n'avait	été	ni	conçue	ni	
montée	 dans	 ce	 but.	 	 Cette	 opération	 visait	 l'arrestation	 légale	 des	 trois	 terroristes,	 ce	
pourquoi	 l'aide	 des	 militaires	 avait	 été	 sollicitée	 et	 accordée.	 	 De	 plus,	 le	 jury	 aurait	





















trois	 terroristes,	 dont	 elles	 connaissaient	 la	 participation	 à	 de	 précédents	 attentats	 à	 la	
bombe,	et	du	fait	que	l'on	avait	vu	M.	Savage	bricoler	quelque	chose	avant	de	descendre	de	














184.	 	 	En	conséquence,	 la	Cour	 rejette	 comme	 infondées	 les	 allégations	des	 requérants	




































trois	 suspects	 était	 susceptible	 de	 déclencher	 l'explosion	 par	 l'intermédiaire	 d'une	








cru	 que	 les	 terroristes	 allaient	 déclencher	 la	 bombe	 (paragraphe	 132	 ci‐dessus).	 	 Les	
témoignages	 indiquent	 qu'ils	 ont	 été	 tués	 alors	 qu'ils	 tombaient	 au	 sol	mais	 non	pendant	
qu'ils	gisaient	à	terre	(paragraphes	59‐67	ci‐dessus).		Quatre	témoins	se	sont	rappelés	avoir	






























des	pathologistes,	 huit	 balles	 atteignirent	Mlle	 Farrell,	 cinq	M.	McCann	 et	 seize	M.	 Savage	
(paragraphes	108‐110).			
200.	 	 	 La	 Cour	 admet	 que	 les	 militaires	 pensaient	 de	 bonne	 foi,	 compte	 tenu	 des	
informations	qu'ils	avaient	reçues,	comme	indiqué	plus	haut,	qu'il	était	nécessaire	de	tirer	sur	
les	 suspects	 pour	 les	 empêcher	 de	 déclencher	 la	 bombe	 et	 de	 causer	 ainsi	 d'importantes	
pertes	 en	 vies	 humaines	 (paragraphe	 195	 ci‐dessus).	 	 Ils	 ont	 donc	 accompli	 leurs	 actes,	











201.	 	 	 La	 question	 se	 pose	 cependant	 de	 savoir	 si	 l'opération	 anti‐terroriste	 dans	 son	
ensemble	a	été	contrôlée	et	organisée	de	manière	à	respecter	les	exigences	de	l'article	2	(art.	







livrés	à	des	exercices	d'arrestation	avant	 le	6	mars	et	que	 l'on	s'était	efforcé	de	 trouver	à	
Gibraltar	 un	 endroit	 approprié	 pour	 incarcérer	 les	 suspects	 après	 leur	 arrestation	
(paragraphes	18	et	55	ci‐dessus).			
203.			On	peut	se	demander	pour	quelle	raison	les	trois	suspects	n'ont	pas	été	arrêtés	à	la	
frontière	 dès	 leur	 arrivée	 à	 Gibraltar	 et,	 comme	 le	 révèle	 le	 témoignage	 de	 l'inspecteur	
divisionnaire	 Ullger,	 on	 n'a	 pas	 décidé	 de	 les	 empêcher	 d'entrer	 à	 Gibraltar	 puisque	 l'on	
pensait	 qu'ils	 préparaient	 un	 attentat	 à	 la	 bombe.	 	 Ayant	 été	 informées	 à	 l'avance	 des	
intentions	 des	 terroristes,	 les	 autorités	 pouvaient	 certainement	 mettre	 sur	 pied	 une	
opération	 d'arrestation.	 	 Même	 si	 l'arrivée	 des	 trois	 suspects	 plus	 tôt	 que	 prévu	 les	 a	
surprises,	 elles	 avaient	 posté	 une	 équipe	 de	 surveillance	 à	 la	 frontière	 et	 un	 groupe	
d'arrestation	dans	le	voisinage	(paragraphe	34	ci‐dessus).		En	outre,	les	services	de	la	sûreté	










à	 être	 impliqués	 dans	 l'affaire,	 ni	 connaître	 avec	 certitude	 la	méthode	 retenue	 pour	 faire	
exploser	la	bombe.			
205.			La	Cour	se	borne	à	constater	que	le	danger	encouru	par	la	population	de	Gibraltar	‐	
souci	 au	 coeur	de	 l'argumentation	du	Gouvernement	 en	 l'espèce	 ‐	du	 fait	que	 l'on	n'a	pas	
empêché	 les	 terroristes	 d'entrer	 sur	 ce	 territoire,	 doit	 passer	 pour	 l'emporter	 sur	 les	
conséquences	éventuelles	de	 l'insuffisance	des	preuves	permettant	de	 les	arrêter	et	de	 les	
juger.	 	A	 cet	 égard,	 soit	 les	 autorités	 savaient	que	 la	 voiture	 ne	 contenait	 pas	de	bombe	 ‐	
hypothèse	déjà	 écartée	 par	 la	 Cour	 (paragraphe	181	 ci‐dessus)	 ‐	 soit	 les	 responsables	 de	








capitales.	 	En	particulier,	on	 indiqua	que	 les	 terroristes	n'utiliseraient	pas	de	voiture	pour	
bloquer	 la	 place;	 que	 la	 bombe	 serait	 déclenchée	 par	 une	 télécommande;	 que	 le	









208.	 	 	A	vrai	dire,	 il	semblerait	qu'on	n'ait	pas	suffisamment	tenu	compte	d'hypothèses	
différentes.		Par	exemple,	l'attentat	étant	seulement	prévu	pour	le	8	mars,	au	moment	de	la	
cérémonie	 de	 relève	 de	 la	 garde,	 il	 était	 également	 possible	 que	 les	 trois	 terroristes	 se	






ci‐dessus).	 	 On	 aurait	 également	 pu	 juger	 peu	 vraisemblable	 qu'ils	 aient	 mis	 à	 ce	 stade	
l'émetteur	 en	 marche,	 par	 mesure	 de	 précaution,	 afin	 de	 pouvoir	 faire	 immédiatement	
exploser	la	bombe	présumée	en	cas	de	heurt	avec	la	police	(paragraphe	115	ci‐dessus).		
De	plus,	même	en	tenant	compte	des	capacités	technologiques	de	l'IRA,	il	était	par	trop	
simplificateur	 d'annoncer	 que	 le	 dispositif	 de	 déclenchement	 pouvait	 être	 actionné	 par	
simple	pression	sur	un	bouton	sans	ajouter	les	précisions	fournies	plus	tard	par	les	experts	






certaine	expérience	en	matière	de	voitures	piégées,	 il	 est	apparu	qu'il	n'était	expert	ni	 en	






210.	 	 	 En	 raison	 de	 l'attention	 insuffisante	 accordée	 aux	 autres	 éventualités	 et	 de	 la	
présence	annoncée	comme	certaine	d'une	bombe	pouvant,	selon	les	évaluations	qui	avaient	
été	faites,	être	déclenchée	par	pression	sur	un	bouton,	une	série	d'hypothèses	de	travail	ont	
été	 présentées	 aux	 militaires	 A,	 B,	 C	 et	 D	 comme	 des	 certitudes,	 rendant	 ainsi	 presque	
inévitable	le	recours	à	la	force	meurtrière.			
211.	 	 	 Il	 faut	 également	 considérer	 en	 les	 reliant	 cette	 absence	 de	 marge	 d'erreur	 et	
l'entraînement	 donné	 aux	militaires	 pour	 qu'une	 fois	 le	 feu	 ouvert,	 ils	 continuent	 à	 tirer	
jusqu'à	ce	que	mort	s'ensuive.	Comme	le	Coroner	l'a	relevé	dans	son	résumé	à	l'intention	du	
jury	 de	 l'enquête	 judiciaire,	 les	 militaires	 ont	 tous	 quatre	 tiré	 pour	 tuer	 les	 suspects	
(paragraphes	61,	63,	80	et	120	ci‐dessus).		Selon	le	témoignage	du	militaire	E,	on	avait	évoqué	
avec	 les	 militaires	 le	 fait	 qu'ils	 risquaient	 d'autant	 plus	 de	 devoir	 tirer	 pour	 tuer	 qu'ils	
disposeraient	de	moins	de	temps	avec	un	dispositif	se	déclenchant	par	simple	pression	sur	
un	bouton	(paragraphe	26	ci‐dessus).		Dans	ce	contexte,	pour	s'acquitter	de	leur	obligation	




l'entraînement	 des	 militaires,	 en	 raison	 de	 l'émission	 d'attestations	 dans	 l'intérêt	 public	






des	 lois	dans	une	société	démocratique,	même	 lorsqu'il	 s'agit	de	dangereux	 terroristes,	et	
contraste	nettement	avec	la	norme	de	prudence	figurant	dans	les	instructions	sur	l'usage	des	
armes	 à	 feu	 par	 la	 police,	 qui	 avaient	 été	 transmises	 aux	policiers	 et	 qui	 en	 soulignent	 la	
responsabilité	individuelle	au	regard	de	la	loi,	en	fonction	de	la	situation	prévalant	au	moment	
de	l'ouverture	du	feu	(paragraphes	136	et	137	ci‐dessus).		
Cette	 négligence	 des	 autorités	 indique	 également	 un	 défaut	 de	 précautions	 dans	
l'organisation	et	le	contrôle	de	l'opération	d'arrestation.			
213.	 	 	 En	 résumé,	 eu	 égard	 à	 la	 décision	 de	 ne	 pas	 empêcher	 les	 suspects	 d'entrer	 à	
Gibraltar,	à	la	prise	en	compte	insuffisante	par	les	autorités	d'une	possibilité	d'erreur	dans	
leurs	 appréciations	 en	 matière	 de	 renseignements,	 au	 moins	 sur	 certains	 aspects,	 et	 au	
recours	automatique	à	la	force	meurtrière	lorsque	les	militaires	ont	ouvert	le	feu,	la	Cour	n'est	
















maladie	 neurodégénérative	 progressive	 qui	 affecte	 les	 neurones	 moteurs	 à	 l'intérieur	 du	 système	
















empêchée	par	 sa	maladie	d'accomplir	 un	 tel	 acte	 sans	 assistance.	Or	 aider	 quelqu'un	 à	 se	 suicider	
tombe	sous	le	coup	de	la	loi	pénale	(article	2	§	1	de	la	loi	de	1961	sur	le	suicide).	
10.		Afin	de	permettre	à	sa	cliente	de	se	suicider	avec	l'aide	de	son	mari,	le	solicitor	de	la	requérante,	














–	 	 une	 déclaration	 aux	 termes	 de	 laquelle	 l'article	 2	 de	 la	 loi	 de	 1961	 sur	 le	 suicide	 était	
incompatible	avec	les	articles	2,	3,	8,	9	et	14	de	la	Convention.	























seulement	 l'homicide	 volontaire,	 mais	 également	 les	 situations	 où	 il	 est	 permis	 d'avoir	
«	recours	à	la	force	»,	pareil	emploi	de	la	force	pouvant	conduire	à	donner	la	mort	de	façon	
involontaire	 (ibidem,	 p.	 46,	 §	 148).	 La	Cour	 a	par	 ailleurs	 jugé	 que	 la	première	phrase	de	
l'article	 2	 §	 1	 astreint	 l'Etat	 non	 seulement	 à	 s'abstenir	 de	 donner	 la	 mort	 de	 manière	
intentionnelle	et	illégale,	mais	aussi	à	prendre	les	mesures	nécessaires	à	la	protection	de	la	
vie	 des	 personnes	 relevant	 de	 sa	 juridiction	 (L.C.B.	 c.	Royaume‐Uni,	 arrêt	 du	 9	 juin	 1998,	
Recueil	des	arrêts	et	décisions	1998‐III,	p.	1403,	§	36).	Cette	obligation	va	au‐delà	du	devoir	
primordial	 d'assurer	 le	 droit	 à	 la	 vie	 en	mettant	 en	place	une	 législation	pénale	 concrète,	
dissuadant	de	commettre	des	atteintes	contre	la	personne	et	s'appuyant	sur	un	mécanisme	
d'application	 conçu	 pour	 en	 prévenir,	 réprimer	 et	 sanctionner	 les	 violations.	 Elle	 peut	
également	impliquer,	dans	certaines	circonstances	bien	définies,	une	obligation	positive	pour	
les	 autorités	 de	 prendre	 préventivement	 des	 mesures	 d'ordre	 pratique	 pour	 protéger	
l'individu	dont	 la	 vie	 est	menacée	par	 les	 agissements	 criminels	d'autrui	 (arrêts	Osman	c.	
Royaume‐Uni,	 28	 octobre	 1998,	 Recueil	 1998‐VIII,	 p.	 3159,	 §	 115,	 et	 Kılıç	 c.	 Turquie,	 no	




pour	 l'Etat	de	protéger	 la	vie.	Elle	n'est	pas	persuadée	que	 le	«	droit	à	 la	vie	»	garanti	par	
l'article	2	puisse	s'interpréter	comme	comportant	un	aspect	négatif.	Par	exemple,	si	dans	le	




et	Webster	 c.	 Royaume‐Uni,	 13	 août	 1981,	 série	 A	 no	 44,	 pp.	 21‐22,	 §	 52,	 et	 Sigurđur	 A.	
Sigurjónsson	 c.	 Islande,	 30	 juin	 1993,	 série	 A	 no	 264,	 pp.	 15‐16,	 §	 35).	 L'article	 2	 de	 la	
Convention	 n'est	 pas	 libellé	 de	 la	même	manière.	 Il	 n'a	 aucun	 rapport	 avec	 les	 questions	
concernant	la	qualité	de	la	vie	ou	ce	qu'une	personne	choisit	de	faire	de	sa	vie.	Dans	la	mesure	











Elle	 se	 sent	 confortée	 dans	 son	 avis	 par	 la	 récente	 Recommandation	 1418	 (1999)	 de	
l'Assemblée	parlementaire	du	Conseil	de	l'Europe	(paragraphe	24	ci‐dessus).	
41.		La	requérante	allègue	que	le	fait	de	considérer	que	la	Convention	ne	reconnaît	pas	un	
droit	 à	 mourir	 mettrait	 les	 pays	 qui	 autorisent	 le	 suicide	 assisté	 en	 infraction	 avec	 ledit	
instrument.	La	Cour	n'a	pas	en	l'espèce	à	chercher	à	déterminer	si	le	droit	dans	tel	ou	tel	autre	
pays	méconnaît	ou	non	l'obligation	de	protéger	le	droit	à	la	vie.	Comme	elle	l'a	admis	dans	
l'affaire	 Keenan,	 les	 mesures	 qui	 peuvent	 raisonnablement	 être	 prises	 pour	 protéger	 un	
détenu	contre	lui‐même	sont	soumises	aux	restrictions	imposées	par	les	autres	clauses	de	la	








pays	 donné	 qui	 autoriserait	 le	 suicide	 assisté,	 cela	 ne	 serait	 d'aucun	 secours	 pour	 la	
requérante	 en	 l'espèce,	 où	 n'a	 pas	 été	 établie	 la	 justesse	 de	 la	 thèse	 très	 différente	 selon	







des	 clauses	 primordiales	 de	 la	 Convention	 et	 comme	 consacrant	 l'une	 des	 valeurs	





temps	 été	 appliqué	 dans	 des	 contextes	 où	 le	 risque	 pour	 l'individu	 d'être	 soumis	 à	 l'une	




d'infliger	des	 lésions	 graves	 aux	personnes	 relevant	de	 leur	 juridiction.	Toutefois,	 compte	
tenu	de	l'importance	fondamentale	de	cette	disposition,	la	Cour	s'est	réservé	une	souplesse	











l'Etat	de	 fournir	une	protection	contre	 les	traitements	 inhumains	ou	dégradants	(voir,	par	
exemple,	l'affaire	A.	c.	Royaume‐Uni	précitée,	où	l'enfant	requérant	avait	été	fouetté	par	son	




de	 soins	médicaux	 effectifs	 à	 un	détenu	qui	 souffrait	 d'une	maladie	mentale	 et	 qui	 s'était	
suicidé	;	voir	également	l'arrêt	Kudła	c.	Pologne	[GC],	no	30210/96,	§	94,	CEDH	2000‐XI).	
52.		En	ce	qui	concerne	les	types	de	«	traitements	»	relevant	de	l'article	3	de	la	Convention,	
la	 jurisprudence	 de	 la	 Cour	 parle	 de	 «	mauvais	 traitements	 »	 atteignant	 un	minimum	 de	















soins	adéquats	de	 la	part	des	autorités	médicales	de	 l'Etat.	 Sa	situation	ne	peut	donc	être	
comparée	à	celle	du	requérant	dans	l'affaire	D.	c.	Royaume‐Uni,	dans	laquelle	un	malade	du	
sida	 était	 menacé	 d'expulsion	 vers	 l'île	 de	 Saint	 Kitts,	 où	 il	 n'aurait	 pu	 bénéficier	 d'un	














droits	 de	 l'homme.	 L'article	 3	 doit	 être	 interprété	 en	 harmonie	 avec	 l'article	 2,	 qui	 lui	 a	
toujours	jusqu'ici	été	associé	comme	reflétant	des	valeurs	fondamentales	respectées	par	les	
sociétés	 démocratiques.	 Ainsi	 qu'il	 a	 été	 souligné	 ci‐dessus,	 l'article	 2	 de	 la	 Convention	











peut	 avoir	 une	 mesure	 consistant,	 par	 exemple,	 à	 empêcher	 des	 organes	 publics	 ou	 des	
particuliers	d'infliger	des	mauvais	 traitements	ou	à	améliorer	une	situation	ou	des	soins).	
Exiger	 de	 l'Etat	 qu'il	 accueille	 la	 demande,	 c'est	 l'obliger	 à	 cautionner	 des	 actes	 visant	 à	
interrompre	la	vie.	Or	pareille	obligation	ne	peut	être	déduite	de	l'article	3	de	la	Convention.	




















Bien	 qu'il	 n'ait	 été	 établi	 dans	 aucune	 affaire	 antérieure	 que	 l'article	 8	 de	 la	 Convention	
comporte	 un	 droit	 à	 l'autodétermination	 en	 tant	 que	 tel,	 la	 Cour	 considère	 que	 la	 notion	
d'autonomie	 personnelle	 reflète	 un	 principe	 important	 qui	 sous‐tend	 l'interprétation	 des	
garanties	de	l'article	8.	
62.		D'après	le	Gouvernement,	le	droit	à	la	vie	privée	ne	saurait	englober	un	droit	au	décès	







la	 sphère	 privée	 et	 personnelle	 ne	 fait	 qu'ajouter	 à	 la	 vigueur	 du	 débat.	 Toutefois,	même	
lorsque	le	comportement	en	cause	représente	un	risque	pour	la	santé	ou	lorsque	l'on	peut	
raisonnablement	estimer	qu'il	 revêt	une	nature	potentiellement	mortelle,	 la	 jurisprudence	
des	organes	de	la	Convention	considère	l'imposition	par	l'Etat	de	mesures	contraignantes	ou	













en	 une	 atteinte	 à	 l'intégrité	 physique	 de	 l'intéressé	 pouvant	 mettre	 en	 cause	 les	 droits	
protégés	par	l'article	8	§	1	de	la	Convention.	Comme	l'a	admis	la	jurisprudence	interne,	une	
personne	peut	revendiquer	le	droit	d'exercer	son	choix	de	mourir	en	refusant	de	consentir	à	
un	 traitement	qui	 pourrait	 avoir	pour	 effet	 de	prolonger	 sa	 vie	 (paragraphes	17	 et	 18	 ci‐
dessus).	


















se	 suicider	 imposée	 à	 la	 demanderesse	 contribuait	 à	 la	 détresse	 de	 cette	 dernière	 et	
l'empêchait	de	gérer	sa	mort.	Dès	lors	que	cette	mesure	privait	l'intéressée	de	son	autonomie,	
elle	requérait	une	 justification	au	regard	des	principes	de	 justice	 fondamentale.	Si	 la	Cour	
suprême	du	Canada	avait	à	examiner	la	situation	sous	l'angle	d'une	disposition	de	la	Charte	

















70.	 	D'après	 la	 jurisprudence	constante	de	 la	Cour,	 la	notion	de	nécessité	 implique	que	
l'ingérence	 corresponde	 à	 un	 besoin	 social	 impérieux	 et,	 en	 particulier,	 qu'elle	 soit	
proportionnée	au	but	légitime	poursuivi.	Pour	déterminer	si	une	ingérence	est	«	nécessaire,	
dans	 une	 société	 démocratique	 »,	 il	 y	 a	 lieu	 de	 tenir	 compte	 du	 fait	 qu'une	 marge	









que	 l'Etat	 défendeur	 doit	 dès	 lors	 attester	 de	 raisons	 particulièrement	 impérieuses	 pour	
justifier	l'ingérence	dont	elle	se	plaint,	la	Cour	estime	que	la	question	soulevée	en	l'espèce	ne	
peut	 être	 considérée	 comme	 étant	 de	 même	 nature	 ou	 comme	 appelant	 le	 même	
raisonnement.	
72.	 	 Les	 parties	 axent	 leur	 argumentation	 sur	 la	 question	 de	 la	 proportionnalité	 de	
l'ingérence	révélée	par	les	faits	de	l'espèce.	La	requérante	s'en	prend	en	particulier	à	la	nature	
générale	de	l'interdiction	du	suicide	assisté,	en	tant	que	celle‐ci	omet	de	prendre	en	compte	











74.	 	La	Cour	considère	néanmoins,	avec	 la	Chambre	des	 lords	et	 la	majorité	de	 la	Cour	
suprême	du	Canada	dans	l'affaire	Rodriguez,	que	les	Etats	ont	le	droit	de	contrôler,	au	travers	
de	 l'application	du	droit	pénal	 général,	 les	 activités	préjudiciables	 à	 la	 vie	 et	 à	 la	 sécurité	








Mais	beaucoup	de	 ces	personnes	 sont	 vulnérables,	 et	 c'est	 la	 vulnérabilité	de	 la	 catégorie	
qu'elles	forment	qui	fournit	 la	ratio	 legis	de	la	disposition	en	cause.	Il	 incombe	au	premier	
chef	 aux	 Etats	 d'apprécier	 le	 risque	 d'abus	 et	 les	 conséquences	 probables	 des	 abus	




75.	 	 Les	 conseils	 de	 la	 requérante	 ont	 cherché	 à	 persuader	 la	 Cour	 qu'un	 constat	 de	
violation	 en	 l'espèce	 ne	 créerait	 pas	 un	 précédent	 général,	 ni	 un	 quelconque	 risque	 pour	
autrui.	Or,	si	l'article	34	de	la	Convention	donne	effectivement	pour	mission	à	la	Cour	non	de	

















































87.	 	La	Cour	a	 jugé	ci‐dessus	que	les	droits	garantis	à	 la	requérante	par	 l'article	8	de	la	
Convention	se	 trouvaient	en	 jeu	(paragraphes	61‐67).	 Il	 lui	 faut	donc	examiner	 le	grief	de	




































































l’individu	 dont	 la	 vie	 est	 menacée	 par	 les	 agissements	 criminels	 d’autrui	 (voir	 Osman	 c.	
Royaume‐Uni,	 28	 octobre	 1998,	 §	 115,	Recueil	 1998‐VIII,	 cité	 dans	Kontrová	 c.	 Slovaquie,	
no	7510/04,	§	49,	31	mai	2007).	
129.	 	 Sans	 perdre	 de	 vue	 les	 difficultés	 pour	 la	 police	 d’exercer	 ses	 fonctions	 dans	 les	
sociétés	 contemporaines,	 ni	 l’imprévisibilité	 du	 comportement	 humain	 ni	 les	 choix	
opérationnels	 à	 faire	 en	 termes	 de	 priorités	 et	 de	 ressources,	 il	 faut	 interpréter	 cette	
obligation	de	manière	à	ne	pas	imposer	aux	autorités	un	fardeau	insupportable	ou	excessif.	






considération	pertinente	 est	 la	nécessité	de	 s’assurer	que	 la	police	 exerce	 son	pouvoir	de	




130.	 	La	Cour	estime	que,	 face	à	 l’allégation	que	 les	autorités	ont	 failli	à	 leur	obligation	
positive	de	protéger	le	droit	à	la	vie	dans	le	cadre	de	leur	devoir	de	prévenir	et	réprimer	les	








fait	 tout	 ce	 que	 l’on	 pouvait	 raisonnablement	 attendre	 d’elles	 pour	 empêcher	 la	
matérialisation	d’un	risque	certain	et	immédiat	pour	la	vie,	dont	elles	avaient	ou	auraient	dû	































de	 graves	 blessures	 et	 les	menacèrent	 de	mort.	 Après	 avoir	 porté	 plainte,	 les	 victimes	 se	





















dessus),	 l’intéressée	 et	 sa	 mère	 retirèrent	 derechef	 leur	 plainte.	 Cette	 fois,	 bien	 que	 le	
ministère	public	eût	abandonné	les	poursuites	qu’il	avait	engagées	contre	H.O.	pour	menaces	
de	mort	et	coups	et	blessures	sur	la	personne	de	la	requérante,	la	cour	d’assises	de	Diyarbakır	
le	 condamna	 à	 une	peine	d’emprisonnement	 de	 trois	mois	 –	 ultérieurement	 commuée	 en	




cours	 d’une	 querelle	 dont	 sa	 belle‐mère	 était	 la	 cause	 parce	 qu’elle	 s’immisçait	 dans	 leur	
ménage.	Il	fut	remis	en	liberté	après	avoir	été	interrogé	par	la	police.	Toutefois,	la	mère	de	








Interrogé	par	 la	police,	H.O	fut	de	nouveau	laissé	en	liberté.	Toutefois,	 le	parquet	 l’inculpa	
pour	menaces	de	mort	(paragraphes	47‐49	ci‐dessus)	;	
viii.	 	 Le	 27	 février	 2002,	 la	mère	de	 la	 requérante	 signala	 au	parquet	que	 les	menaces	
proférées	par	H.O.	avaient	redoublé	d’intensité.	Alléguant	qu’elle	et	sa	fille	se	trouvaient	en	
danger	de	mort	immédiat,	elle	réclama	des	mesures	coercitives	à	l’encontre	de	H.O.,	qui	fut	





des	 violences	 d’une	 intensité	 croissante.	 La	 gravité	 des	 infractions	 commises	 par	 celui‐ci	
justifiait	 la	mise	en	place	de	mesures	préventives	et	 la	santé	des	victimes	–	ainsi	que	 leur	
sécurité	 –	 ont	 été	 constamment	 menacées.	 L’examen	 des	 relations	 entre	 les	 différents	
protagonistes	 de	 l’affaire	 révèle	 clairement	 que	 H.O.	 avait	 des	 antécédents	 de	 violence	
familiale	et	que	le	risque	de	nouvelles	violences	était	important.	
135.	 	 En	 outre,	 les	 autorités	 n’ignoraient	 rien	 de	 la	 situation	 des	 victimes.	 La	mère	 de	








eu	 lieu	 si	 les	 autorités	 avaient	 adopté	 un	 comportement	 différent,	mais	 elle	 rappelle	 que	
l’absence	de	mise	en	œuvre	de	mesures	raisonnables	qui	auraient	eu	une	chance	réelle	de	
changer	 le	 cours	 des	 événements	 ou	 d’atténuer	 le	 préjudice	 causé	 suffit	 à	 engager	 la	
responsabilité	de	l’Etat	(E.	et	autres	c.	Royaume‐Uni,	no	33218/96,	§	99,	26	novembre	2002).	






137.	 	Le	Gouvernement	soutient	que	 le	droit	 interne	obligeait	 le	parquet	à	abandonner	
toutes	 les	 poursuites	 engagées	 contre	H.O.	 dès	 lors	 que	 l’intéressée	 et	 la	mère	 de	 celle‐ci	
avaient	 retiré	 leur	plainte.	 Il	 avance	 que	 les	 autorités	ne	pouvaient	prendre	 aucune	 autre	













































aussi	 se	 voir	 reconnaître	 la	 qualité	 de	 victimes	 en	 ce	 qu’ils	 ont	 souffert	 des	 effets	
psychologiques	 de	 la	 violence	 permanente	 qui	 régnait	 au	 domicile	 familial.	 Il	 a	 déjà	 été	
indiqué	 ci‐dessus	 que	 de	 nouvelles	 violences	 étaient	 non	 seulement	 probables	 mais	
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pas	 provoqué	 de	 maladie	 ou	 d’incapacité	 de	 travail	 d’une	 durée	 supérieure	 à	 dix	 jours	
(paragraphe	70	ci‐dessus).	Elle	observe	que,	par	l’effet	conjugué	des	dispositions	en	question	
et	du	manquement	des	autorités	à	poursuivre	la	procédure	dirigée	contre	H.O.,	 la	mère	de	
l’intéressée	 s’est	 trouvée	 sans	 protection	 contre	 les	 dangers	 qui	 menaçaient	 sa	 vie	 et	 sa	




de	 violence	 familiale	 et	 offrant	 aux	 victimes	 des	 garanties	 suffisantes.	 Compte	 tenu	 de	 la	
gravité	des	infractions	dont	H.O.	s’était	rendu	coupable	par	le	passé,	la	Cour	considère	que	le	
ministère	public	aurait	dû	être	en	mesure	de	maintenir	les	poursuites	malgré	le	retrait	des	























mesures	 d’ordre	 pratique	 pour	 protéger	 l’individu	 dont	 la	 vie	 est	 menacée,	 on	 pouvait	
attendre	 des	 autorités	 aux	 prises	 avec	 un	 suspect	 connu	pour	 avoir	 commis	 des	 actes	 de	
violence	 qu’elles	 adoptent	 des	 dispositions	 particulières	 en	 vue	 de	 fournir	 à	 la	 mère	 de	
l’intéressée	une	protection	adéquate	en	rapport	avec	la	gravité	de	la	situation.	A	cet	effet,	le	
procureur	ou	le	magistrat	du	tribunal	de	police	compétent	auraient	pu	ordonner	d’office	une	
ou	 plusieurs	 des	 mesures	 de	 protection	 prévues	 aux	 articles	 1	 et	 2	 de	 la	 loi	 no	 4320	
(paragraphe	70	ci‐dessus).	 Ils	auraient	également	pu	délivrer	une	 injonction	 interdisant	à	
H.O.	d’entrer	en	contact	avec	la	mère	de	la	requérante,	de	lui	parler,	de	s’en	approcher	ou	de	
se	rendre	à	tel	ou	tel	endroit	(voir	à	cet	égard	la	Recommandation	Rec(2002)5	du	Comité	des	
Ministres,	 paragraphe	 82	 ci‐dessus).	 Pourtant,	 pour	 toute	 réponse	 aux	 nombreuses	
demandes	de	protection	formulées	par	victime,	les	forces	de	l’ordre	et	le	tribunal	de	police	se	
sont	 contentés	 d’enregistrer	 les	 dépositions	 de	 H.O.	 avant	 de	 le	 remettre	 en	 liberté	
(paragraphes	47‐52	ci‐dessus).	Les	autorités	avaient	laissé	s’écouler	près	de	deux	semaines	














des	 décès	 survenus	 sous	 leur	 responsabilité	 (Paul	 et	 Audrey	 Edwards	 c.	 Royaume‐Uni,	
no	 46477/99,	 §§	 69	 et	 71,	 CEDH	 2002‐II).	 Une	 exigence	 de	 promptitude	 et	 de	 diligence	
raisonnable	est	implicite	dans	ce	contexte	(Yaşa	c.	Turquie,	2	septembre	1998,	§§	102‐104,	
Recueil	1998‐VI,	et	Çakıcı	c.	Turquie	[GC],	no	23657/94,	§§	80‐87	et	106,	CEDH	1999‐IV).	Force	
est	 d’admettre	 qu’il	 peut	 y	 avoir	 des	 obstacles	 ou	 des	 difficultés	 empêchant	 l’enquête	 de	
progresser	 dans	 une	 situation	 particulière.	 Toutefois,	 une	 réponse	 rapide	 des	 autorités	







57	et	58	ci‐dessus)	alors	pourtant	que	celui‐ci	 a	 été	poursuivi	devant	 la	 cour	d’assises	de	


















invoquer	 le	 comportement	 de	 la	 victime	 pour	 justifier	 leur	 manquement	 à	 prendre	 des	
mesures	propres	à	prévenir	la	matérialisation	des	menaces	formulées	par	l’agresseur	contre	


























7.	 	 Il	 souffre	 d’un	 grave	 trouble	 affectif	 bipolaire	 depuis	 une	 vingtaine	d’années,	 au	 cours	
desquelles	 il	 a	 commis	 deux	 tentatives	 de	 suicide	 et	 effectué	 plusieurs	 séjours	 dans	 des	
cliniques	psychiatriques.	Le	1er	juillet	2004,	il	devint	membre	de	Dignitas,	une	association	
proposant	 en	particulier	une	 assistance	 au	 suicide.	 Considérant	que	 sa	maladie,	 difficile	 à	






se	procurer	 la	substance	en	question	dans	une	pharmacie,	 sans	ordonnance,	par	 l’intermédiaire	de	
l’association	Dignitas.	











12.	 	 Le	 20	 décembre	 2005,	 le	Département	 fédéral	 de	 l’intérieur	 déclara	 irrecevable	 le	 recours	





Convention,	 il	 soutenait	 que	 cette	disposition	garantissait	 le	droit	 de	décider	de	 sa	propre	mort	 et	
qu’une	 ingérence	 de	 l’Etat	 dans	 ce	 droit	 n’était	 admissible	 que	 dans	 les	 conditions	 énoncées	 au	
paragraphe	2	de	l’article	8.	Aux	yeux	du	requérant,	l’obligation	de	présenter	une	ordonnance	médicale	
afin	d’obtenir	la	substance	nécessaire	à	la	commission	d’un	suicide	et	l’impossibilité	de	se	procurer	une	
telle	ordonnance,	due	selon	 lui	 aux	menaces	de	 retrait	de	 l’autorisation	d’exercer	que	 les	autorités	







15.	 	 Il	 constata	 en	 premier	 lieu	 que,	 selon	 les	 dispositions	 légales	 applicables,	 le	 pentobarbital	
sodique	ne	pouvait	être	délivré	que	sur	ordonnance	médicale	et	que	le	requérant	n’avait	pas	obtenu	






17.	 	 Le	 2	 mai	 2007,	 le	 requérant	 adressa	 une	 lettre	 à	 170	 psychiatres,	 exerçant,	 selon	 les	
informations	dont	dispose	la	Cour,	presque	tous	dans	la	région	de	Bâle.	Il	demanda	à	chacun	d’entre	
eux	s’il	accepterait	de	le	recevoir	dans	le	but	d’effectuer	une	expertise	psychiatrique	le	concernant,	et	




Je	 vous	 fais	 parvenir	 ci‐joint	 copie	 d’un	 arrêt	 du	 Tribunal	 fédéral	 me	 concernant.	 J’avais	
demandé	au	Tribunal	fédéral	l’accès	direct	au	pentobarbital	sodique,	pour	pouvoir,	avec	l’aide	de	





au	 préalable	 une	 expertise	 psychiatrique	 approfondie	 (p.	 75,	 point	 6.3.5.2).	 Celle‐ci	 devrait	















32.	 	 Le	 requérant	 se	 plaint	 des	 conditions	 requises	 pour	 l’obtention	 de	 pentobarbital	
sodique,	 à	 savoir	 une	 ordonnance	 médicale	 reposant	 sur	 une	 expertise	 psychiatrique	
approfondie.	Il	allègue	que,	ces	conditions	ne	pouvant	être	remplies	dans	son	cas,	le	droit	qu’il	
estime	être	le	sien	de	choisir	le	moment	de	sa	mort	et	la	manière	de	mourir	n’est	pas	respecté.	




















êtres	 humains	 et	 le	 monde	 extérieur	 (voir,	 par	 exemple,	 Burghartz,	 précité,	 avis	 de	 la	
Commission,	§	47,	p.	37,	et	Friedl	c.	Autriche,	31	janvier	1995,	avis	de	la	Commission,	§	45,	
série	 A	 no	 305‐B).	 Dans	 l’arrêt	Pretty	 (précité,	 §	 67),	 la	 Cour	 a	 estimé	 que	 le	 choix	 de	 la	






































§	82,	CEDH	2004‐VIII).	Cependant,	 les	recherches	effectuées	par	 la	Cour	 lui	permettent	de	
conclure	que	l’on	est	loin	d’un	consensus	au	sein	des	Etats	membres	du	Conseil	de	l’Europe	
quant	 au	 droit	 d’un	 individu	 de	 décider	 de	 quelle	manière	 et	 à	 quel	moment	 sa	 vie	 doit	
prendre	fin.	En	Suisse,	selon	l’article	115	du	code	pénal,	l’incitation	et	l’assistance	au	suicide	





certains	 autres	pays	 admettent	 seulement	des	 actes	d’assistance	 «	passive	 ».	 Force	 est	 de	







proches.	 Toutefois,	 elle	 est	 d’avis	 que	 la	 réglementation	 mise	 en	 place	 par	 les	 autorités	
suisses,	à	savoir	l’exigence	d’une	ordonnance	médicale,	a	en	particulier	pour	objectif	légitime	
de	protéger	 toute	personne	d’une	prise	de	décision	précipitée	 et	 de	prévenir	 les	 abus,	 et,	
notamment,	 d’éviter	 qu’un	 patient	 privé	 de	 discernement	 obtienne	 une	 dose	mortelle	 de	
pentobarbital	 sodique	 (voir,	 mutatis	 mutandis,	 pour	 la	 question	 des	 restrictions	 à	
l’avortement,	Tysiąc	c.	Pologne,	no	5410/03,	§	116,	CEDH	2007‐I).	
57.		Une	telle	réglementation	est	d’autant	plus	nécessaire	s’agissant	d’un	pays	comme	la	










point	de	vue	du	Tribunal	 fédéral,	 selon	 lequel	 le	droit	 à	 la	vie	 garanti	par	 l’article	2	de	 la	
Convention	oblige	les	Etats	à	mettre	en	place	une	procédure	propre	à	assurer	qu’une	décision	
de	mettre	 fin	 à	 sa	 vie	 corresponde	 bien	 à	 la	 libre	 volonté	 de	 l’intéressé.	 Elle	 estime	 que	
l’exigence	 d’une	 ordonnance	 médicale,	 délivrée	 sur	 le	 fondement	 d’une	 expertise	
psychiatrique	 complète,	 est	 un	 moyen	 permettant	 de	 satisfaire	 à	 cette	 obligation.	 Cette	




permis	 à	 celui‐ci	 d’obtenir	 du	 pentobarbital	 sodique.	 La	 Cour	 peut	 envisager	 que	 les	
psychiatres	manifestent	 certaines	 réticences	 lorsqu’ils	 sont	 confrontés	 à	 une	 demande	 de	
prescription	 d’une	 substance	mortelle.	 A	 cet	 égard,	 elle	 considère	 également,	 au	 vu	 de	 la	
question	délicate	des	capacités	de	discernement	de	l’intéressé,	que	la	menace	de	poursuites	
pénales	qui	pèse	sur	les	médecins	prêts	à	fournir	une	expertise	approfondie	afin	de	faciliter	
un	 suicide	 est	 réelle	 (voir,	mutatis	mutandis,	 Tysiąc,	 précité,	 §	 116,	 voir	 également,	 par	
exemple,	 les	 arrêts	 6B_48/2009	 et	 6B_14/2009	 du	 Tribunal	 fédéral	 du	 11	 juin	 2009	 –	
paragraphe	28	ci‐dessus).	
60.		En	même	temps,	la	Cour	admet	la	thèse	du	Gouvernement	selon	laquelle	les	démarches	
entreprises	 par	 le	 requérant	 pour	 prendre	 contact	 avec	 un	 médecin	 soulèvent	 certaines	
interrogations	(paragraphe	44	ci‐dessus).	Elle	relève	que	 les	arguments	du	Gouvernement	































7.	 	 Les	 faits	 de	 l’espèce	 sont	 contestés	 entre	 les	 parties.	 Leurs	 versions	 peuvent	 être	 exposées	
comme	suit.	








9.	 	Les	 jours	suivants,	plusieurs	 journalistes	et	personnalités	furent	autorisés	à	pénétrer	dans	 le	
bâtiment	 et	 à	 parler	 aux	 terroristes.	 Ces	 derniers	 exigeaient	 le	 retrait	 des	 soldats	 russes	 de	 la	
République	 tchétchène	 et	 des	 négociations	 directes	 entre	 les	 dirigeants	 politiques	 fédéraux	 et	 le	















12.	 	Les	requérants	disent	que	M.	V.	et	Mme	R.	ne	se	 trouvaient	pas	dans	 le	bâtiment	pendant	 le	















B.  Le plan préliminaire de l’opération de sauvetage 
15.		Le	23	octobre	2002,	à	21	h	33,	la	section	locale	du	Centre	panrusse	de	médecine	d’urgence	du	
ministère	de	la	Santé	de	la	Fédération	de	Russie	(«	CPMU	»	–	Защита)	fut	avisée	de	la	prise	d’otages.	












CPMU,	 des	 équipes	 d’ambulanciers	 et	 des	 hôpitaux	 municipaux.	 Le	 CTMUM	 fonctionnait	 en	 état	
d’alerte,	de	sorte	que	tous	ses	membres	étaient	de	garde	en	permanence.	
19.	 	A	partir	du	24	octobre	2002,	cinq	ambulances	et	une	équipe	d’urgentistes	du	CTMUM	dotée	
d’un	 bus	 médical	 spécial	 étaient	 de	 garde	 en	 permanence	 à	 proximité	 du	 théâtre.	 Selon	 le	
Gouvernement,	 «	 deux	 à	 trois	 équipes	 du	 CPMU	 et	 deux	 à	 quatre	 ambulances	 étaient	 postées	 en	
permanence	à	proximité	du	théâtre	».	Une	autre	équipe	d’urgentistes	et	de	psychologues	du	CTMUM	




cours	 de	 l’opération.	 Des	 chirurgiens	 et	médecins	 urgentistes	 des	 hôpitaux	 Sklifosovskiy	 et	 Botkin	
vinrent	 renforcer	 le	 personnel	 de	 l’hôpital	 des	 vétérans	 de	 guerre	 no	 1.	 Deux	 autres	 unités	 de	
réanimation	et	six	blocs	opératoires	furent	mis	à	disposition.	Au	26	octobre	2002,	la	capacité	d’accueil	
de	l’hôpital	des	vétérans	de	guerre	no	1	avait	été	portée	de	300	à	350	lits.	Selon	le	Gouvernement,	«	515	
personnes	 furent	 transférées	 de	 l’hôpital	 des	 vétérans	 de	 guerre	 no	 1	 vers	 d’autres	 hôpitaux	
municipaux	».	
21.	 	 Les	 directeurs	 des	 hôpitaux	 municipaux,	 des	 stations	 d’ambulances	 et	 d’autres	 services	
médicaux	 réquisitionnés	par	 le	plan	d’évacuation	 furent	 convoqués	à	une	 réunion	d’information	et	
tenus	de	veiller	au	renforcement	du	personnel	de	garde	et	à	la	mise	en	place	d’un	régime	de	travail	
d’urgence.	 Les	 autorités	 affectèrent	 plusieurs	 hôpitaux	 à	 l’accueil	 des	 otages.	 Les	 hôpitaux	 étaient	
divisés	 en	 trois	 groupes	prioritaires.	 Le	Gouvernement	n’a	 pas	précisé	 comment	 les	 tâches	 étaient	
réparties	entre	ces	trois	groupes.	Outre	l’hôpital	des	vétérans	de	guerre	no	1	(le	plus	proche),	étaient	






responsables	 des	 hôpitaux	 étaient	 tenus	 de	 libérer	 des	 salles	 pour	 les	 otages,	 de	 s’assurer	 que	 le	
personnel	 hospitalier	 était	 prêt	 à	 arriver	 dans	 les	 plus	 brefs	 délais	 et	 de	 préparer	 du	 matériel	
supplémentaire,	des	salles	de	traitement	d’urgence,	des	fournitures	médicales	et	des	pansements.	La	
capacité	d’accueil	de	la	plupart	des	hôpitaux	fut	renforcée.	Ainsi,	l’hôpital	municipal	no	13	signala	qu’il	
était	 prêt	 à	 accueillir	 jusqu’à	 150	 patients,	 dont	 50	 dans	 un	 état	 critique.	 L’hôpital	municipal	 no	7	




C.  L’assaut et l’opération de sauvetage 







au	 bâtiment.	 La	 plupart	 des	 kamikazes	 furent	 abattus	 alors	 qu’ils	 étaient	 inconscients,	 tandis	 que	
d’autres	tentèrent	de	résister	mais	furent	tués	dans	la	fusillade	qui	s’ensuivit.	




24.	 	L’opération	permit	de	 libérer	 la	majorité	des	otages	 (plus	de	730	personnes).	Leur	nombre	
exact	 demeure	 inconnu	 car,	 après	 leur	 libération,	 ils	 ne	 se	 sont	 pas	 tous	 signalés	 aux	 autorités.	
Toutefois,	un	grand	nombre	d’entre	eux	ont	été	atteints	par	le	gaz	:	d’après	les	informations	recueillies	
par	les	autorités	d’enquête	vers	la	fin	de	l’année	2002,	129	otages	ont	péri,	dont	102	sur	place	(114	
selon	 le	 rapport	du	31	décembre	2002),	y	compris	3	par	balles	 ;	21	au	cours	de	 l’évacuation	et	du	
transport	 à	 l’hôpital	 et	 6	 dans	 les	 salles	 d’urgence	 de	 différents	 hôpitaux.	 Ces	 chiffres	 ont	 été	
ultérieurement	ajustés	ou	révisés	 (voir	 le	paragraphe	11	ci‐dessus	 (...)	ainsi	que	 les	conclusions	de	















il	 n’y	 avait	pas	 suffisamment	d’ambulances,	de	 sorte	que	 les	otages	auraient	 été	 conduits	dans	des	
hôpitaux	à	bord	de	bus	municipaux	ordinaires	sans	avoir	été	accompagnés	par	du	personnel	médical	
ni	 assistés	 par	 la	 police	 de	 la	 circulation,	 ce	 qui	 leur	 aurait	 permis	 d’arriver	 plus	 rapidement	 à	






26.	 	 Les	 autorités	 contestent	 cette	 version.	 Selon	 le	 Gouvernement,	 à	 5	 h	 39,	 la	 cellule	 de	 crise	
informa	les	stations	d’ambulances	affectées	à	l’opération	que	100	équipes	d’ambulanciers	de	réserve	
devaient	être	prêtes	à	évacuer	les	otages.	Entre	5	h	48	et	5	h	55,	458	équipes	d’ambulanciers	auraient	
reçu	 l’ordre	 de	 se	 rendre	 sur	 les	 lieux.	 En	 outre,	 21	 corbillards	 auraient	 été	 dépêchés.	 Tous	 les	
urgentistes	à	proximité	du	 théâtre	auraient	 reçu	pour	 instruction	de	 se	 rassembler	devant	 l’entrée	
principale	du	théâtre.	Entre	6	h	9	et	6	h	14,	les	ambulances	auraient	commencé	à	arriver,	si	bien	que	
les	urgentistes	qui	s’y	trouvaient	déjà	auraient	reçu	des	renforts.	La	coordination	des	infirmiers	sur	les	
lieux	 aurait	 été	 confiée	 au	 directeur	 de	 la	 section	 moscovite	 du	 CPMU.	 Les	 victimes	 auraient	 été	
réparties	en	plusieurs	groupes,	selon	leur	état,	près	de	l’entrée	principale	du	théâtre.	Elles	auraient	








celles	 tombées	 dans	 le	 coma	 ou	 dans	 un	 autre	 état	 grave	 auraient	 été	 transportées	 dans	 des	










facultés	 de	 médecine	 et	 les	 meilleurs	 spécialistes	 en	 toxicologie	 et	 en	 psychiatrie	 y	 auraient	 été	
dépêchés	pour	prêter	leur	concours.	
27.		Selon	le	Gouvernement,	les	victimes	les	plus	gravement	atteintes	présentaient	les	symptômes	
suivants	 :	«	Dysfonctionnements	du	système	nerveux	central,	 troubles	de	 la	conscience	allant	de	 la	
torpeur	au	coma	profond,	inhibitions	des	réflexes	tendineux,	réflexes	pupillaires	et	cornéens,	troubles	
respiratoires	 de	 type	 central	 d’une	 fréquence	 de	 huit	 à	 dix	 respirations	 par	 minute,	 ainsi	 que	
manifestations	 d’asphyxie	 mécanique	 et	 obstructions	 des	 voies	 respiratoires	 (par	 aspiration)	 [et]	
spasmes	 glottiques.	 Ces	 symptômes	 s’accompagnaient	 de	 cyanoses	 des	 parties	 visibles	 du	 mucus	
respiratoire	 et	 de	 la	 peau,	 qui	 disparaissaient	 après	 l’éclaircissement	 des	 voies	 respiratoires,	 le	
rétablissement	 de	 leur	 fonctionnement	 et	 la	 mise	 sous	 respiration	 artificielle.	 De	 basses	 tensions	
artérielles	et	des	tachycardies	ont	également	été	relevées.	Dans	les	cas	les	plus	graves,	[les	médecins	
ont	 observé]	 des	 brachycardies,	 des	 bradypnées	 allant	 jusqu’à	 l’apnée,	 une	 mauvaise	 circulation	
sanguine	 et	 des	 arrêts	 cardiaques,	 voire	 la	mort	 clinique.	 »	 Les	 patients	moyennement	 intoxiqués	




28.	 	 Quant	 aux	 procédures	 médicales	 suivies,	 le	 Gouvernement	 évoque	 «	 la	 suppression	 des	
dysfonctionnements	des	organes	vitaux,	 la	 libération	des	voies	aériennes	supérieures,	 la	mise	sous	
respiration	artificielle,	l’oxygénothérapie,	la	correction	des	dysfonctionnements	métaboliques	causés	
par	 l’hypoxie	».	 Il	dit	que	ces	 thérapies	ont	rapidement	permis	de	créer	une	dynamique	positive.	 Il	
décrit	en	outre	les	effets	des	thérapies	sur	les	victimes	ainsi	que	le	résultat	des	examens	en	laboratoire	
du	sang	et	des	tissus	des	victimes,	qui	montreraient	que	les	victimes	se	trouvaient	dans	un	«	état	post‐
hypoxique	 se	 caractérisant	 par	 des	 dysfonctionnements	 organiques	multiples	 de	 gravité	 diverse	 ».	
Selon	 lui,	 cet	 état	 s’expliquait	 par	 les	 effets	 d’un	 «	 composé	 chimique	 avec	 une	 action	 narcotique	
générale	 »,	 aggravés	 par	 les	 éléments	 suivants	 :	 «	 stress	 psychologique	 prolongé,	 hypoxie,	
déshydratation,	immobilité	prolongée	et	maladies	chroniques	».	
29.		Selon	le	Gouvernement,	les	services	de	secours	ont	évacué	du	théâtre	778	otages	au	total,	dont	




D.  L’enquête pénale 
(…)	











de	 facteurs	négatifs	 intervenus	(...)	entre	 les	23	et	26	octobre	2002,	à	savoir	un	stress	psycho‐
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émotionnel	 grave	 et	 prolongé,	 un	 faible	 taux	 d’oxygène	 dans	 l’air	 du	 bâtiment	 (hypoxie	
hypoxique),	une	immobilité	forcée	prolongée,	souvent	suivie	par	une	carence	en	oxygène	dans	le	












activent	 les	 explosifs	 qu’ils	 avaient	 posés	 dans	 le	 bâtiment.	 Le	 parquet	 de	Moscou	 estimait	 que	 la	
décision	de	donner	l’assaut	était	justifiée	par	l’état	d’urgence,	par	la	nécessité	de	libérer	les	912	otages	
et	d’empêcher	une	explosion	qui	aurait	pu	tous	les	tuer,	ainsi	que	par	«	l’érosion	du	prestige	de	la	Russie	









poursuivirent	 à	 l’égard	 d’autres	 terroristes	 présumés,	 en	 particulier	 M.	 Talkhigov,	 et	 les	 délais	
d’instruction	 furent	 prolongés	 à	 plusieurs	 reprises.	 Le	 27	 janvier	 2003,	 l’instance	 concernant	 M.	
Talkhigov	 fut	disjointe	du	dossier	no	229133.	Le	22	avril	2003,	 ce	dernier	dossier	 fut	 transmis	à	 la	








F.  Les pièces produites par les requérants concernant l’opération de sauvetage 
(…)	
G.  Les plaintes pénales déposées par les requérants et les tiers 
1.  La plainte pénale déposée par M. Nmt. 
120.		A	une	date	non	précisée,	M.	Nmt.,	un	parlementaire,	pria	le	parquet	de	Moscou	d’enquêter	sur	
le	 processus	 d’évacuation	des	 otages	 et	 sur	 les	 soins	médicaux	 qui	 leur	 avaient	 été	 administrés.	 Il	










2.  La plainte pénale déposée par M. Pavel Alekseyevich Finogenov 
(…)	
132.		Par	un	arrêt	du	13	juillet	2005,	la	Cour	de	Moscou	confirma	le	jugement	du	30	mai	2005.	Elle	
estimait	 que	 les	 décisions	 du	 parquet	 de	 Moscou	 attaquées	 par	 M.	 Pavel	 Alekseyevich	 Finogenov	
étaient	 «	 conformes	 aux	 règles	 de	 procédure	 pénale,	motivées,	 prises	 par	 l’autorité	 compétente	 et	
fondées	sur	les	preuves	rassemblées	au	cours	des	investigations	».	
3.  La plainte pénale déposée par Mme Gubareva 
(…)	










I.  SUR LA VIOLATION ALLÉGUÉE DE L’ARTICLE 2 DE LA CONVENTION 






C.  Appréciation de la Cour 
(…)	




fondamentales	 des	 sociétés	 démocratiques	 qui	 forment	 le	 Conseil	 de	 l’Europe.	 Les	















peser	 la	 Convention	 sur	 l’Etat.	 Lorsqu’elle	 est	 saisie	 de	 cas	 de	 ce	 type,	 la	 Cour	 examine	
normalement	si	l’opération	de	police	a	été	planifiée	et	contrôlée	par	les	autorités	de	manière	
à	réduire	au	minimum	le	recours	à	la	force	meurtrière	et	les	pertes	humaines,	et	si	toutes	les	



















4.  Critères de contrôle à appliquer 
210.		En	principe,	le	recours	à	la	force	meurtrière	doit	être	rendu	«	absolument	nécessaire	»	
pour	 atteindre	 l’un	 des	 objectifs	mentionnés	 aux	 alinéas	 a),	 b)	 ou	 c)	 du	 paragraphe	 2	 de	
l’article	 2	 de	 la	 Convention.	 Cette	 expression	 indique	 qu’il	 faut	 appliquer	 un	 critère	 de	
nécessité	 plus	 strict	 et	 impérieux	 que	 celui	 normalement	 retenu	 pour	 déterminer	 si	
l’intervention	 de	 l’Etat	 est	 «	 nécessaire	 dans	 une	 société	 démocratique	 »	 au	 titre	 du	
paragraphe	2	des	articles	8	à	11	de	la	Convention.	Donc,	la	force	utilisée	doit	être	strictement	
proportionnée	 aux	 buts	 permis	 (McCann	 et	 autres,	 précité,	 §§	 148‐150,	 voir	 aussi	 Gül	 c.	
Turquie,	no	22676/93,	§§	77‐78,	14	décembre	2000).	
211.	 	Cela	dit,	 la	Cour	peut	parfois	s’écarter	du	critère	strict	de	la	«	nécessité	absolue	».	





protéger	 leurs	 populations	 de	 la	 violence	 terroriste	 et	 elle	 reconnaît	 la	 complexité	 du	
problème	 (Ramirez	 Sanchez	 c.	 France	 [GC],	 no	 59450/00,	 §	 115,	 CEDH	 2006‐IX).	 Dans	 le	
contexte	 plus	 particulier	 de	 la	 Russie,	 les	 actes	 de	 terrorisme	 perpétrés	 par	 différents	




























à	 assurer	 la	 sécurité	 du	 «	 couloir	 humanitaire	 »,	 etc.	 Cependant,	 en	 reconnaissant	 que	 le	
recours	à	l’armée	dans	des	conflits	de	ce	type	était	justifié,	la	Cour	a	tracé	une	limite	nette	







méthodologie	que	dans	 l’affaire	 Issaïeva	 (précitée)	et	 retenir	différents	degrés	de	contrôle	
selon	les	divers	aspects	de	la	situation	examinée.	
5.  Sur le recours à la force 


















à	 la	 prise	 d’otages	 et	 que	 personne	 n’aurait	 été	 tué	 si	 les	 autorités	 avaient	 poursuivi	 les	





de	 bonnes	 raisons,	 comme	 légitime	 à	 l’époque	 des	 événements	 quand	 bien	même	 elle	 se	
révélerait	erronée	par	la	suite	(McCann	et	autres,	précité,	§	200).	
220.		La	Cour	souligne	que,	en	principe,	il	ne	peut	y	avoir	de	nécessité	d’utiliser	la	force	
meurtrière	«	 lorsque	 l’on	 sait	que	 la	personne	qui	doit	 être	 arrêtée	ne	 représente	aucune	






l’inverse,	Andronicou	et	Constantinou,	 précité,	 §	183,	où	 la	Cour	a	 souligné	que	 le	preneur	
d’otages	«	n’était	pas	un	terroriste	ou	un	criminel	endurci	»),	que	l’explosion	des	engins	placés	






d’ordres	 clairs.	 De	 toute	 manière,	 les	 autorités	 ne	 pouvaient	 savoir	 avec	 certitude	 si	 les	













vie	 des	 otages	 en	 offrant	 aux	 terroristes	 de	 l’argent	 ou	 en	 satisfaisant	 leurs	 autres	
revendications.	 Les	 allégations	 très	 générales	 des	 requérants	mettent	 en	 cause	 toutes	 les	
opérations	de	lutte	contre	le	terrorisme	et	soulèvent	des	questions	qui	vont	bien	au‐delà	de	




autorités	 dans	 les	 pourparlers	 avec	 les	 terroristes.	 Ce	 qui	 ressort	 clairement	 de	 ce	 cas	
particulier,	c’est	que	la	plupart	des	revendications	des	terroristes	étaient	irréalistes.	Ainsi,	ces	
derniers	exigeaient	notamment	 le	retrait	 total	des	soldats	 russes	du	 territoire	 tchétchène.	
Bien	 qu’ils	 eussent	 ultérieurement	 accepté	 un	 retrait	 partiel	 des	 soldats	 (...),	 pareille	





Certes,	 les	 négociations	 n’ont	 fait	 intervenir	 aucun	 des	membres	 des	 plus	 hautes	 sphères	
politiques.	 Néanmoins,	 rien	 ne	 prouve	 que	 leur	 intervention	 eût	 permis	 de	 trouver	 une	
solution	pacifique	à	la	situation,	vu	la	nature	des	revendications	des	terroristes	(voir,	à	titre	
de	comparaison,	Andronicou	et	Constantinou,	précité,	§	184).	






au	 moment	 des	 faits,	 la	 plupart	 des	 intervenants	 dans	 les	 négociations	 pouvaient	
raisonnablement	considérer	les	menaces	d’exécutions	comme	immédiates.	
226.	 	En	 somme,	 la	 situation	apparaissait	particulièrement	 alarmante.	Des	 séparatistes	
lourdement	 armés	 et	 dévoués	 à	 leur	 cause	 avaient	 pris	 des	 otages	 et	 formulaient	 des	
revendications	 irréalistes.	 Les	 premiers	 jours	 de	 négociations	 n’avaient	 conduit	 à	 aucun	
succès	 visible	 ;	 en	 outre,	 la	 situation	 humanitaire	 (l’état	 physique	 et	 psychologique	 des	
otages)	s’aggravait	et	les	otages	n’en	devenaient	que	plus	vulnérables.	La	Cour	en	conclut	qu’il	




























nécessaires	 eussent	 existé,	 elles	 auraient	 probablement	 été	 de	 peu	 de	 secours	 dans	 la	
situation	 en	 question,	 qui	 était	 totalement	 imprévisible	 et	 exceptionnelle	 et	 appelait	 une	
réponse	adaptée.	Vu	le	caractère	unique	et	l’ampleur	de	la	prise	d’otages	de	Moscou,	la	Cour	
distingue	la	présente	affaire	des	autres	où	elle	avait	connu	des	opérations	de	police	plus	ou	






frappant	 sans	 discernement	 (...)	 ne	 saurait	 être	 jugée	 compatible	 avec	 les	 exigences	 de	







terroriste	 (paragraphe	 164	 ci‐dessus).	 Elle	 a	 notamment	 jugé	 que	 le	 recours	 à	 la	 force	
meurtrière	contre	les	personnes	à	bord	qui	n’étaient	pas	associées	au	crime	en	question	serait	
incompatible	 avec	 leur	 droit	 à	 la	 vie	 et	 à	 la	 dignité	 humaine,	 tel	 que	 consacré	 par	 la	 Loi	
fondamentale	allemande	et	interprété	dans	sa	jurisprudence.	
232.	 	 Cependant,	 en	 l’espèce,	 le	 gaz	 utilisé	 par	 les	 forces	 de	 sécurité	 russes,	 quoique	
dangereux,	n’était	pas	censé	tuer,	à	l’inverse	par	exemple	de	bombes	ou	de	missiles	aériens.	
Le	principe	général	énoncé	dans	l’arrêt	Issaïeva,	condamnant	le	recours	sans	discernement	
aux	 armes	 lourdes	 dans	 les	 opérations	 de	 lutte	 contre	 le	 terrorisme,	 peut	 certes	 être	
réaffirmé,	mais	 il	 a	 été	 formulé	dans	un	 contexte	 factuel	 différent,	 où	 les	 autorités	 russes	









disent	 que	 le	 gaz	 a	 fait	 plus	 de	mal	 que	 de	 bien.	 Pour	 examiner	 cette	 thèse,	 la	 Cour	 doit	
rechercher	si	l’utilisation	du	gaz	était	à	même	d’empêcher	l’explosion.	
234.	 	Le	Gouvernement	n’a	 rien	dit	 sur	 l’assertion	des	 requérants	 selon	 laquelle	 le	 gaz	
n’avait	 pas	 rendu	 immédiatement	 inconscients	 tous	 les	 terroristes.	 Les	 requérants	 en	
déduisent	que,	dans	tous	les	cas	de	figure,	le	gaz	était	inutile.	Il	ressort	du	dossier	que	le	gaz	








otages	 supplantaient	 les	 avantages.	 La	Cour	 a	déjà	 établi	 que	 le	 gaz	 était	 dangereux	voire	
potentiellement	mortel.	Le	Gouvernement	affirme	que	le	gaz	avait	été	dosé	en	se	fondant	sur	



























c.	Russie,	 no	 7615/02,	 §	 113,	 CEDH	2006‐XIII).	 La	 Cour	 rappelle	 en	 outre	 que	 «	 dans	 une	
situation	où	des	personnes	sont	trouvées	blessées	ou	mortes	dans	une	zone	placée	sous	le	
contrôle	 des	 seules	 autorités	 de	 l’Etat	 et	 où	 certains	 éléments	 donnent	 à	 penser	 qu’une	
implication	 de	 l’Etat	 est	 possible,	 la	 charge	 de	 la	 preuve	 peut	 être	 transférée	 au	




tirées	 de	 son	 attitude	 »	 (Varnava	 et	 autres	 c.	 Turquie	 [GC],	 nos	 16064/90,	 16065/90,	
16066/90,	16068/90,	16069/90,	16070/90,	16071/90,	16072/90	et	16073/90,	§	184,	CEDH	
2009).	Il	ressort	de	ce	passage	cité	que	la	Cour	peut	tirer	des	conclusions	défavorables	d’un	
défaut	 de	 communication	 par	 le	 Gouvernement	 de	 preuves	 cruciales	 dans	 le	 cadre	 d’une	
procédure	conduite	devant	elle,	alors	qu’il	en	avait	l’obligation	en	vertu	de	l’ancien	article	38	




238.	 	 Par	 ailleurs,	 quand	 bien	 même	 l’Etat	 communiquerait	 toutes	 les	 preuves	 en	 sa	
possession,	 celles‐ci	 ne	 suffiront	 peut‐être	 pas	 toujours	 à	 fournir	 une	 explication	
«	satisfaisante	et	convaincante	»	au	décès	de	la	victime.	Plus	généralement,	la	prise	en	compte	
par	la	Cour	des	éléments	recueillis	au	cours	de	l’enquête	conduite	au	niveau	national	et	des	
faits	 établis	 lors	du	procès	devant	 le	 juge	national	dépendra	dans	une	 large	mesure	de	 la	
qualité	du	processus	d’enquête	interne,	du	caractère	approfondi	de	celle‐ci,	de	sa	cohérence,	
etc.	 (Golubeva,	précité,	§	96,	Maslova	et	Nalbandov	c.	Russie,	no	839/02,	§§	101	et	suiv.,	24	
janvier	 2008,	 voir	 aussi	Betaïev	 et	Betaïeva	 c.	Russie,	 no	 37315/03,	 §	 74,	 29	mai	 2008,	 et	
Issaïeva	et	autres	[c.	Russie,	nos	57947/00,	57948/00	et	57949/00],	§§	179	et	suiv.,	[24	février	
2005]).	








Giuliani	 et	Gaggio	 c.	 Italie	 [GC],	 no	 23458/02,	 CEDH	 2011).	 Dans	 ces	 conditions,	 elle	 doit	
examiner	 avec	 beaucoup	 de	 prudence	 les	 conclusions	 de	 l’enquête	 sur	 l’efficacité	 de	
l’opération,	sans	pour	autant	les	écarter	complètement.	



















questions	 sont	 restées	 sans	 réponse.	 Les	 observations	 du	 Gouvernement	 sur	 le	 fond	
reprennent	 dans	 une	 large	 mesure	 celles	 qu’il	 a	 faites	 sur	 la	 recevabilité,	 elles	 sont	 très	
générales	et	ne	se	rapportent	pas	aux	questions	de	fait	précises	qui	se	posent.	
a)  La planification de l’assistance médicale et de l’évacuation 










du	 bâtiment,	 où	 la	 plupart	 des	 efforts	 de	 secours	 ont	 été	 déployés	 (contrairement	 à	 la	
situation	 à	 l’intérieur	 du	 bâtiment,	 qui	 était	 entre	 les	 mains	 des	 terroristes).	 Enfin,	 plus	
prévisible	est	le	danger,	plus	grande	est	l’obligation	de	se	prémunir	contre	lui	:	il	est	clair	que,	












hôpitaux	 de	 la	 ville	 ont	 été	 dotés	 de	 matériel	 complémentaire,	 5)	 	 des	 urgentistes	
supplémentaires	 ont	 été	mobilisés	 et	 affectés	 aux	 hôpitaux	 censés	 recevoir	 les	 otages	 en	
premier	 lieu,	 6)	 	 des	 stations	 d’ambulances	 ont	 été	 prévenues	 qu’il	 faudrait	 peut‐être	








b)  L’exécution du plan initial d’évacuation 
253.		La	Cour	a	déjà	relevé	que	le	plan	initial	d’évacuation	reposait	sur	l’hypothèse	que	les	









les	 poids	 lourds	 et	 les	 bulldozers	 stationnés	 à	 proximité	 avaient	 empêché	 la	 circulation	
normale	des	ambulances	(...)	La	Cour	va	à	présent	examiner	la	manière	dont	le	plan	initial	
d’évacuation	 a	 été	 exécuté,	 au	 vu	 du	 déroulement	 de	 la	 prise	 d’otages,	 en	 particulier	 de	
l’utilisation	du	gaz	au	moment	de	l’assaut.	
254.	 	Les	requérants	allèguent	que	le	manque	d’information	sur	 l’emploi	du	gaz	a	nui	à	
l’efficacité	 de	 l’opération.	 En	 effet,	 la	 plupart	 des	 médecins	 ont	 témoigné	 du	 fait	 qu’ils	
ignoraient	que	du	gaz	avait	pu	être	utilisé	et	qu’ils	n’avaient	appris	ce	qui	s’était	passé	que	sur	
les	lieux,	de	la	bouche	de	leurs	collègues	ou	en	observant	les	symptômes	des	victimes	(...)	On	
ne	 sait	 pas	 vraiment	 à	 quel	 moment	 le	 FSB	 en	 a	 avisé	 les	 secouristes	 et	 les	 médecins‐
urgentistes.	Tout	indique	qu’ils	ne	l’ont	fait	qu’une	fois	l’évacuation	presque	achevée.	
255.		La	première	question	qui	se	pose	est	celle	des	répercussions	négatives	qu’a	pu	avoir	
l’absence	d’informations	sur	 le	gaz,	ses	propriétés	et	 le	 traitement	éventuel	à	administrer.	
Plusieurs	médecins	et	responsables	de	haut	rang	ont	affirmé	qu’il	aurait	été	inutile	de	donner	
des	 informations	 sur	 le	 gaz	 et	 sur	 le	 traitement	 indiqué	 et	 que	 les	mesures	 préliminaires	
étaient	valables	en	toutes	circonstances,	qu’il	s’agisse	d’une	explosion	ou	de	la	diffusion	d’un	
gaz	(...)	Cependant,	on	peut	douter	du	bien‐fondé	de	cette	opinion,	en	particulier	en	tenant	






secouristes	 (...),	 infirmant	 ce	 qu’ont	 dit	 les	 fonctionnaires	 de	 la	 santé	 publique	dans	 leurs	
rapports	(...)	Il	en	va	de	même	pour	le	placement	des	victimes	dans	les	bus	municipaux	qui	les	
ont	transportées	dans	différents	hôpitaux	(leur	position	à	l’intérieur	des	véhicules	est	visible	


























a	 commencé	 aussi	 tardivement.	 La	 Cour	 note	 que	 la	 plupart	 des	 otages	 inconscients	 sont	
restés	exposés	au	gaz	sans	assistance	médicale	pendant	plus	d’une	heure.	Au	vu	du	dossier,	
les	effets	du	gaz	dépendaient	de	la	durée	d’exposition	à	celui‐ci	:	plus	longtemps	les	otages	
restaient	 sans	 assistance	médicale	 dans	 l’auditorium	gazé,	 plus	 il	 y	 aurait	 de	 victimes	 (...)	
L’exposition	 prolongée	 au	 gaz	 était	 donc	 un	 facteur	 susceptible	 d’accroître	 le	 taux	 de	
mortalité	des	otages.	La	Cour	ne	trouve	aucune	explication	à	ce	retard.	











totalité	 des	 dépositions.	 Bien	 que,	 selon	 le	 chef	 anesthésiologiste,	 la	 naloxone	 ne	 soit	 pas	
efficace	(...),	la	plupart	des	autres	médecins	ont	dit	qu’il	s’agissait	de	la	principale	substance	
capable	de	 rétablir	 la	 respiration	 et	 l’activité	 cardiaque	 en	pareille	 circonstance	 (...)	De	 la	
naloxone	a	été	administrée	sur	place.	Cependant,	un	visionnage	attentif	des	vidéos	de	l’entrée	







reçu	 des	 injections	 de	 naloxone.	 Si	 certains	 témoins	 ont	 dit	 que	 de	 la	 naloxone	 avait	 été	
administrée	 «	 dans	 le	 muscle	 fessier	 »	 (...),	 d’autres	 documents	 (surtout	 médicaux)	 font	
mention	d’une	méthode	d’injection	par	intraveineuse.	
261.		Peut‐être	y	avait‐il	une	autre	forme	de	traitement	de	sauvetage	que	la	naloxone.	Les	






retards	 dans	 les	 transports	 et	 une	 impréparation	 des	 hôpitaux	 municipaux	 pour	 traiter	
simultanément	 un	 nombre	 aussi	 élevé	 de	 cas	 graves.	 La	 Cour	 considère	 toutefois	 que	 les	
éléments	analysés	ci‐dessus	lui	suffisent	à	tirer	ses	conclusions.	















265.	 	Autrement	dit,	bon	nombre	de	détails	 factuels	 importants	 font	défaut	en	 l’espèce.	
Cela	 étant,	 la	 Cour	 souligne	 qu’elle	 n’a	 pas	 pour	 tâche	 d’établir	 les	 responsabilités	
individuelles	des	personnes	associées	à	la	planification	et	à	la	coordination	de	l’opération	de	
sauvetage	 (ibidem,	 §	 182).	 Elle	 est	 appelée	 à	 dire	 si,	 globalement,	 l’Etat	 a	 satisfait	 à	 ses	
obligations	internationales	sur	le	terrain	de	la	Convention,	en	l’occurrence	celle	de	prendre,	
«	en	choisissant	les	moyens	et	méthodes	à	employer	pour	mener	une	opération	de	sécurité	













267.	 	 Comme	 dernier	 grief	 soulevé	 sur	 le	 terrain	 de	 l’article	 2	 de	 la	 Convention,	 les	
requérants	soutiennent	que	l’Etat	défendeur	a	manqué	à	son	obligation	positive	d’enquêter	
sur	la	conduite	des	autorités	lors	de	la	prise	d’otages.	
a)  Principes généraux 






confirmera	 pas	 toujours	 le	 récit	 donné	 par	 le	 plaignant,	 mais	 qu’elle	 devra	 en	 principe	
permettre	 de	 faire	 la	 lumière	 sur	 les	 faits	 de	 la	 cause	 et,	 si	 les	 allégations	 se	 révèlent	
véridiques,	 de	mener	 à	 l’identification	 et	 à	 la	 punition	des	 responsables	 (Mahmut	Kaya	 c.	
Turquie,	no	22535/93,	§	124,	CEDH	2000‐III,	voir	aussi	Paul	et	Audrey	Edwards	c.	Royaume‐
Uni,	no	46477/99,	§	71,	CEDH	2002‐II).	







no	 21954/93,	 §§	 91‐92,	 CEDH	 1999‐III,	 voir	 aussi	 Mehmet	 Emin	 Yüksel	 c.	 Turquie,	 no	
40154/98,	§	37,	20	juillet	2004,	et	Güleç	c.	Turquie,	27	juillet	1998,	§§	80‐82,	Recueil	1998‐IV)	;	





les	 autorités	doivent	 toujours	 faire	de	 sérieux	 efforts	pour	découvrir	 ce	qui	 s’est	passé	 et	
  
 61
qu’elles	 ne	 doivent	 pas	 s’appuyer	 sur	 des	 conclusions	 hâtives	 ou	mal	 fondées	 pour	 clore	
l’enquête	 ou	 baser	 leur	 décisions.	 Les	 autorités	 doivent	 prendre	 toutes	 les	 mesures	








s’impose	 à	 l’évidence	 compromet	 de	 façon	 décisive	 la	 capacité	 de	 l’enquête	 à	 établir	 les	
circonstances	 de	 l’affaire	 et	 l’identité	 des	 personnes	 responsables	 (Kolevi	 c.	 Bulgarie,	
no	1108/02,	§	201,	5	novembre	2009).	Il	n’en	demeure	pas	moins	que	la	nature	et	le	degré	de	
l’examen	 répondant	 au	 critère	 minimum	 d’effectivité	 dépendent	 des	 circonstances	 de	
l’espèce.	Ils	s’apprécient	à	la	lumière	de	l’ensemble	des	faits	pertinents	et	eu	égard	aux	réalités	
pratiques	 du	 travail	 d’enquête	 (Velcea	 et	 Mazăre	 c.	 Roumanie,	 no	 64301/01,	 §	 105,	 1er	
décembre	2009).	
b)  Application en l’espèce des principes susmentionnés 
Quant à savoir si l’enquête officielle a été « effective » 
273.	 	 La	présente	 affaire	 relève	manifestement	de	 la	 catégorie	des	 cas	 où	 les	 autorités	
doivent	enquêter	sur	les	circonstances	du	décès	des	victimes.	Ainsi,	il	existait	un	lien	entre	
l’utilisation	de	la	force	meurtrière	par	les	forces	de	sécurité	et	le	décès	des	victimes.	Le	gaz	
demeure	 la	 principale	 cause	 de	 mortalité	 parmi	 les	 otages	 et	 on	 peut	 légitimement	







2008).	Enfin,	 les	événements	 en	cause	étaient	 «	dans	 leur	 totalité	ou	pour	une	 large	part,	
connus	exclusivement	des	autorités	»	en	ce	qu’il	était	quasiment	impossible	aux	requérants	
de	recueillir	la	moindre	preuve	indépendamment	d’elles.	Dans	ces	conditions,	les	autorités	












des	 autorités	 ne	 peut	 relever	 ni	 de	 l’une	 ni	 de	 l’autre	 de	 ces	 dispositions.	 Le	 champ	 de	
l’enquête,	 du	 début	 à	 la	 fin,	 était	 donc	 très	 étroitement	 borné.	 C’est	 ce	 que	 confirment	







première	 décision	 en	 ce	 sens	 a	 été	 rendue	 en	 réponse	 à	 une	 demande	 de	 M.	 Nmt.,	 un	
parlementaire,	un	peu	plus	d’un	mois	après	les	faits	(paragraphe	121	ci‐dessus).	Vu	l’ampleur	




277.	 	La	Cour	reconnaît	que	 l’enquêteur	n’est	pas	resté	 inactif	et	a	bel	et	bien	examiné	
certaines	 questions	 se	 rapportant	 à	 la	 planification	 et	 à	 la	 conduite	 de	 l’opération	 de	










de	 la	décision	d’utiliser	 le	gaz,	de	son	dosage	et	de	 l’installation	des	diffuseurs	de	gaz.	Les	
membres	de	l’escouade	spéciale	(ceux	qui	ont	directement	participé	à	l’assaut),	leurs	officiers	
et	 leurs	 supérieurs	n’ont	pas	été	questionnés	non	plus	 (à	 l’exception	d’une	personne	elle‐
même	atteinte	par	le	gaz),	ni	les	conducteurs	de	bus	municipaux,	les	journalistes	et	les	autres	








Donc,	nul	ne	sait	quand	 la	décision	d’utiliser	 le	gaz	a	été	prise,	quel	était	 le	délai	dont	 les	
autorités	disposaient	pour	évaluer	 les	effets	 secondaires	éventuels	du	gaz	ni	pourquoi	 les	
autres	services	associés	à	 l’opération	de	sauvetage	ont	été	 informés	de	 l’utilisation	du	gaz	




sur	 la	 logistique	 et	 sur	 les	 méthodes	 de	 coordination	 des	 différents	 services	 associés	 à	
l’opération,	n’était	pas	justifiée.	
280.		En	particulier,	l’équipe	d’enquêteurs	n’a	pas	cherché	à	établir	certains	faits	qui,	aux	





toutes	 les	 personnes	 chargées	 de	 la	 coordination	des	 efforts	 des	médecins,	 secouristes	 et	
militaires	sur	le	terrain	ni	déterminé	quels	types	d’instructions	ceux‐ci	avaient	reçus.	Elle	n’a	
pas	établi	pourquoi	l’évacuation	en	masse	n’avait	commencé	que	deux	heures	après	le	début	
de	 l’assaut	 ni	 combien	 de	 temps	 il	 avait	 fallu	 pour	 tuer	 les	 terroristes	 et	 neutraliser	 les	
explosifs.	








de	 la	 santé	 publique	 de	 la	 ville	 Moscou	 (...)	 Le	 chef	 de	 ce	 département	 (M.	 Sl.)	 était	
personnellement	 responsable	de	 l’organisation	des	 soins	médicaux	 aux	 victimes	 et	 n’était	
donc	 pas	 désintéressé.	 Bref,	 il	 y	 avait	 un	 conflit	 d’intérêts	 entre	 les	membres	 de	 l’équipe	





et	 l’impossibilité	 pour	 elles	 de	 poser	 des	 questions	 aux	 experts	 officiellement	 désignés	 et	













































B.  L’ordonnance de référé du 11 mai 2013 
16.	 	 Le	 9	 mai	 2013,	 les	 requérants	 saisirent	 le	 juge	 des	 référés	 du	 tribunal	 administratif	 de	
Châlons‐en‐Champagne	d’une	 action	 fondée	 sur	 l’article	L.	 521‐2	du	 code	de	 justice	 administrative	











de	 limiter	 l’hydratation,	dont	 ils	ne	 connaissaient	ni	 la	nature	ni	 les	motifs,	ne	 respectait	pas	 leurs	
souhaits.	
18.		Le	juge	estima	en	conséquence	que	ces	manquements	procéduraux	caractérisaient	une	atteinte	
grave	et	manifestement	 illégale	à	une	 liberté	 fondamentale,	à	savoir	 le	droit	au	respect	de	 la	vie,	et	
enjoignit	au	centre	hospitalier	de	rétablir	l’alimentation	et	l’hydratation	normales	de	Vincent	Lambert	
et	de	lui	prodiguer	les	soins	nécessaires	à	son	état	de	santé.	
C.  La seconde décision prise en vertu de la loi du 22 avril 2005 
19.	 	À	compter	de	septembre	2013,	une	nouvelle	procédure	collégiale	fut	engagée.	Le	Dr	Kariger	










de	 l’équipe	soignante.	À	 l’issue	de	cette	réunion,	 le	Dr	Kariger	et	cinq	des	six	médecins	consultés	se	
déclarèrent	favorables	à	l’arrêt	du	traitement.	
22.	 	 Au	 terme	 de	 cette	 consultation,	 le	 Dr	 Kariger	 annonça	 le	 11	 janvier	 2014	 son	 intention	
d’interrompre	 la	nutrition	 et	 l’hydratation	 artificielles	 à	 compter	du	13	 janvier,	 sous	 réserve	d’une	
saisine	du	tribunal	administratif.	Sa	décision,	un	rapport	motivé	de	treize	pages	dont	une	synthèse	de	
sept	pages	fut	lue	à	la	famille,	constatait	notamment	que	la	situation	de	Vincent	Lambert	se	caractérisait	
par	 la	 nature	 irréversible	 de	 ses	 lésions	 cérébrales,	 que	 le	 traitement	 apparaissait	 inutile,	








l’hydratation	de	Vincent	Lambert	et	que	soit	ordonné	 le	 transfert	 immédiat	de	ce	dernier	dans	une	
unité	de	vie	spécialisée	à	Oberhausbergen	gérée	par	l’association	Amréso‐Bethel	(voir	paragraphe	8	
ci‐dessus).	 Rachel	 Lambert	 et	 François	 Lambert,	 neveu	 de	 Vincent	 Lambert,	 intervinrent	 dans	 la	
procédure	en	qualité	de	tierces	parties.	


















28.	Par	 ailleurs,	 le	 tribunal	 releva	que,	 selon	 le	 rapport	 établi	 en	2011	par	 le	 centre	hospitalier	
universitaire	 de	 Liège	 (voir	 paragraphe	 13	 ci‐dessus),	 Vincent	 Lambert	 était	 dans	 un	 état	 pauci‐
relationnel	 impliquant	 la	 persistance	 d’une	 perception	 émotionnelle	 et	 l’existence	 de	 possibles	
réactions	à	son	environnement	et	que,	dès	lors,	l’alimentation	et	l’hydratation	artificielles	n’avaient	pas	
pour	 objet	 de	 le	 maintenir	 artificiellement	 en	 vie.	 Enfin,	 le	 tribunal	 estima	 qu’en	 l’absence	 de	
contraintes	ou	souffrances	engendrée	par	 le	traitement,	celui‐ci	ne	pouvait	être	qualifié	d’inutile	ou	
disproportionné.	 Il	 conclut	 donc	 que	 la	 décision	 du	 Dr	 Kariger	 constituait	 une	 atteinte	 grave	 et	
manifestement	illégale	au	droit	à	la	vie	de	Vincent	Lambert,	ordonna	la	suspension	de	son	exécution	et	
rejeta	par	ailleurs	la	demande	visant	à	le	transférer	dans	une	unité	de	vie	spécialisée	à	Oberhausbergen.	









31.	 	 L’audience	 eut	 lieu	 le	 13	 février	 2014.	 Dans	 ses	 conclusions	 devant	 le	 Conseil	 d’État,	 le	















qui	 sont	 pratiqués	 lui	 fassent	 courir	 des	 risques	 disproportionnés	 par	 rapport	 au	 bénéfice	
escompté	 ;	 que	 ces	 actes	 ne	 doivent	 toutefois	 pas	 être	 poursuivis	 par	 une	 obstination	
déraisonnable	et	qu’ils	peuvent	être	suspendus	ou	ne	pas	être	entrepris	lorsqu’ils	apparaissent	
inutiles	ou	disproportionnés	ou	n’ayant	d’autre	effet	que	le	seul	maintien	artificiel	de	la	vie,	que	la	










d’être	 limités	 ou	 arrêtés,	 au	 motif	 d’une	 obstination	 déraisonnable,	 l’ensemble	 des	 actes	 qui	
tendent	 à	 assurer	 de	 façon	 artificielle	 le	 maintien	 des	 fonctions	 vitales	 du	 patient	 ;	 que	




34.	 	Le	Conseil	d’État	considéra	ensuite	qu’il	 lui	 incombait	de	s’assurer,	au	vu	de	 l’ensemble	des	
circonstances	de	l’affaire,	qu’avaient	été	respectées	les	conditions	mises	par	la	loi	pour	que	puisse	être	























36.	 	 Par	 ailleurs,	 le	 Conseil	 d’État	 estima	 nécessaire,	 vu	 l’ampleur	 et	 la	 difficulté	 des	 questions	




2014	des	observations	écrites	d’ordre	général	de	nature	à	 l’éclairer	utilement	 sur	 l’application	des	
notions	d’obstination	déraisonnable	et	de	maintien	artificiel	de	 la	vie	au	sens	de	 l’article	L.	1110‐5	




F.  L’expertise médicale et les observations générales 
1. L’expertise médicale 
38.		Les	experts	examinèrent	Vincent	Lambert	à	neuf	reprises.	Ils	prirent	connaissance	de	la	totalité	
du	dossier	médical,	incluant	notamment	le	rapport	du	Coma	Science	Group	de	Liège	(voir	paragraphe	
13	 ci‐dessus),	 du	 dossier	 de	 soins,	 du	 dossier	 administratif	 et	 eurent	 accès	 à	 tous	 les	 examens	
d’imagerie.	Ils	consultèrent	également	toutes	les	pièces	du	dossier	contentieux	utiles	pour	l’expertise.	
Par	ailleurs,	ils	rencontrèrent	entre	le	24	mars	et	le	23	avril	2014	toutes	les	parties	(famille,	équipe	
médicale	et	 soignante,	médecins	 conseils	et	 représentants	de	 l’UNAFTC	et	du	centre	hospitalier)	et	
effectuèrent	sur	Vincent	Lambert	une	série	d’examens.	
39.		Le	5	mai	2014,	les	experts	adressèrent	aux	parties	leur	pré‐rapport	en	vue	de	recueillir	leurs	
observations.	 Leur	 rapport	 définitif,	 déposé	 le	 26	 mai	 2014,	 donna	 les	 réponses	 suivantes	 aux	
questions	posées	par	le	Conseil	d’État.	
a) Sur l’état clinique de Vincent Lambert et son évolution 
40.		Les	experts	indiquèrent	que	l’état	clinique	de	Vincent	Lambert	correspondait	à	un	état	végétatif,	










que	 cinq	 ans	 et	 demi	 s’étaient	 écoulés	 depuis	 le	 traumatisme	 crânien	 initial	 et	 que	 les	 examens	




durée	 d’évolution,	 la	 dégradation	 clinique	 depuis	 juillet	 2011,	 l’état	 végétatif	 actuel,	 la	 nature	
destructrice	 et	 l’étendue	 des	 lésions	 cérébrales,	 les	 résultats	 fonctionnels,	 joints	 à	 la	 sévérité	 de	
l’atteinte	 motrice	 des	 quatre	 membres,	 constituaient	 autant	 d’éléments	 en	 faveur	 d’un	 mauvais	
pronostic	clinique.	
c) Sur la capacité de Vincent Lambert à communiquer avec son entourage 
42.	 	 Au	 vu	 des	 examens	 effectués,	 et	 tenant	 compte	 notamment	 de	 ce	 que	 le	 protocole	 de	
rééducation	orthophonique	suivi	en	2012	n’était	pas	parvenu	à	établir	un	code	de	communication,	les	
experts	 conclurent	 que	 Vincent	 Lambert	 n’était	 pas	 en	 mesure	 d’établir	 une	 communication	
fonctionnelle	avec	son	entourage.	
d) Sur l’existence de signes permettant de penser que Vincent Lambert réagit aux soins 
prodigués et sur leur interprétation 




2. Les observations générales 
44.	Les	22	et	29	avril	et	le	5	mai	2014,	le	Conseil	d’État	reçut	les	observations	générales	du	Conseil	
national	 de	 l’ordre	 des	 médecins,	 de	 M.	 Jean	 Leonetti,	 rapporteur	 de	 la	 loi	 du	 22	 avril	 2005,	 de	
l’Académie	nationale	de	médecine	et	du	Comité	consultatif	national	d’éthique.	
Le	 Conseil	 national	 de	 l’ordre	 des	médecins	 précisa	 notamment	 que,	 par	 les	 termes	 de	 «	 seul	
maintien	artificiel	de	la	vie	»	à	l’article	L.	1110‐5	du	code	de	la	santé	publique,	le	législateur	visait	la	
situation	des	personnes	chez	lesquelles,	non	seulement	le	maintien	de	la	vie	n’est	assuré	que	par	le	














lésions	 cérébrales	 majeures	 et	 irréversibles	 et	 que	 son	 état	 ne	 présente	 plus	 de	 possibilité	 de	






L’Académie	 nationale	 de	 médecine	 rappela	 l’interdit	 fondamental	 pour	 le	 médecin	 de	 donner	
délibérément	la	mort	à	autrui,	qui	est	à	la	base	de	la	relation	de	confiance	entre	le	patient	et	le	médecin.	





notions	 d’obstination	 déraisonnable,	 de	 traitements,	 de	 maintien	 artificiel	 de	 la	 vie,	 rappela	 les	
données	 médicales	 sur	 l’état	 pauci‐relationnel	 ou	 état	 de	 conscience	 minimale	 et	 exposa	 le	


















par	 un	médecin	 en	 application	 du	 code	 de	 la	 santé	 publique,	 conduisant	 à	 interrompre	 ou	 ne	 pas	
entreprendre	un	traitement	au	motif	que	ce	dernier	traduirait	une	obstination	déraisonnable	et	que	
l’exécution	de	cette	décision	porterait	d’une	manière	irréversible	une	atteinte	à	la	vie,	il	lui	appartenait	











éventuellement	 exprimés	 par	 le	 patient,	 à	 la	 consultation	 d’au	 moins	 un	 autre	 médecin	 et	 de	 l’équipe	
soignante	et	à	la	consultation	de	la	personne	de	confiance,	de	la	famille	ou	d’un	proche	;	qu’une	telle	décision	














«	 Considérant	 que,	 si	 l’alimentation	 et	 l’hydratation	 artificielles	 sont	 au	 nombre	 des	 traitements	










prédéterminé	 et	 dépend	 des	 circonstances	 particulières	 à	 chaque	 patient,	 le	 conduisant	 à	 appréhender	
chaque	 situation	 dans	 sa	 singularité	 ;	 qu’outre	 les	 éléments	médicaux,	 qui	 doivent	 couvrir	 une	 période	
suffisamment	longue,	être	analysés	collégialement	et	porter	notamment	sur	l’état	du	patient,	sur	l’évolution	
de	son	état	depuis	la	survenance	de	l’accident	ou	de	la	maladie,	sur	sa	souffrance	et	sur	le	pronostic	clinique,	






l’examen	 de	 la	 situation	 propre	 de	 son	 patient,	 être	 avant	 tout	 guidé	 par	 le	 souci	 de	 la	 plus	 grande	
bienfaisance	à	son	égard	(...)	»	
























Convention.	 Ils	estiment	que	 la	privation	de	nourriture	et	d’hydratation	serait	pour	 lui	un	
mauvais	 traitement	 constitutif	 de	 torture,	 au	 sens	 de	 l’article	 3	 de	 la	 Convention,	 et	 font	
également	 valoir	 que	 la	 privation	 de	 kinésithérapie	 depuis	 octobre	 2012,	 ainsi	 que	 de	
rééducation	à	la	déglutition	équivalent	à	un	traitement	inhumain	et	dégradant	prohibé	par	






A.  Sur la qualité pour agir des requérants au nom et pour le compte de Vincent Lambert 
1.  Les arguments des parties 
(…)	
2.  L’appréciation de la Cour 
a)  Rappel des principes 
89.	 	 La	 Cour	 a	 récemment	 rappelé,	 dans	 les	 affaires	Nencheva	 et	autres	 c.	Bulgarie	 (no	
48609/06,	 18	 juin	 2013)	 et	Centre	de	 ressources	 juridiques	au	nom	de	Valentin	Câmpeanu	
c.	Roumanie	([GC],	no	47848/08,	CEDH	2014),	les	principes	suivants.	
Pour	se	prévaloir	de	l’article	34	de	la	Convention,	un	requérant	doit	pouvoir	se	prétendre	
victime	d’une	violation	de	 la	Convention	 ;	 la	notion	de	«	 victime	»,	 selon	 la	 jurisprudence	
constante	de	la	Cour,	doit	être	interprétée	de	façon	autonome	et	indépendante	des	notions	




90.	 	 Ce	 principe	 connaît	 une	 exception	 lorsque	 la	 ou	 les	 violations	 invoquées	 de	 la	
Convention	sont	étroitement	liées	à	des	disparitions	ou	décès	dans	des	circonstances	dont	il	





du	 règlement	 impose	 de	 produire	 un	 pouvoir	 écrit	 dûment	 signé.	 Il	 est	 essentiel	 pour	 le	
représentant	de	démontrer	qu’il	a	reçu	des	instructions	précises	et	explicites	de	la	part	de	la	
victime	alléguée	au	nom	de	 laquelle	 il	 entend	agir	devant	 la	Cour	 (Post	c.	Pays‐Bas	 (déc.),	





















95.	 	Enfin,	 la	Cour	a	adopté	 récemment	une	approche	 similaire	dans	 l’affaire	Centre	de	
ressources	juridiques	au	nom	de	Valentin	Câmpeanu	précitée,	qui	concernait	un	jeune	homme	
d’origine	rom	gravement	handicapé	et	séropositif	décédé	à	l’hôpital	avant	l’introduction	de	la	











au	nom	de	personnes	décédées	n’est	pas	 applicable	 en	 l’espèce,	puisque	Vincent	Lambert	
n’est	pas	décédé	mais	se	trouve	dans	un	état	qualifié	par	l’expertise	médicale	d’état	végétatif	
(paragraphe	40	ci‐dessus).	 	 Il	 incombe	donc	à	 la	Cour	d’établir	si	 l’on	se	 trouve	 face	à	des	
circonstances	où	elle	a	jugé	qu’une	requête	pouvait	être	introduite	au	nom	et	pour	le	compte	
d’une	 personne	 vulnérable	 sans	 que	 cette	 dernière	 ait	 donné	 ni	 pouvoir	 valable,	 ni	
instructions,	à	celui	qui	prétendait	agir	pour	elle	(voir	paragraphes	93‐95	ci‐dessus).	
98.		Elle	relève	qu’aucune	des	affaires	dans	lesquelles	elle	a	admis	de	façon	exceptionnelle	









de	 la	 vie	 privée	 et	 en	 particulier	 le	 droit	 de	 chacun,	 compris	 dans	 la	 notion	 d’autonomie	
personnelle	(Pretty,	précité,	§	61),	de	décider	de	quelle	manière	et	à	quel	moment	sa	vie	doit	
prendre	fin	(Pretty,	§	67,	Haas	c.		Suisse,	no	31322/07,	§	51,	CEDH	2011	et	Koch,	précité,	§	52).	






affecté	 au	 point	 d’emporter	 violation	 de	 ses	 propres	 droits	 en	 vertu	 de	 l’article	 8	 de	 la	
Convention	(§	43).	C’est	donc	sur	ce	point	que	la	Cour	était	appelée	à	se	prononcer,	et	c’est	
dans	 ce	 contexte	 qu’elle	 a	 estimé	 qu’il	 y	 avait	 lieu	 de	 tenir	 compte	 aussi	 des	 critères	



























ait	 convergence	 d’intérêts	 entre	 ce	 qu’expriment	 les	 requérants	 et	 ce	 qu’aurait	 souhaité	
Vincent	Lambert.	
105.		La	Cour	conclut	que	les	requérants	n’ont	pas	qualité	pour	soulever	au	nom	et	pour	le	





B.  Sur la qualité pour agir de Rachel Lambert au nom et pour le compte de Vincent 
Lambert 
(…)	







sous	 l’angle	 de	 l’article	 2	 de	 la	 Convention,	 dès	 lors	 qu’elles	 ont	 été	 invoquées	 par	 les	
requérants	en	leur	propre	nom.	
II.  SUR LA VIOLATION ALLÉGUÉE DE L’ARTICLE 2 DE LA CONVENTION 
113.	 Les	 requérants	 considèrent	 que	 l’arrêt	 de	 l’alimentation	 et	 de	 l’hydratation	






dont	 il	 est	 allégué	 que	 le	 décès	 engage	 la	 responsabilité	 de	 l’État	 peuvent	 se	 prétendre	
victimes	d’une	violation	de	l’article	2	de	la	Convention	(voir	paragraphe	90	ci‐dessus).	Même	
si	 à	 ce	 jour	Vincent	Lambert	est	 en	vie,	 il	 est	 certain	que	 si	 l’hydratation	et	 l’alimentation	
artificielles	devaient	être	arrêtées,	son	décès	surviendrait	dans	un	délai	rapproché.	Dès	lors,	










1.  Sur la norme applicable 
117.		La	Cour	rappelle	que	la	première	phrase	de	l’article	2,	qui	se	place	parmi	les	articles	
primordiaux	 de	 la	 Convention	 en	 ce	 qu’il	 consacre	 l’une	 des	 valeurs	 fondamentales	 des	
sociétés	démocratiques	qui	forment	le	Conseil	de	l’Europe	(McCann	et	autres	c.	Royaume‐Uni,	
27	septembre	1995,	§§	146‐147,	série	A	no	324),	impose	à	l’État	l’obligation	non	seulement	de	
s’abstenir	de	donner	 la	mort	«	 intentionnellement	»	 (obligations	négatives),	mais	aussi	de	













120.	 	 Le	 Gouvernement	 souligne	 que	 la	 finalité	 de	 la	 décision	 médicale	 n’est	 pas	
d’interrompre	la	vie,	mais	de	mettre	un	terme	à	des	traitements	que	le	patient	refuse	ou,	s’il	
ne	 peut	 exprimer	 sa	 volonté,	 que	 le	 médecin	 estime,	 au	 vu	 d’éléments	 médicaux	 et	 non	
















de	 tuer	 :	 elle	 est]	 de	 restituer	 à	 la	 mort	 son	 caractère	 naturel	 et	 de	 soulager.	 C’est	
particulièrement	important	pour	les	soignants,	dont	le	rôle	n’est	pas	de	donner	la	mort.»	
123.	 	 Dans	 l’affaire	 Glass	 c.	 Royaume‐Uni	 ((déc.),	 no	 61827/00,	 18	 mars	 2003),	 les	
requérants	se	plaignaient,	en	invoquant	 l’article	2	de	la	Convention,	de	 l’administration	de	
diamorphine	 à	 leur	 fils,	 sans	 leur	 consentement,	 par	 les	 médecins	 de	 l’hôpital	 où	 il	 était	














2.  Sur le respect par l’État de ses obligations positives 
a)  Les arguments des parties et des tiers intervenants 
(…)	
b)  Appréciation de la Cour 
i)  Considérations générales 










Dans	 l’affaire	Pretty	précitée,	 la	 requérante	 souffrait	 d’une	maladie	 neurodégénérative	
incurable	 au	 stade	 terminal	 et	 se	plaignait,	 en	 invoquant	 les	 articles	2,	 3,	 8,	 9	 et	 14	de	 la	
Convention,	que	son	mari	ne	puisse	l’aider	à	se	suicider	sans	faire	l’objet	de	poursuites	de	la	
part	des	autorités	britanniques.	La	Cour	a	conclu	qu’il	n’y	avait	pas	violation	de	ces	articles.	
Les	 affaires	 Haas	 et	 Koch	 précitées	 portaient	 sur	 le	 suicide	 assisté	 et	 les	 requérants	
invoquaient	 l’article	 8	 de	 la	 Convention.	Dans	 l’affaire	Haas,	 où	 le	 requérant,	 souffrant	 de	
longue	 date	 d’un	 grave	 trouble	 affectif	 bipolaire,	 souhaitait	 mettre	 fin	 à	 ses	 jours	 et	 se	
plaignait	de	ne	pouvoir	se	procurer	sans	ordonnance	médicale	la	substance	létale	nécessaire	
à	cette	fin,	la	Cour	a	conclu	qu’il	n’y	avait	pas	violation	de	l’article	8	précité.	Dans	l’affaire	Koch,	
le	 requérant	 alléguait	 que	 le	 refus	 d’autoriser	 son	 épouse	 (paralysée	 et	 sous	 ventilation	
artificielle)	à	se	procurer	une	dose	mortelle	de	médicaments	pour	lui	permettre	de	mettre	fin	
à	ses	jours	avait	porté	atteinte	au	droit	de	celle‐ci,	ainsi	qu’à	son	propre	droit,	au	respect	de	
leur	 vie	 privée	 et	 familiale.	 Il	 se	 plaignait	 également	 du	 refus	 des	 juridictions	 nationales	
d’examiner	ses	griefs	au	fond	et	la	Cour	n’a	conclu	à	la	violation	de	l’article	8	que	sur	ce	point.	
138.	 	Dans	un	second	groupe	d’affaires,	 les	 requérants	contestaient	 l’administration	ou	
l’arrêt	d’un	traitement.	






Dans	 l’affaire	Burke	c.	Royaume‐Uni	 ((déc.),	no	19807/06,	11	 juillet	2006),	 le	 requérant	
souffrait	 d’une	 maladie	 neurodégénérative	 incurable	 et	 craignait	 que	 les	 directives	












β)  Sur le contexte 
140.	 	 L’article	 2	 impose	 à	 l’État	 l’obligation	 de	 prendre	 les	 mesures	 nécessaires	 à	 la	
protection	de	la	vie	des	personnes	relevant	de	sa	juridiction	(L.C.B.,	précité,	§	36,	et	décision	
Powell	précitée)	;	dans	le	domaine	de	la	santé	publique,	ces	obligations	positives	impliquent	














































‐	 l’existence	 dans	 le	 droit	 et	 la	 pratique	 internes	 d’un	 cadre	 législatif	 conforme	 aux	
exigences	de	l’article	2	(décision	Glass	précitée)	;	
‐	 la	 prise	 en	 compte	des	 souhaits	 précédemment	 exprimés	par	 le	 requérant	 et	 par	 ses	
proches,	ainsi	que	l’avis	d’autres	membres	du	personnel	médical	(décision	Burke	précitée)	;	




aux	 traitements	 médicaux	 en	 fin	 de	 vie	 »	 du	 Conseil	 de	 l’Europe	 (paragraphes	 60‐68	 ci‐
dessus).	
γ)  Sur la marge d’appréciation 
144.		La	Cour	rappelle	que	l’article	2	figure	parmi	les	articles	primordiaux	de	la	Convention,	
qu’aucune	dérogation	 au	 titre	 de	 l’article	 15	n’y	 est	 autorisée	 en	 temps	 de	paix	 et	 qu’elle	
interprète	strictement	les	exceptions	qu’il	définit	(voir	notamment	Giuliani	et	Gaggio	c.	Italie	
[GC],	 no	 23458/02,	 §§	 174‐177,	 CEDH	 2011	 (extraits)).	 Toutefois,	 dans	 le	 contexte	 des	
obligations	positives	de	l’État,	lorsqu’elle	a	été	saisie	de	questions	scientifiques,	juridiques	et	
éthiques	complexes	portant	en	particulier	sur	le	début	ou	la	fin	de	la	vie	et	en	l’absence	de	







commune	 entre	 les	 États	 contractants	 que	 d’un	 consensus	 européen	 sur	 la	 définition	
scientifique	et	juridique	des	débuts	de	la	vie	(§	82).	





sous	 l’angle	 de	 l’article	 8	 de	 la	 Convention,	 l’interdiction	 en	 Irlande	 de	 l’avortement	 pour	
motifs	de	santé	ou	de	bien‐être).	
145.	 	 S’agissant	de	 la	 question	du	 suicide	 assisté,	 la	 Cour	 a	 relevé,	 dans	 le	 contexte	de	
l’article	8	de	la	Convention,	qu’il	n’y	avait	pas	de	consensus	au	sein	des	États	membres	du	





accidentel	du	mari	de	 la	requérante,	que	 le	choix	par	 l’État	des	moyens	pour	assumer	ses	





traitement	 soient	 variables	 d’un	 État	 à	 l’autre,	 il	 existe	 toutefois	 un	 consensus	 sur	 le	 rôle	
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code),	 tel	que	modifié	par	 la	 loi	du	22	avril	2005	(voir	paragraphes	52‐54	ci‐dessus).	Elle	






































par	 le	médecin	 et	 la	 famille,	 par	 la	 famille	 ou	 le	 représentant	 légal,	 ou	 par	 les	 tribunaux	
(paragraphe	75	ci‐dessus).	


















en	compte	 les	opinions	des	membres	de	 la	 famille,	 contrairement	à	ce	qui	est	prévu	dans	
certains	autres	États.	
168.		La	Cour	relève	l’absence	de	consensus	en	la	matière	(voir	paragraphe	165	ci‐dessus)	





cette	 procédure	 a	 respecté	 les	 exigences	 découlant	 de	 l’article	 2	 de	 la	 Convention	 (voir	
paragraphe	143	ci‐dessus).	
γ)  Les recours juridictionnels 
169.	 	 La	 Cour	 examinera	 enfin	 les	 recours	 dont	 ont	 bénéficié	 les	 requérants	 dans	 la	
présente	affaire.	Elle	observe	que	le	Conseil	d’État,	qui	était	saisi	pour	la	première	fois	d’un	








































175.	 	 Dans	 sa	 décision	 du	 24	 juin	 2014,	 le	 Conseil	 d’État	 a	 tout	 d’abord	 examiné	 la	
compatibilité	des	dispositions	pertinentes	du	code	de	la	santé	publique	avec	les	articles	2,	8,	
6	et	7	de	la	Convention	(voir	paragraphe	47	ci‐dessus),	puis	la	conformité	de	la	décision	prise	
par	 le	 Dr	 Kariger	 avec	 les	 dispositions	 du	 code	 (voir	 paragraphes	 47‐50	 ci‐dessus).	 Son	
contrôle	a	porté	sur	la	régularité	de	la	procédure	collégiale	et	sur	le	respect	des	conditions	de	









dessus),	 s’est	 attaché	 à	 établir	 quels	 étaient	 les	 souhaits	 de	 Vincent	 Lambert.	 Ce	 dernier	
n’ayant	ni	 rédigé	de	directives	 anticipées,	ni	nommé	de	personne	de	 confiance,	 le	Conseil	
d’État	a	tenu	compte	du	témoignage	de	son	épouse,	Rachel	Lambert.	Il	a	relevé	que	son	mari	
et	elle,	tous	deux	infirmiers	ayant	notamment	l’expérience	de	personnes	en	réanimation	ou	
polyhandicapées,	 avaient	 souvent	 évoqué	 leurs	 expériences	 professionnelles	 et	 qu’à	 ces	
occasions	 Vincent	 Lambert	 avait	 à	 plusieurs	 reprises	 exprimé	 le	 souhait	 de	 ne	 pas	 être	















vie	 »	 du	 Conseil	 de	 l’Europe	 préconise	 qu’il	 soit	 intégré	 au	 processus	 décisionnel	 par	
l’intermédiaire	des	souhaits	qu’il	a	pu	précédemment	exprimer,	dont	il	prévoit	qu’ils	peuvent	
avoir	été	confiés	oralement	à	un	membre	de	 la	 famille	ou	à	un	proche	 (paragraphe	63	ci‐
dessus).	
179.		La	Cour	relève	également	que,	selon	les	éléments	de	droit	comparé	dont	elle	dispose,	
dans	 un	 certain	 nombre	 de	 pays,	 en	 l’absence	 de	 directives	 anticipées	 ou	 «	 testament	












autorités	 internes	 qu’il	 appartenait	 de	 vérifier	 la	 conformité	 de	 la	 décision	 d’arrêt	 des	




législatif	 prévu	 par	 le	 droit	 interne,	 tel	 qu’interprété	 par	 le	 Conseil	 d’État,	 ainsi	 que	 le	
processus	 décisionnel,	 mené	 en	 l’espèce	 d’une	 façon	méticuleuse.	 Par	 ailleurs,	 quant	 aux	
recours	juridictionnels	dont	ont	bénéficié	les	requérants,	la	Cour	est	arrivée	à	la	conclusion	
que	 la	présente	affaire	avait	 fait	 l’objet	d’un	examen	approfondi	où	 tous	 les	points	de	vue	
avaient	 pu	 s’exprimer	 et	 tous	 les	 aspects	 avaient	 été	 mûrement	 pesés,	 au	 vu	 tant	 d’une	
expertise	 médicale	 détaillée	 que	 d’observations	 générales	 des	 plus	 hautes	 instances	
médicales	et	éthiques.	
En	 conséquence,	 la	 Cour	 arrive	 à	 la	 conclusion	 que	 les	 autorités	 internes	 se	 sont	
conformées	à	 leurs	obligations	positives	découlant	de	 l’article	2	de	 la	Convention,	 compte	
tenu	de	la	marge	d’appréciation	dont	elles	disposaient	en	l’espèce.	












OPINION EN PARTIE DISSIDENTE COMMUNE AUX JUGES HAJIYEV, ŠIKUTA, 

























leur	 propre	 compte,	 ce	 qu’ils	 ont	 fait.	 Toutefois,	 dès	 lors	 que	 la	 Cour	 a	 reconnu	 qualité	 à	 une	
organisation	 non‐gouvernementale	 pour	 représenter	 une	 personne	 décédée	 (Centre	 de	 ressources	
juridiques	au	nom	de	Valentin	Câmpeanu	c.	Roumanie	[GC],	no	47848/08,	CEDH	2014),	nous	ne	voyons	
aucune	raison	valable	de	ne	pas	suivre	la	même	approche	en	ce	qui	concerne	les	requérants	en	l’espèce.	















large	 d’actions	 humaines	 fondées	 sur	 des	 choix	 personnels	 et	 allant	 dans	 diverses	 directions,	 les	
articles	2	et	3	de	la	Convention	sont	clairement	unidirectionnels,	en	ce	qu’ils	n’impliquent	aucun	aspect	























opposés	 l’un	à	 l’autre	 :	d’une	part	 le	droit	 à	 la	 vie	 (avec	 l’obligation	 correspondante	pour	 l’État	de	
protéger	la	vie)	–	article	2	–	et,	d’autre	part,	le	droit	à	l’autonomie	personnelle,	protégé	par	l’article	8.	
Face	à	un	tel	conflit,	on	peut	être	d’accord	pour	faire	prévaloir	le	respect	de	«	la	dignité	et	de	la	liberté	






(sans	 l’aide	 d’un	 respirateur	 artificiel)	 et	 peut	 digérer	 la	 nourriture	 (la	 voie	 gastro‐intestinale	 est	





fond	 (paragraphes	 51‐52).	 Cette	 considération,	 qui	 n’est	 pas	 réellement	 contestée	 par	 le	
Gouvernement,	est	la	suivante	:	
«	La	Cour	doit	savoir	que	[Vincent	Lambert],	comme	toutes	les	personnes	en	état	de	conscience	gravement	









pareille	 alimentation	 peut	 être	 administrée	 par	 la	 famille	 ou	 les	 proches	 de	 M.	 Lambert	 (et	 les	
requérants	se	sont	proposés	pour	le	faire),	même	si	la	préparation	alimentaire	doit	être	élaborée	dans	
une	 clinique	 ou	 dans	 un	 hôpital.	 En	 ce	 sens,	 l’alimentation	 et	 l’hydratation	 par	 voie	 entérale	
(indépendamment,	 pour	 le	moment,	 du	 fait	 de	 savoir	 s’il	 convient	 de	 les	 désigner	 sous	 le	 terme	 «	







l’eau	 et	 la	 nourriture	 représentent	 deux	 éléments	 basiques	 essentiels	 au	 maintien	 de	 la	 vie	 et	
intimement	liés	à	la	dignité	humaine.	Ce	lien	intime	a	été	affirmé	à	maintes	reprises	dans	de	nombreux	
documents	 internationaux4.	 Nous	 posons	 donc	 la	 question	 :	 qu’est‐ce	 qui	 peut	 justifier	 qu’un	 État	











est	 la	 raison	 impérieuse,	 dans	 les	 circonstances	 de	 l’espèce,	 qui	 empêche	 l’État	 d’intervenir	 pour	
protéger	 la	 vie	 ?	 Des	 considérations	 financières	 ?	 Aucune	 n’a	 été	 avancée	 en	 l’espèce.	 La	 douleur	
ressentie	par	Vincent	Lambert	?	Rien	ne	prouve	qu’il	souffre.	Ou	est‐ce	parce	qu’il	n’a	plus	d’utilité	ou	














dit	des	années	auparavant	 (alors	qu’elles	 étaient	 en	parfaite	 santé)	dans	 le	 cadre	de	conversations	


















Toutefois,	 l’accent	 qui	 est	 mis	 sur	 la	 volonté	 ou	 les	 intentions	 présumées	 de	 Vincent	 Lambert	




souhaits	 du	 patient	 ne	 sont	 en	 pareil	 cas	absolument	pas	déterminants	pour	 l’issue	 finale.	 Les	 trois	






















artificiel	 »,	 ce	 qui	 entraîne	une	 confusion	 inutile,	 comme	 cela	 a	 été	 le	 cas	 en	 l’espèce.	 Toute	 forme	
d’alimentation	–	qu’il	s’agisse	de	placer	un	biberon	dans	la	bouche	d’un	bébé	ou	d’utiliser	des	couverts	
dans	un	réfectoire	pour	amener	de	la	nourriture	à	sa	bouche	–	est	dans	une	certaine	mesure	artificielle,	
puisque	 l’ingestion	 de	 la	 nourriture	 passe	 par	 un	 intermédiaire.	 Mais	 dans	 le	 cas	 d’un	 patient	 se	
trouvant	dans	l’état	de	Vincent	Lambert,	la	véritable	question	à	se	poser	(dans	le	contexte	des	notions	
de	proportionnalité	 et	de	 caractère	 raisonnable	qui	découlent	de	 la	notion	d’obligation	positive	de	
l’État	au	regard	de	l’article	2)	est	celle‐ci	:	l’hydratation	et	l’alimentation	produisent‐elles	un	bénéfice	
pour	 le	 patient	 sans	 lui	 causer	 une	 douleur	 ou	 une	 souffrance	 indue	 ou	 une	 dépense	 excessive	 de	
ressources	?	Dans	l’affirmative,	il	y	a	une	obligation	positive	de	préserver	la	vie.	Si	la	charge	excède	les	
bénéfices,	 alors	 l’obligation	 de	 l’État	 peut,	 dans	 des	 cas	 appropriés,	 cesser.	 Dans	 ce	 contexte,	 nous	
ajouterons	en	outre	que	la	marge	d’appréciation	d’un	État,	évoquée	au	paragraphe	148	de	l’arrêt,	n’est	
pas	illimitée	et	que,	aussi	large	qu’elle	puisse	être,	elle	doit	toujours	être	considérée	à	la	lumière	des	







françaises	pour	«	mettre	en	balance	»	 les	 intérêts	 concurrents	en	présence,	 la	Cour	aurait	donc	dû	
donner	plus	d’importance	à	la	valeur	de	la	vie.	Il	convient	également	de	rappeler	que	nous	ne	sommes	
pas	 ici	dans	une	situation	où	 l’on	peut	 légitimement	dire	qu’il	peut	y	avoir	certains	doutes	quant	à	
l’existence	 d’une	 vie	 ou	 d’une	 «	 vie	 humaine	 »	 (comme	 dans	 les	 affaires	 traitant	 des	 questions	 de	
fertilité	et	 impliquant	des	embryons	humains	c’est‐à‐dire	 touchant	à	 la	question	de	savoir	«	quand	
commence	la	vie	humaine	»).	De	même,	il	n’y	a	aucun	doute	en	l’espèce	que	Vincent	Lambert	est	vivant.	









inconditionnellement	 l’interprétation	 donnée	 par	 M.	 Leonetti	 et	 en	 outre	 a	 traité	 de	 manière	
superficielle	la	question	de	la	compatibilité	du	droit	interne	avec	les	articles	2	et	8	de	la	Convention	
(paragraphe	47	de	l’arrêt),	attachant	de	l’importance	seulement	au	fait	que	«	la	procédure	avait	été	
respectée	 ».	 Certes,	 la	 Cour	 ne	 doit	 pas	 agir	 en	 tant	 que	 juridiction	 de	 quatrième	 instance	 et	 doit	



























Cour	 ont	 accordé	 beaucoup	 d’importance	 à	 cette	 déclaration.	 Nous	 ne	 sommes	 pas	 de	 cet	 avis.	
Indépendamment	du	fait	que,	ainsi	que	nous	l’avons	déjà	dit,	rien	ne	prouve	en	l’espèce	que	M.	Lambert	














éthiques.	 Ces	 valeurs	 devraient	 toujours	 être	 le	 phare	 qui	 nous	 guide,	 quelle	 que	 soit	 «	 l’ivraie	
juridique	»	pouvant	être	produite	au	cours	du	processus	d’analyse	d’une	affaire.	 Il	ne	 suffit	pas	de	
reconnaître,	comme	la	Cour	le	fait	au	paragraphe	181	de	l’arrêt,	qu’une	affaire	«	touche	à	des	questions	
























en	raison	de	ses	 liens	avec	 l’Armée	de	 résistance	du	Seigneur,	 et	qu’elle	 craignait	pour	sa	vie	et	 sa	
sécurité	au	cas	où	elle	serait	expulsée.	
11.		En	août	1998,	la	requérante	contracta	une	seconde	maladie	liée	au	sida,	le	sarcome	de	Kaposi.	
Son	 taux	de	 lymphocytes	CD4	était	 tombé	à	10	(alors	que	celui	d’une	personne	en	bonne	santé	est	







du	 sarcome	de	Kaposi	 et	du	 risque	de	 contraction	d’infections.	 Il	précisa	que	 le	 traitement	dont	 la	
requérante	avait	besoin	était	disponible	en	Ouganda	mais	seulement	à	un	prix	extrêmement	élevé	et	
que	l’intéressée	ne	pourrait	se	le	procurer	qu’en	quantité	limitée	dans	la	ville	de	Masaka	dont	elle	était	




le	28	mars	2001.	 Il	 écarta	également	 le	grief	 tiré	de	 l’article	3,	notant	que	 le	 traitement	du	sida	en	
Ouganda	était	comparable	à	ce	qui	se	faisait	dans	n’importe	quel	autre	pays	d’Afrique,	et	que	tous	les	




(2	mai	1997,	Recueil	des	arrêts	et	décisions	 1997‐III),	 pour	autant	qu’il	 se	 rapportait	à	 l’article	3.	 Il	
considéra	que	l’affaire	relevait	des	instructions	de	la	Direction	de	l’asile,	lesquelles	disposent	qu’une	
autorisation	exceptionnelle	de	rester	sur	le	territoire	du	Royaume‐Uni	ou	d’y	entrer	doit	être	accordée	:	











de	 traitement	 médical	 »	 et	 ne	 serait	 ainsi	 pas	 soumise	 à	 des	 «	 souffrances	 physiques	 et	 morales	
extrêmes	».	La	commission	de	recours	en	matière	d’immigration	accueillit	le	recours	le	29	novembre	
2002.	Elle	conclut	en	ces	termes	:	



































au	 regard	de	 l’article	3,	 et	donc	 engager	 la	 responsabilité	de	 l’Etat	 en	 cause	 au	 titre	de	 la	
Convention,	lorsqu’il	y	a	des	motifs	sérieux	et	avérés	de	croire	que	l’intéressé,	si	on	l’expulse	
vers	le	pays	de	destination,	y	courra	un	risque	réel	d’être	soumis	à	un	traitement	contraire	à	
l’article	 3.	 Dans	 ce	 cas,	 l’article	 3	 implique	 l’obligation	de	 ne	pas	 expulser	 la	 personne	 en	
question	vers	ce	pays	(Saadi	c.	Italie	[GC],	no	37201/06,	§§	124‐125,	CEDH	2008).	
31.	 	 L’article	 3	 s’applique	 principalement	 pour	 prévenir	 le	 refoulement	 ou	 l’expulsion	
lorsque	 le	risque	que	 la	personne	soit	soumise	à	des	mauvais	 traitements	dans	 le	pays	de	











(2	mai	 1997,	 §	 49,	Recueil	 1997‐III)	 se	 réserver	 une	 souplesse	 suffisante	 pour	 traiter	 de	
l’application	de	cet	article	dans	les	autres	situations	susceptibles	de	se	présenter,	lorsque	le	
risque	que	le	requérant	subisse	des	traitements	interdits	dans	le	pays	de	destination	provient	





Lorsqu’il	 eut	 purgé	 sa	 peine	 d’emprisonnement,	 les	 autorités	 britanniques	 cherchèrent	 à	
l’expulser	 vers	 Saint‐Kitts.	 Toutefois,	 il	 avait	 entre‐temps	 atteint	 un	 stade	 avancé	du	 sida.	
Lorsque	 la	 Cour	 statua	 sur	 son	 affaire,	 son	 taux	 de	 CD4	 était	 inférieur	 à	 10,	 son	 système	
immunitaire	avait	subi	des	dommages	graves	et	irréparables	et	le	pronostic	à	son	sujet	était	
très	mauvais	;	il	était	en	fait	proche	de	la	mort.	Il	avait	bénéficié	de	conseils	psychologiques	
quant	 à	 la	 manière	 d’appréhender	 la	 mort	 et	 noué	 des	 liens	 avec	 les	 personnes	 qui	








devenu	 dépendant	 des	 soins	 médicaux	 et	 palliatifs	 qu’il	 reçoit	 actuellement	 et	 il	 est	 sans	 nul	 doute	
psychologiquement	prêt	à	affronter	la	mort	dans	un	environnement	tout	à	la	fois	familier	et	humain.	Même	
si	 l’on	ne	peut	dire	que	 la	 situation	qui	 serait	 la	 sienne	dans	 le	pays	de	destination	 constitue	 en	 soi	une	














purgé	 une	 peine	 d’emprisonnement	 en	 France,	 était	 atteint	 du	 sida	 et	 présentait	 une	
immunodépression	profonde.	 Il	 était	 à	 un	 stade	 avancé	de	 la	maladie	 et	 avait	 dû	 faire	de	
fréquents	 séjours	 à	 l’hôpital,	 mais	 son	 état	 s’était	 stabilisé	 grâce	 à	 l’administration	 d’un	
traitement	 antirétroviral	 dont	 il	 affirmait	 qu’il	 ne	 pourrait	 se	 le	 procurer	 dans	 son	 pays	
d’origine,	la	République	démocratique	du	Congo.	Dans	son	rapport,	la	Commission	considéra	
qu’il	 était	 hautement	 probable	 qu’en	 cas	 d’expulsion	 le	 requérant	 n’aurait	 pas	 accès	 aux	
traitements	conçus	pour	bloquer	la	propagation	du	virus	et	que	les	nombreuses	épidémies	
sévissant	dans	son	pays	augmenteraient	 le	risque	d’infection.	Elle	précisa	que	demander	à	











encore	 atteint	 un	 stade	 à	 ce	 point	 avancé	 que	 son	 expulsion	 constituerait	 un	 traitement	
interdit	par	l’article	3.	Elle	déclara	donc	la	requête	irrecevable.	
37.		Dans	l’affaire	S.C.C.	c.	Suède	((déc.),	no	46553/99,	15	février	2000),	la	requérante,	une	
ressortissante	 zambienne,	 s’était	 vu	 refuser	 l’autorisation	 d’entrer	 en	 Suède,	 où	 elle	 avait	










2001‐I).	 Le	 requérant,	 de	 nationalité	 algérienne,	 était	 un	 schizophrène	 soigné	 depuis	
quelques	années	au	Royaume‐Uni.	La	Cour	rejeta	à	l’unanimité	le	grief	tiré	de	l’article	3.	Elle	
s’exprima	comme	suit	(§§	36‐40)	:	



















d’améliorer	 son	 état	 et	 qu’il	 ne	 faut	 envisager	 qu’en	 dernier	 recours	 la	 solution	 qui	 consisterait	 à	
l’hospitaliser.	Il	n’en	reste	pas	moins	que	le	requérant	peut	prétendre	à	un	traitement	médical	en	Algérie.	Le	































un	 ressortissant	 tanzanien	 chez	 qui	 un	 traitement	 antirétroviral	 avait	 permis	 de	 réduire	
l’infection	à	VIH	au	point	de	la	rendre	indécelable.	L’intéressé	soutenait	qu’il	y	avait	très	peu	










antirétroviral	 aux	Pays‐Bas.	Les	preuves	médicales	 indiquaient	que,	dès	que	 le	 traitement	
serait	interrompu,	le	requérant	retomberait	à	un	stade	avancé	de	la	maladie	ce	qui,	eu	égard	










42.	 	En	bref,	 la	Cour	observe	que,	depuis	 l’adoption	de	 l’arrêt	D.	c.	Royaume‐Uni,	 elle	 a	
appliqué	de	manière	constante	les	principes	suivants.	
Les	non‐nationaux	qui	sont	sous	le	coup	d’un	arrêté	d’expulsion	ne	peuvent	en	principe	
revendiquer	 un	 droit	 à	 rester	 sur	 le	 territoire	 d’un	 Etat	 contractant	 afin	 de	 continuer	 à	
bénéficier	de	l’assistance	et	des	services	médicaux,	sociaux	ou	autres	fournis	par	l’Etat	qui	
expulse.	 Le	 fait	 qu’en	 cas	 d’expulsion	 de	 l’Etat	 contractant	 le	 requérant	 connaîtrait	 une	

















le	 préjudice	 futur	 allégué	 proviendrait	 non	 pas	 d’actes	 ou	 d’omissions	 intentionnels	 des	
autorités	publiques	ou	d’organes	indépendants	de	l’Etat	mais	bien	d’une	maladie	survenant	








socio‐économiques	 entre	 les	 pays	 font	 que	 le	 niveau	 de	 traitement	 disponible	 dans	 l’Etat	





dépourvus	du	droit	de	demeurer	 sur	 son	 territoire.	Conclure	 le	 contraire	 ferait	peser	une	
charge	trop	lourde	sur	les	Etats	contractants.	
45.		Enfin,	la	Cour	considère	que,	bien	que	la	présente	requête,	comme	la	plupart	de	celles	
citées	 plus	 haut,	 concerne	 l’expulsion	 d’une	 personne	 séropositive	 et	 présentant	 des	
affections	 liées	 au	 sida,	 les	 mêmes	 principes	 doivent	 s’appliquer	 à	 l’expulsion	 de	 toute	
personne	 atteinte	 d’une	 maladie	 physique	 ou	 mentale	 grave	 survenant	 naturellement,	











est	désormais	 stable.	Elle	est	 apte	à	voyager	et	 son	état	ne	se	détériorera	pas	 tant	qu’elle	
continuera	 à	 prendre	 le	 traitement	 dont	 elle	 a	 besoin.	 Il	 ressort	 toutefois	 des	 éléments	
produits	devant	les	juridictions	internes	que	si	elle	devait	être	privée	des	médicaments	qu’elle	
prend	 actuellement	 son	 état	 empirerait	 rapidement	 et	 elle	 devrait	 affronter	 la	 maladie,	
l’inconfort	et	la	souffrance,	pour	mourir	en	l’espace	de	quelques	années	(paragraphes	14‐17	
ci‐dessus).	


















l’aide	de	proches	parents,	 comporte	 nécessairement	une	part	 de	 spéculation,	 eu	 égard	 en	
particulier	à	l’évolution	constante	de	la	situation	en	matière	de	traitement	de	l’infection	à	VIH	
et	du	sida	dans	le	monde	entier.	
51.	 	 Pour	 la	 Cour,	 la	 présente	 espèce	 ne	 peut	 être	 distinguée	 des	 affaires	 citées	 aux	
paragraphes	 33	 à	 41	 ci‐dessus.	 Elle	 n’est	 pas	 marquée	 par	 des	 circonstances	 très	
exceptionnelles	comme	celles	qui	caractérisaient	l’affaire	D.	c.	Royaume‐Uni	(précitée),	et	la	
























présenta	 à	 l’Office	 des	 étrangers	 («	 l’OE	 »),	 dépourvu	 de	 documents	 d’identité,	 et	 introduisit	 une	
demande	d’asile.	
12.	 	 L’examen	 et	 la	 comparaison	 des	 empreintes	 digitales	 révélèrent,	 sur	 la	 base	 du	 rapport	
Eurodac	du	10	février	2009,	que	le	requérant	avait	été	enregistré	en	Grèce.	
13.	 	 Le	 requérant	 fut	 hébergé,	 dans	 un	 premier	 temps,	 au	 sein	 d’une	 structure	 d’accueil	 pour	
demandeurs	d’asile,	le	centre	ouvert	de	Lanaken.	
14.		Le	18	mars	2009,	l’OE	fit	une	demande	de	prise	en	charge	de	la	demande	d’asile	aux	autorités	























demande	 d’asile	 qui	 serait	 examinée	 conformément	 à	 ces	 normes.	 De	 plus,	 les	 autorités	 belges	
n’avaient	 aucune	 obligation	 de	 faire	 usage	 de	 la	 clause	 dérogatoire	 prévue	 par	 l’article	 3	 §	 2	 du	












notamment	 de	 l’article	 3	 de	 la	 Convention,	 faisaient	 état	 d’un	 risque	 de	 détention	 arbitraire	 en	
























29.	 	Par	deux	arrêts	des	3	et	10	septembre	2009,	 le	CCE	rejeta	 les	demandes	en	annulation	de	









déclarait	 avoir	 fui	 l’Afghanistan	 après	 avoir	 échappé	 à	 une	 tentative	 de	meurtre	 perpétrée	 par	 les	
Talibans	en	représailles	de	ses	activités	d’interprète	pour	les	troupes	aériennes	internationales	basées	
à	Kaboul.	Comme	éléments	de	preuve,	il	présenta	les	certificats	attestant	de	ses	fonctions	d’interprète.	
32.	 	 Le	 12	 juin	 2009,	 la	 Cour	 refusa	 d’appliquer	 l’article	 39	 du	 règlement	 mais	 informa	 le	
gouvernement	grec	du	fait	que	cette	décision	se	fondait	sur	la	confiance	qu’avait	la	Cour	dans	le	respect	
par	 la	Grèce	de	ses	obligations	au	 titre	de	 la	Convention	et	dans	 la	mise	en	œuvre	de	 la	 législation	


































































43.	 	Le	1er	août	2009,	alors	qu’il	 tentait	de	quitter	 la	Grèce,	 le	 requérant	 fut	arrêté	à	 l’aéroport	
international	d’Athènes	en	possession	d’une	fausse	carte	d’identité	bulgare.	




















le	Conseil	 juridique	de	 l’Etat	qu’en	 raison	de	 la	 forte	demande,	 la	 recherche	d’un	 logement	pour	 le	







52.	 	 Contacté	par	 son	 conseil	 après	 l’audience	devant	 la	Cour,	 le	 requérant	 l’informa	que	 cette	






















Etats	 de	 combattre	 l’immigration	 clandestine	 tout	 en	 respectant	 leurs	 engagements	
internationaux,	notamment	en	vertu	de	la	Convention	de	Genève	de	1951	relative	au	statut	
des	réfugiés	et	de	 la	Convention	européenne	des	droits	de	 l’homme.	Le	souci	 légitime	des	
Etats	de	déjouer	 les	 tentatives	de	plus	en	plus	 fréquentes	de	contourner	 les	 restrictions	 à	
l’immigration	ne	doit	pas	priver	 les	demandeurs	d’asile	de	 la	protection	 accordée	par	 ces	
conventions	(Amuur	c.	France,	25	juin	1996,	§	43,	Recueil	des	arrêts	et	décisions	1996‐III).	
217.		Lorsque	la	Cour	est	amenée	à	contrôler	les	modalités	d’exécution	de	la	mesure	de	




termes	absolus	 la	 torture	et	 les	 traitements	 inhumains	ou	dégradants	quels	que	soient	 les	














de	 respect	 pour	 sa	 dignité	 humaine,	 voire	 la	 diminue,	 ou	 s’il	 suscite	 chez	 l’intéressé	 des	
sentiments	 de	 peur,	 d’angoisse	 ou	 d’infériorité	 propres	 à	 briser	 sa	 résistance	 morale	 et	
physique	 (ibidem,	 §	 92	 ;	Pretty	c.	Royaume‐Uni,	 no	 2346/02,	 §	 52,	 CEDH	2002‐III).	 Il	 peut	
suffire	que	la	victime	soit	humiliée	à	ses	propres	yeux,	même	si	elle	ne	l’est	pas	à	ceux	d’autrui	





dans	des	 conditions	 compatibles	 avec	 le	 respect	 de	 la	 dignité	 humaine,	 que	 les	modalités	
d’exécution	de	la	mesure	ne	soumettent	pas	l’intéressé	à	une	détresse	ou	à	une	épreuve	d’une	
intensité	qui	excède	le	niveau	inévitable	de	souffrance	inhérent	à	la	détention	et	que,	eu	égard	
aux	 exigences	 pratiques	 de	 l’emprisonnement,	 la	 santé	 et	 le	 bien‐être	 du	 prisonnier	 sont	
assurés	de	manière	adéquate	(voir,	notamment,	Kudła,	précité,	§	94).	
222.	 	La	Cour	a	notamment	 jugé	qu’enfermer	un	demandeur	d’asile	pendant	deux	mois	
dans	une	baraque	préfabriquée,	 sans	possibilité	de	 sortir	 à	 l’extérieur,	 sans	possibilité	de	
téléphoner	et	 sans	pouvoir	disposer	de	draps	propres	et	de	produits	d’hygiène	 suffisants,	
constituait	 un	 traitement	 dégradant	 au	 sens	 de	 l’article	 3	 de	 la	 Convention	 (S.D.	 c.	Grèce,	
no	53541/07,	§§	49‐54,	11	juin	2009).	De	la	même	manière,	une	période	de	détention	de	six	
jours,	 dans	 un	 espace	 confiné,	 sans	 possibilité	 de	 promenade,	 sans	 espace	 de	 détente,	 en	
dormant	sur	des	matelas	sales	et	sans	accès	libre	aux	toilettes	est	inacceptable	au	regard	de	




Enfin,	 selon	 la	 Cour,	 une	 détention	 de	 trois	 mois	 d’un	 requérant,	 également	 demandeur	






























gouvernementales	 (paragraphe	160	 ci‐dessus)	que	 la	mise	en	détention	 systématique	des	














dans	deux	 secteurs	 distincts	 et	 il	 faut	 tenir	 compte	de	 la	 différence	 entre	 ces	 secteurs	 en	
termes	d’équipement.	Le	requérant,	quant	à	lui,	fait	état	de	lieux	et	de	conditions	de	détention	
identiques	pour	les	deux	périodes	de	détention.	La	Cour	relève	que	la	répartition	entre	les	







de	 Médecins	 sans	 frontières	 –	 Grèce	 (paragraphes	 165	 et	 166	 ci‐dessus),	 et	 ne	 sont	 pas	
explicitement	contestées	par	le	Gouvernement.	
230.		La	Cour	relève	que,	d’après	les	constats	dressés	par	les	organisations	qui	ont	visité	le	
centre	 de	 détention	 attenant	 à	 l’aéroport,	 le	 secteur	 destiné	 aux	 demandeurs	 d’asile	 était	
rarement	 déverrouillé	 et	 que	 les	 détenus	 n’avaient	 pas	 accès	 à	 la	 fontaine	 d’eau	 située	 à	
l’extérieur	 et	 devaient	 boire	 l’eau	 des	 toilettes.	 Dans	 le	 secteur	 destiné	 aux	 personnes	
arrêtées,	il	y	avait	145	détenus	pour	une	surface	de	110	m2.	Dans	plusieurs	cellules,	il	n’y	avait	
qu’un	lit	pour	14	à	17	personnes.	Le	nombre	de	matelas	était	insuffisant	et	plusieurs	détenus	
dormaient	 à	 même	 le	 sol.	 En	 raison	 du	manque	 de	 place,	 les	 détenus	 ne	 pouvaient	 tous	
s’allonger	 et	 dormir	 en	 même	 temps.	 Etant	 donné	 la	 surpopulation,	 la	 ventilation	 était	
insuffisante	 et	 la	 chaleur	 dans	 les	 cellules	 était	 insoutenable.	 Des	 détenus	 souffraient	 de	





































comme	obligeant	 les	Hautes	Parties	contractantes	à	garantir	un	droit	au	 logement	à	 toute	
personne	relevant	de	leur	juridiction	(Chapman,	précité,	§	99).	Il	ne	saurait	non	plus	être	tiré	

















d’un	 large	 consensus	 à	 l’échelle	 internationale	 et	 européenne,	 comme	 cela	 ressort	 de	 la	
Convention	de	Genève,	du	mandat	et	des	activités	du	HCR	ainsi	que	des	normes	figurant	dans	
la	directive	Accueil	de	l’Union	européenne.	













de	 perspective	 de	 voir	 sa	 situation	 s’améliorer.	 C’est	 pour	 en	 finir	 avec	 cette	 situation	 de	
précarité	 et	 de	dénuement	matériel	 et	 psychologique	qu’il	 a	 tenté	 à	plusieurs	 reprises	de	
quitter	la	Grèce.	
255.	 	La	Cour	note	dans	les	observations	du	Commissaire	et	du	HCR	ainsi	que	dans	les	
rapports	 des	 organisations	 non	 gouvernementales	 (paragraphe	 160	 ci‐dessus)	 que	 la	
situation	 décrite	 par	 le	 requérant	 est	 un	 phénomène	 à	 grande	 échelle	 et	 correspond	 à	 la	
réalité	 pour	 un	 grand	 nombre	 de	 demandeurs	 d’asile	 présentant	 le	 même	 profil	 que	 le	
requérant.	Pour	cette	raison,	la	Cour	ne	met	pas	en	doute	les	allégations	de	celui‐ci.	
256.	 	Le	 gouvernement	grec	 soutient	 toutefois	que	 le	 requérant	est	 responsable	de	 sa	
situation,	que	les	autorités	ont	agi	avec	toute	la	diligence	nécessaire	et	qu’il	lui	appartenait	de	
se	montrer	proactif	pour	améliorer	sa	situation.	
257.	 	Une	controverse	existe	entre	 les	parties	au	sujet	de	 la	remise	au	requérant	de	 la	
brochure	d’information	destinée	aux	demandeurs	d’asile.	La	Cour	n’en	aperçoit	toutefois	pas	






moment,	été	dûment	 informé	des	possibilités	de	 logement	qui	s’offraient	à	 lui,	à	supposer	
qu’elles	existent	réellement.	
258.		La	Cour	n’aperçoit	de	toute	façon	pas	comment	les	autorités	pouvaient	ignorer	ou	ne	








259.	 	 Bien	 que	 la	 Cour	 ne	 soit	 pas	 en	 mesure	 de	 vérifier	 l’exactitude	 des	 propos	 du	
requérant	quand	il	soutient	avoir	informé	à	plusieurs	reprises	les	autorités	grecques	de	sa	
situation	avant	décembre	2009,	 les	données	précitées	sur	 la	capacité	d’accueil	relativisent	
l’argument	 du	 Gouvernement	 selon	 lequel	 la	 passivité	 du	 requérant	 est	 à	 l’origine	 de	 sa	
situation.	En	tout	état	de	cause,	étant	donné	la	précarité	et	 la	vulnérabilité	particulières	et	
notoires	des	demandeurs	d’asile	en	Grèce,	 la	Cour	est	d’avis	que	 les	autorités	grecques	ne	
pouvaient	 se	 contenter	 d’attendre	 que	 le	 requérant	 prenne	 l’initiative	 de	 s’adresser	 à	 la	
préfecture	de	police	pour	pourvoir	à	ses	besoins	essentiels.	
260.	 	 La	 circonstance	 selon	 laquelle	 un	 hébergement	 en	 centre	 d’accueil	 aurait	 entre‐
temps	été	 trouvé	ne	change	pas	 la	situation	du	requérant	puisqu’à	ce	 jour	aucune	voie	de	
communication	n’a	été	établie	par	les	autorités	pour	l’en	informer.	Cette	situation	est	d’autant	























doivent	 être	 tenues	 pour	 responsables,	 en	 raison	 de	 leur	 passivité,	 des	 conditions	 dans	
lesquelles	il	s’est	trouvé	pendant	des	mois,	vivant	dans	la	rue,	sans	ressources,	sans	accès	à	
des	 sanitaires,	 ne	 disposant	 d’aucun	moyen	de	 subvenir	 à	 ses	 besoins	 essentiels.	 La	 Cour	
estime	que	le	requérant	a	été	victime	d’un	traitement	humiliant	témoignant	d’un	manque	de	
respect	 pour	 sa	 dignité	 et	 que	 cette	 situation	 a,	 sans	 aucun	 doute,	 suscité	 chez	 lui	 des	
sentiments	 de	 peur,	 d’angoisse	 ou	 d’infériorité	 propres	 à	 conduire	 au	 désespoir.	 Elle	
considère	que	de	telles	conditions	d’existence,	combinées	avec	l’incertitude	prolongée	dans	


















338.	 	 La	 Cour	 relève	 la	 référence	 à	 la	 jurisprudence	 Bosphorus	 formulée	 par	 le	
gouvernement	 des	 Pays‐Bas	 dans	 ses	 observations	 en	 qualité	 de	 tiers	 intervenant	
(paragraphe	330	ci‐dessus).	





juridiques	 internationales	 (ibidem,	 §	 153).	 Une	 mesure	 de	 l’Etat	 prise	 en	 exécution	 de	
pareilles	 obligations	 juridiques	 doit	 être	 réputée	 justifiée	 dès	 lors	 qu’il	 est	 constant	 que	
l’organisation	en	question	accorde	aux	droits	fondamentaux	une	protection	à	tout	le	moins	









et	 aux	 compétences	 de	 la	 CJCE,	 devenue	 CJUE,	 en	 la	 matière,	 considérant	 en	 effet	 que	
l’effectivité	des	garanties	matérielles	des	droits	fondamentaux	dépendait	des	mécanismes	de	
contrôle	mis	en	place	pour	assurer	leur	respect	(ibidem,	§	160).	La	Cour	a	pris	soin	aussi	de	





incombe	 pas	 en	 vertu	 des	 critères	 fixés	 dans	 le	 règlement.	 Il	 s’agit	 de	 la	 clause	 dite	 de	
«	 souveraineté	 ».	 Dans	 ce	 cas,	 cet	 Etat	 devient	 l’Etat	 membre	 responsable	 au	 sens	 du	
règlement	de	l’examen	de	la	demande	d’asile	et	assume	les	obligations	qui	sont	liées	à	cette	
responsabilité.	
340.	 	 La	 Cour	 en	 déduit	 que	 les	 autorités	 belges	 auraient	 pu,	 en	 vertu	 du	 règlement,	
s’abstenir	de	transférer	le	requérant	si	elles	avaient	considéré	que	le	pays	de	destination,	en	
l’occurrence	 la	 Grèce,	 ne	 remplissait	 pas	 ses	 obligations	 au	 regard	 de	 la	 Convention.	 Par	












Dans	 sa	 décision,	 la	 Cour	 a	 considéré	 que	 le	 refoulement	 indirect	 vers	 un	 pays	
intermédiaire,	 qui	 se	 trouve	 être	 également	 un	 Etat	 contractant,	 laisse	 intacte	 la	









Il	 en	 résulte	 que	 lorsqu’ils	 appliquent	 le	 règlement	 Dublin,	 il	 appartient	 aux	 Etats	 de	








Convention,	 et	 notamment	 l’article	 3,	 a	 permis	 à	 la	 Cour	 d’écarter	 l’allégation	 que	 le	





l’article	 3	 de	 la	 Convention,	 à	 savoir	 garantir	 au	 requérant	 une	 protection	 contre	 le	
refoulement	 vers	 le	 Sri‐Lanka	 s’il	 présentait	 des	 arguments	 crédibles	 démontrant	 qu’il	
risquait	d’être	maltraité	dans	ce	pays.	
343.	 	 Cette	 jurisprudence	 a	 été	 confirmée	 et	 développée	 dans	 la	 décision	 K.R.S.	
c.	 Royaume‐Uni	 (décision	 précitée).	 L’affaire	 concernait	 le	 transfert	 par	 les	 autorités	
britanniques,	 en	 application	 du	 règlement	 Dublin,	 d’un	 demandeur	 d’asile	 de	 nationalité	






















que	son	éloignement	vers	 l’Afghanistan	porterait	atteinte	à	 l’article	2	ou	à	 l’article	3	de	 la	
Convention	(paragraphes	296‐297	ci‐dessus).	
345.		La	Cour	doit	donc	maintenant	se	demander	si	les	autorités	belges	auraient	dû	écarter	
la	 présomption	 selon	 laquelle	 les	 autorités	 grecques	 respecteraient	 leurs	 obligations	





il	a	délivré	 l’ordre	de	quitter	 le	 territoire,	 les	craintes	du	requérant	en	cas	de	 transfert	en	
Grèce.	
























demandeurs	 d’asile	 et	 à	 mettre	 en	 place	 un	 mécanisme	 de	 suspension	 provisoire	 des	
transferts	 au	 titre	du	 règlement	Dublin	 afin	d’éviter	que	 les	demandeurs	d’asile	ne	 soient	
renvoyés	vers	des	Etats	membres	ne	pouvant	leur	offrir	un	niveau	suffisant	de	protection	de	
leurs	droits	fondamentaux	(paragraphes	77‐79	ci‐dessus).	
351.	 	Au	surplus,	 la	Cour	remarque	que	 la	procédure	menée	par	 l’OE	en	application	du	
règlement	 Dublin	 n’a	 laissé	 aucune	 possibilité	 au	 requérant	 de	 faire	 état	 des	 raisons	
s’opposant	à	son	transfert	vers	 la	Grèce.	Le	 formulaire,	rempli	par	 l’OE,	ne	contient	de	 fait	
aucune	rubrique	à	ce	sujet	(paragraphe	130	ci‐dessus).	




pas	 la	 Grèce,	 l’OE	 appliquait	 systématiquement	 le	 règlement	 Dublin	 pour	 transférer	 des	
personnes	vers	la	Grèce	sans	s’interroger	sur	l’opportunité	d’y	déroger.	
353.	 	 Le	 gouvernement	 belge	 soutient	 qu’en	 tout	 état	 de	 cause	 il	 s’était	 suffisamment	
assuré	auprès	des	autorités	grecques	que	le	requérant	ne	courrait	en	Grèce	aucun	risque	de	
traitement	contraire	à	la	Convention.	A	cet	égard,	la	Cour	rappelle	que	l’existence	de	textes	

















pour	suspendre	 le	 transfert	du	requérant.	Elle	 rappelle	que	dans	des	affaires	 telles	que	 la	
présente	où	l’expulsion	du	requérant	est	imminente	au	moment	de	la	saisine	de	la	Cour,	elle	
doit	 se	 prononcer	 dans	 l’urgence.	 La	 mesure	 éventuellement	 indiquée	 est	 de	 nature	
conservatoire	et	ne	préjuge	en	aucune	manière	l’examen	du	bien‐fondé	de	la	requête	au	titre	









356.	 	 Le	 gouvernement	 défendeur,	 soutenu	 par	 les	 gouvernements	 tiers	 intervenants,	
allègue	enfin	qu’il	appartient	aux	demandeurs	d’asile	de	saisir	 la	Cour	seulement	contre	la	







nombre	 de	 demandes	 d’asile	 pendantes	 en	 Grèce,	 on	 ne	 peut	 tirer	 de	 conclusion	 de	 la	
circonstance	 que	 quelques	 affaires	 ont	 été	 portées	 devant	 elle	 contre	 la	 Grèce	 par	 des	
demandeurs	d’asile.	Dans	ce	contexte,	elle	tient	également	compte	du	très	faible	nombre	de	
demandes	d’application	de	l’article	39	introduites	par	des	demandeurs	d’asile	se	trouvant	en	






359.	 	 Le	 Gouvernement	 soutient	 que,	 devant	 les	 autorités	 belges,	 le	 requérant	 n’a	 pas	































être	tranchées	qu’après	un	examen	au	fond	de	 la	requête.	 Il	s’ensuit	que	cette	partie	de	 la	
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qu’a	subies	 le	requérant	et	des	conditions	dans	 lesquelles	 il	a	vécu	en	Grèce	(paragraphes	
233‐234	 et	 263‐264	 ci‐dessus).	 Elle	 relève	 que,	 avant	 le	 transfert	 du	 requérant,	 ces	 faits	
étaient	 notoires	 et	 faciles	 à	 vérifier	 à	 partir	 d’un	 grand	 nombre	 de	 sources	
(paragraphes	162‐164	ci‐dessus).	Elle	tient	également	à	souligner	qu’il	ne	saurait	d’aucune	




367.	 	Se	 fondant	sur	ces	conclusions	et	 les	devoirs	qui	pèsent	sur	 les	Etats	en	vertu	de	















de	 la	réclusion	à	perpétuité	obligatoire	(mandatory	sentence	of	 life	 imprisonment).	Désormais,	 toute	
juridiction	 de	 jugement	 prononçant	 une	 telle	 peine	 est	 tenue	 de	 fixer	 une	 période	 minimale	
d’emprisonnement	(minimum	term	of	imprisonment),	fonction	de	la	gravité	de	l’infraction	perpétrée,	
que	 le	 détenu	 devra	 purger	 à	 des	 fins	 de	 châtiment	 et	 de	 rétribution.	 Les	 principes	 qui	 guident	
l’appréciation	 par	 la	 juridiction	 de	 jugement	 de	 la	 période	 minimale	 qui	 convient	 sont	 énoncés	 à	






Le	 détenu	 condamné	 à	 la	 perpétuité	 réelle	 ne	 pourra	 alors	 être	 élargi	 qu’en	 vertu	 du	 pouvoir	










Le	ministre	 pouvait	 également	 imposer	une	période	punitive	 à	 perpétuité	 (whole	 life	 tariff).	 En	
pratique,	 le	ministre	 réexaminait	 cette	mesure	 au	 bout	 de	 vingt‐cinq	 ans	 d’emprisonnement	 pour	





























satisfait	 au	 critère	 de	 la	 nette	 disproportion	 que	 dans	 des	 cas	 rares	 et	 exceptionnels	
(paragraphe	83	ci‐dessus	et	paragraphes	88	et	89	de	l’arrêt	de	la	chambre).	
2.		Les	peines	de	réclusion	à	perpétuité	
103.	 	 Dès	 lors	 toutefois	 que	 les	 requérants	 n’ont	 pas	 cherché	 à	 plaider	 la	 nette	
disproportion	de	leurs	peines	de	perpétuité	réelle,	il	est	nécessaire	de	rechercher,	comme	la	
chambre	 l’a	 fait,	 si	 ces	 peines	 sont	 contraires	 pour	 d’autres	 raisons	 à	 l’article	 3	 de	 la	
Convention.	Les	principes	généraux	exposés	ci‐dessous	guideront	cette	analyse.	










doit	 être	 la	 durée	 de	 la	 peine,	 de	 prison	 ou	 autre,	 que	 purgera	 une	 personne	 après	 sa	
condamnation	par	un	 tribunal	 compétent	 (T.	c.	Royaume‐Uni	 [GC],	no	24724/94,	§	117,	16	
décembre	1999	;	V.	c.	Royaume‐Uni	[GC],	no	24888/94,	§	118,	CEDH	1999‐IX,	et	Sawoniuk	c.	
Royaume‐Uni	(déc.),	no	63716/00,	CEDH	2001‐VI).	
106.	 	 Pour	 les	 mêmes	 raisons,	 les	 Etats	 contractants	 doivent	 également	 rester	 libres	
d’infliger	des	peines	perpétuelles	aux	adultes	auteurs	d’infractions	particulièrement	graves	
telles	que	 l’assassinat	 :	 le	 faire	n’est	pas	en	soi	prohibé	par	 l’article	3	ni	par	aucune	autre	
disposition	de	la	Convention	et	n’est	pas	incompatible	avec	celle‐ci	(Kafkaris,	précité,	§	97).	
C’est	encore	plus	vrai	dans	le	cas	d’une	peine	non	pas	obligatoire	mais	prononcée	par	un	juge	
indépendant	 qui	 aura	 considéré	 l’ensemble	 des	 circonstances	 atténuantes	 et	 aggravantes	
propres	au	cas	d’espèce.	
107.		Toutefois,	comme	la	Cour	l’a	aussi	dit	dans	l’arrêt	Kafkaris,	infliger	à	un	adulte	une	




purgée	 dans	 son	 intégralité	 ne	 la	 rend	 pas	 incompressible.	 Une	 peine	 perpétuelle	














Maiorano	et	autres	c.	 Italie,	 no	28634/06,	 §	108,	 15	décembre	2009,	 et,	mutatis	mutandis,	
Choreftakis	 et	 Choreftaki	 c.	 Grèce,	 no	 46846/08,	 §	 45,	 17	 janvier	 2012).	 Il	 en	 est	
particulièrement	ainsi	dans	le	cas	des	détenus	reconnus	coupables	de	meurtre	ou	d’autres	











110.	 	 Plusieurs	 raisons	 expliquent	 que	 pour	 demeurer	 compatible	 avec	 l’article	 3,	 une	










par	 un	 réexamen	 de	 la	 justification	 du	 maintien	 en	 détention	 à	 un	 stade	 approprié	 de	
l’exécution	de	la	peine	que	ces	facteurs	ou	évolutions	peuvent	être	correctement	appréciés.	







guère	une	 sanction	 juste	 et	 proportionnée,	 pour	 reprendre	 les	 termes	utilisés	par	 le	Lord	
Justice	Laws	dans	l’arrêt	Wellington	(paragraphe	54	ci‐dessus).	
113.	 	 En	 outre,	 comme	 la	 Cour	 constitutionnelle	 fédérale	 allemande	 l’a	 reconnu	 dans	
l’affaire	 relative	 à	 la	prison	 à	vie	 (paragraphe	69	 ci‐dessus),	 il	 serait	 incompatible	 avec	 la	
disposition	de	la	Loi	fondamentale	consacrant	la	dignité	humaine	que,	par	la	contrainte,	l’Etat	
prive	une	personne	de	sa	liberté	sans	lui	donner	au	moins	une	chance	de	recouvrer	un	jour	

























des	 détenus	 condamnés	 doit	 être	 conçu	 de	 manière	 à	 leur	 permettre	 de	 mener	 une	 vie	
responsable	et	exempte	de	crime	(paragraphe	77	ci‐dessus).	
116.	 	 En	 outre,	 les	 instruments	 pertinents	 du	 Conseil	 de	 l’Europe	 présentés	 aux	
paragraphes	60	à	64	et	76	ci‐dessus	démontrent	tout	d’abord	que	l’impératif	de	réinsertion	
vaut	tout	autant	pour	les	détenus	condamnés	à	la	prison	à	vie	et	ensuite	que,	lorsque	pareils	








y	 compris	 ceux	 condamnés	 à	 la	 perpétuité	 –	 soit	 examiné	 aussitôt	 que	 possible	 pour	
déterminer	 si	 une	 libération	 conditionnelle	 peut	 leur	 être	 accordée.	 Elle	 recommande	 en	
outre	que	 le	 réexamen	des	peines	perpétuelles	 ait	 lieu	 au	 bout	 de	huit	 à	 quatorze	 ans	de	
détention	et	soit	répété	périodiquement	(paragraphe	60	ci‐dessus).	





d’une	 libération	 conditionnelle	 (voir,	 en	 particulier,	 les	 paragraphes	 2,	 8	 et	 34	 de	 la	
recommandation	 et	 le	 paragraphe	131	du	 rapport	 joint	 à	 celle‐ci,	 tous	 ces	passages	 étant	
reproduits	au	paragraphe	61	ci‐dessus).	
La	Recommandation	2003(22),	concernant	la	libération	conditionnelle,	précise	bien	elle	































après	 vingt‐cinq	 ans	 d’emprisonnement,	 puis	 périodiquement.	 L’importance	 de	 cette	
disposition	est	soulignée	par	l’énoncé,	à	l’article	110	§§	4	et	5	de	ce	même	Statut	et	dans	les	






119.	 	 Pour	 les	 raisons	 avancées	 ci‐dessus,	 la	 Cour	 considère	 qu’en	 ce	 qui	 concerne	 les	
































le	réexamen	de	sa	peine	aura	 lieu	ou	pourra	être	sollicité.	Dès	 lors,	dans	 le	cas	où	 le	droit	
national	 ne	 prévoit	 aucun	 mécanisme	 ni	 aucune	 possibilité	 de	 réexamen	 des	 peines	 de	
perpétuité	réelle,	 l’incompatibilité	avec	 l’article	3	en	résultant	prend	naissance	dès	 la	date	
d’imposition	de	la	peine	perpétuelle	et	non	à	un	stade	ultérieur	de	la	détention.	
4.		La	présente	affaire	





expliquer	 la	 décision	 de	 ne	 pas	 inclure	 un	 réexamen	 au	 bout	 de	 vingt‐cinq	 ans	 dans	 la	
législation	actuellement	en	vigueur	en	Angleterre	et	au	pays	de	Galles	en	matière	de	prison	à	
vie,	 à	 savoir	 la	 loi	 de	 2003	 (paragraphe	 95	 ci‐dessus).	 Elle	 rappelle	 qu’un	 tel	 réexamen,	
quoiqu’entre	 les	mains	 de	 l’exécutif,	 existait	 dans	 le	 régime	 antérieur	 (paragraphe	 46	 ci‐
dessus).	
Le	Gouvernement	explique	que	si	le	réexamen	après	vingt‐cinq	ans	n’a	pas	été	repris	dans	
la	 loi	de	2003	c’est	parce	que	l’une	des	finalités	de	ce	texte	était	de	confier	à	des	 juges	 les	
décisions	quant	à	la	durée	d’emprisonnement	à	fixer	à	des	fins	de	châtiment	et	de	dissuasion	
(paragraphe	95	ci‐dessus).	Or	 la	nécessité	de	 faire	statuer	par	des	 juges	 indépendants	sur	
l’opportunité	 d’ordonner	 la	 perpétuité	 réelle	 est	 tout	 à	 fait	 distincte	 de	 celle	 de	 faire	
réexaminer	une	telle	peine	à	un	stade	ultérieur	afin	de	vérifier	qu’elle	demeure	justifiée	par	
des	motifs	 légitimes	 d’ordre	 pénologique.	 De	 plus,	 étant	 donné	 que	 le	 but	 déclaré	 de	 cet	













obligation	 pour	 lui	 d’exercer	 ce	 pouvoir	 et	 de	 libérer	 tout	 détenu	 dont	 le	 maintien	 en	














peines	 ne	pourraient	 passer	 pour	 incompressibles	 et	 leurs	 causes	 ne	 révéleraient	 aucune	
violation	de	l’article	3.	
126.		Cependant,	la	Cour	doit	s’attacher	à	la	législation	telle	qu’elle	se	trouve	actuellement	
explicitée	 dans	 les	 ordonnances	 publiées	 ou	 dans	 la	 jurisprudence	 et	 telle	 qu’elle	 est	
appliquée	 en	 pratique	 aux	 détenus	 condamnés	 à	 la	 perpétuité	 réelle.	 Or	 il	 demeure	 que,	
malgré	l’arrêt	rendu	par	la	Cour	d’appel	dans	l’affaire	Bieber,	 le	ministre	n’a	pas	modifié	la	
teneur	de	 la	politique	 restrictive	 expressément	 énoncée	par	 lui	 quant	 aux	 situations	où	 il	
entend	exercer	le	pouvoir	que	lui	confère	l’article	30.	Nonobstant	la	lecture	donnée	de	cette	
disposition	 par	 la	 Cour	 d’appel,	 l’ordonnance	 de	 l’administration	 pénitentiaire	 reste	 en	















les	 dispositions	 de	 l’ordonnance	 en	 question	 ne	 seraient	 pas	 conformes	 à	 cet	 arrêt	 et	 ne	
suffiraient	donc	pas	à	satisfaire	aux	exigences	de	l’article	3.	
128.	 	 De	 surcroît,	 l’ordonnance	 de	 l’administration	 pénitentiaire	 est	 censée	 s’adresser	
aussi	 bien	 aux	 détenus	 qu’aux	 autorités	 carcérales.	 Cependant,	 elle	 ne	 renferme	 pas	
précisions	faites	à	titre	de	réserves	par	la	Cour	d’appel	dans	l’arrêt	Bieber,	et	invoquées	par	le	
Gouvernement	dans	ses	observations	devant	la	Cour,	quant	aux	effets	de	la	loi	sur	les	droits	
de	 l’homme	 et	 de	 l’article	 3	 de	 la	 Convention	 sur	 l’exercice	 par	 le	 ministre	 du	 pouvoir	
d’élargissement	 que	 lui	 confère	 l’article	30	de	 la	 loi	 de	 1997.	En	particulier,	 l’ordonnance	
n’indique	pas	la	possibilité	–	offerte	par	la	loi	sur	les	droits	de	l’homme	–	qu’ont	les	détenus	
condamnés	à	la	perpétuité,	même	à	la	perpétuité	réelle,	de	demander,	à	un	moment	donné	au	
cours	 de	 l’accomplissement	 de	 leur	 peine,	 leur	 élargissement	 pour	 des	 motifs	 légitimes	
d’ordre	 pénologique.	 Dans	 cette	 mesure,	 si	 l’on	 se	 fie	 aux	 propres	 observations	 du	
Gouvernement	quant	à	l’état	du	droit	national	applicable,	on	peut	craindre	que	l’ordonnance	
de	l’administration	pénitentiaire	ne	donne	aux	détenus	condamnés	à	 la	perpétuité	réelle	–	
ceux	 qui	 sont	 directement	 touchés	 par	 elle	 –	 qu’une	 vue	 partielle	 des	 conditions	










sa	 politique	 restrictive	 actuelle,	 telle	 qu’énoncée	 dans	 l’ordonnance	 de	 l’administration	








qui	 existe	 actuellement	 quant	 à	 l’état	 du	 droit	 national	 régissant	 les	 possibilités	
exceptionnelles	d’élargissement	des	détenus	condamnés	à	la	perpétuité	réelle.	
130.		Eu	égard,	dès	lors,	à	ce	contraste	entre	le	libellé	très	général	de	l’article	30	(interprété	
par	 la	 Cour	 d’appel	 d’une	 manière	 conforme	 à	 la	 Convention,	 comme	 l’exige	 le	 droit	 du	
Royaume‐Uni	en	application	de	 la	 loi	 sur	 les	droits	de	 l’homme)	et	 la	 liste	exhaustive	des	







la	 présente	 instance	 que	 plus	 aucun	 motif	 légitime	 d’ordre	 pénologique	 ne	 justifie	 son	
maintien	 en	 détention.	 Les	 intéressés	 ont	 également	 reconnu	 que,	 quand	 bien	 même	 les	
impératifs	 de	 châtiment	 et	 de	 dissuasion	 viendraient	 à	 être	 entièrement	 satisfaits,	 leur	



















88.	 Dans	 l’arrêt	 Torreggiani	 et	 autres	 (précité),	 la	 Cour	 a	 rappelé	 les	 principes	 qui	 se	
dégagent	de	sa	jurisprudence	concernant	l’évaluation	des	conditions	de	détention	sous	l’angle	
de	l’article	3	de	la	Convention.	Elle	s’est	exprimée	en	ces	termes	:	
«	65.	 	 La	Cour	 relève	que	 les	mesures	privatives	de	 liberté	 impliquent	habituellement	pour	un	détenu	
certains	inconvénients.	Toutefois,	elle	rappelle	que	l’incarcération	ne	fait	pas	perdre	à	un	détenu	le	bénéfice	
des	droits	 garantis	 par	 la	 Convention.	Au	 contraire,	 dans	 certains	 cas,	 la	 personne	 incarcérée	peut	 avoir	
besoin	 d’une	 protection	 accrue	 en	 raison	 de	 la	 vulnérabilité	 de	 sa	 situation	 et	 parce	 qu’elle	 se	 trouve	
entièrement	 sous	 la	 responsabilité	 de	 l’État.	 Dans	 ce	 contexte,	 l’article	 3	 fait	 peser	 sur	 les	 autorités	 une	








temps	 pendant	 lequel	 un	 individu	 a	 été	 détenu	 dans	 les	 conditions	 incriminées	 constitue	 un	 facteur	
important	à	considérer	(Alver	c.	Estonie,	no	64812/01,	8	novembre	2005).	

















violation	de	 l’article	3	dès	 lors	que	 le	manque	d’espace	s’accompagnait	d’un	manque	de	ventilation	et	de	
lumière	(Moisseiev	c.	Russie,	no	62936/00,	9	octobre	2008	;	voir	également	Vlassov	c.	Russie,	no	78146/01,	§	





2007	 ;	Khudoyorov	c.	Russie,	 no	6847/02,	 §§	106‐107,	ECHR	2005‐X	 (extraits)	 ;	 et	Novoselov	c.	Russie,	 no	
66460/01,	§§	32	et	40‐43,	2	juin	2005).	»	
b)		Application	au	cas	d’espèce	









91.	Entre	 le	17	octobre	et	 le	2	novembre	2011,	soit	pendant	quinze	 jours,	 le	 requérant	



















96.	D’après	 le	Gouvernement,	 les	cellules	sont	ouvertes	 toute	 la	 journée	permettant	un	
































qui	 n’est	 pas	 conforme	 à	 la	 règle	 élémentaire	 établie	 par	 le	 CPT	 :	 «	 un	 détenu,	 un	 lit	 »	
(paragraphe	48,	ci‐dessus).	À	ce	propos,	la	Cour	rappelle	qu’elle	a	déjà	considéré	que,	pour	
des	personnes	se	trouvant	sous	le	contrôle	exclusif	des	agents	de	l’État,	telles	les	personnes	
détenues,	 le	 simple	 fait	 que	 la	 version	 du	 Gouvernement	 contredit	 celle	 fournie	 par	 le	
requérant	ne	saurait,	en	l’absence	de	tout	document	ou	explication	pertinents	de	la	part	du	
Gouvernement,	amener	 la	Cour	à	rejeter	des	allégations	de	 l’intéressé	comme	non	étayées	







102.	 Concernant	 l’installation	 sanitaire	 et	 l’hygiène,	 la	 Cour	 relève	 que,	 d’après	 les	
informations	fournies	par	le	Gouvernement,	le	requérant	n’a	pas	toujours	disposé	d’un	accès	












Petrov	 c.	 Bulgarie,	 no	 22926/04,	 §	 125,	 24	 janvier	 2012).	 La	 situation	 dans	 le	 pavillon	
«	cellules	»	de	Merksplas	a	d’ailleurs	été	qualifiée	de	«	médiocre	»	par	le	CPT,	qui	a	appelé	les	






qu’il	 dut,	 pendant	 la	majeure	partie	 de	 sa	 détention,	 partager	 sa	 cellule	 avec	 des	 détenus	










conditions	 de	 détention	 en	 cause,	 examinées	 dans	 leur	 ensemble,	 n’ont	 pas	 manqué	 de	
soumettre	 le	 requérant	à	une	épreuve	d’une	 intensité	qui	excédait	 le	niveau	 inévitable	de	

















I.  LES CIRCONSTANCES DE L’ESPÈCE 
5.		Le	requérant	est	né	en	1974	et	réside	à	Maaseik	(Belgique).	
A.  Procédure pénale 
































1.  Phase judiciaire d’exequatur du mandat d’arrêt international 















2.  Phase judiciaire et administrative de la réponse à la demande d’extradition 











traitements	 contraires	 à	 l’article	 3	 de	 la	 Convention.	 Il	 fournissait	 à	 l’appui	 des	 rapports	 publiés	
notamment	 par	 Amnesty	 International	 et	 Human	 Rights	Watch	 faisant	 état	 de	 nombreux	 cas	 de	















«	 il	 ressort	 [des	 rapports	 soumis	 par	 le	 requérant]	 qu’en	 ce	 qui	 concerne	 les	 personnes	


















pratique	 en	 ce	 qui	 concerne	 notamment	 les	 personnes	 soupçonnées	 de	 terrorisme	 au	Maroc.	Malgré	 leur	
































par	 le	 requérant	 ne	pouvait	 être	 considéré	 comme	 sérieux.	 Il	 faisait	 valoir	 que	 conformément	 à	 la	
jurisprudence	Saadi	de	la	Cour	il	ne	suffisait	pas	de	faire	valoir	la	situation	générale	du	pays	de	renvoi	
ou	 une	 simple	 possibilité	 de	 mauvais	 traitements	 pour	 établir	 une	 infraction	 à	 l’article	 3	 de	 la	
Convention.	Or,	la	majeure	partie	du	dossier	du	requérant	se	référait	à	des	pièces	datant	des	années	













de	cette	ordonnance.	Par	un	arrêt	du	30	 juin	2010,	 la	 chambre	des	mises	en	accusation	de	 la	 cour	
d’appel	de	Bruxelles	rejeta	l’appel	et	confirma	l’ordonnance	entreprise.	
33.	 	Par	un	arrêt	du	13	 juillet	2010,	 la	Cour	de	cassation,	saisie	sur	pourvoi	du	requérant,	cassa	
l’arrêt	de	la	cour	d’appel.	
34.		Le	30	juillet	2010,	à	la	suite	de	l’indication	d’une	mesure	provisoire	par	la	Cour	(voir	paragraphe	
37,	 ci‐dessous),	 la	 chambre	 des	 mises	 en	 accusation	 de	 la	 cour	 d’appel	 de	 Bruxelles,	 autrement	
composée,	ordonna	la	mise	en	liberté	immédiate	du	requérant	au	motif	que	la	durée	de	la	détention	du	
requérant	n’était	pas	proportionnée	à	l’objectif	poursuivi	par	celle‐ci.	







































Cela	 implique	 que,	 pour	 pouvoir	 extrader	mon	 client	 vers	 le	Maroc,	 il	 reviendra	 à	 votre	ministère	 de	
renverser	le	constat	réalisé	par	le	Conseil	d’État.	(...)	»	











I.  SUR LA VIOLATION ALLÉGUÉE DE L’ARTICLE 3 DE LA CONVENTION 
(…)	




B.  Sur le fond 
1.  Thèses des parties 
(…) 
2.  Appréciation de la Cour 









États	 rencontrent	 pour	 protéger	 leur	 population	 contre	 la	 violence	 terroriste,	 laquelle	
constitue	en	elle‐même	une	grave	menace	pour	les	droits	de	l’homme.	Elle	se	garde	donc	de	
sous‐estimer	l’ampleur	du	danger	que	représente	le	terrorisme	et	la	menace	qu’il	fait	peser	
sur	 la	 collectivité	 (Othman	 (Abu	Qatada)	 c.	Royaume‐Uni,	 no	 8139/09,	 §	 183,	 CEDH	 2012	
(extraits),	et	références	citées).	Elle	considère	qu’il	est	légitime,	devant	une	telle	menace,	que	
les	États	contractants	fassent	preuve	d’une	grande	fermeté	à	l’égard	de	ceux	qui	contribuent	
à	 des	 actes	 de	 terrorisme	 (idem).	 Enfin,	 la	 Cour	 ne	 perd	 pas	 de	 vue	 les	 fondements	 de	
l’extradition	 qui	 sont	 d’empêcher	 les	 délinquants	 en	 fuite	 de	 se	 soustraire	 à	 la	 justice	 ni	
l’objectif	bénéfique	qu’elle	poursuit	pour	 tous	 les	États	dans	un	contexte	de	 la	 criminalité	
internationale	(consulter	sur	ce	point,	Soering,	précité,	§	89).	
64.		Aucun	de	ces	éléments	ne	saurait	toutefois	remettre	en	cause	le	caractère	absolu	de	











croire	qu’un	requérant,	 si	on	 l’éloigne	vers	 le	pays	de	destination,	y	 courra	un	risque	réel	
d’être	soumis	à	un	traitement	contraire	à	l’article	3	de	la	Convention.	Pour	ce	faire,	l’examen	

























b)  Application des principes généraux en l’espèce 

















Premièrement,	 se	 référant	 à	 de	 nombreux	 rapports	 publiés	 par	 des	 organisations	
internationales	et	des	OING,	il	soutient	que	la	situation	générale	au	Maroc	est	caractérisée	par	







«	 	 97.	 (...)	 [La]	 Cour	 relève	 que	 le	 requérant	 faisait	 valoir	 devant	 les	 juridictions	 internes	 que	 les	
déclarations	 litigieuses	 émanaient	 de	 personnes	 suspectées	 d’être	 impliquées	 dans	 les	 attentats	 de	
Casablanca	du	16	mai	2003,	interrogées	au	Maroc	dans	le	cadre	des	enquêtes	et	procédures	qui	avaient	suivi.	
Il	 exposait	 que	 ce	 pays	 était	 sévèrement	 critiqué	 par	 des	 organisations	 gouvernementales	 et	 non	
gouvernementales	pour	des	actes	de	torture	et	des	mauvais	traitements	infligés	de	manière	systématique	
aux	personnes	poursuivies	après	ces	événements,	renvoyant	en	particulier	au	rapport	(...)	de	Human	Rights	

























violation	 de	 l’ensemble	 des	 principes	 pour	 la	 protection	 de	 toutes	 les	 personnes	 soumises	 à	 une	 forme	
quelconque	de	détention	et	d’emprisonnement	adoptés	par	les	Nations	Unies	en	1975	et	de	la	convention	






lumière	 des	 observations	 finales	 du	 Comité	 des	 Nations	 Unies	 contre	 la	 torture	 sur	 le	
quatrième	 rapport	 périodique	 du	 Maroc	 publié	 en	 2011,	 que	 la	 situation	 des	 droits	 de	
l’homme	au	Maroc	avait	peu	évolué	depuis	l’arrêt	Boutagni	c.	France	(no	42360/08,	§	46,	18	





à	 la	 suite	 de	 visites	 effectuées	 au	 Maroc	 respectivement	 en	 2012	 et	 2013,	 un	 rapport	
soulignant	 que	 dans	 le	 cadre	 de	 la	 lutte	 contre	 le	 terrorisme,	 les	 autorités	 marocaines	
continuaient	à	recourir	aux	actes	de	torture	et	aux	mauvais	traitements	lors	de	l’arrestation	
et	pendant	la	détention	(voir	paragraphes	50‐52,	ci‐dessus).	Les	derniers	rapports	en	date	







76.	 	 La	Cour	 relève	en	outre	que,	 contrairement	 à	 ce	que	 soutient	 le	Gouvernement,	 le	
requérant	ne	se	limite	pas	à	dénoncer	in	abstracto	le	risque	d’être	exposé	à	une	violation	de	
l’article	3	de	la	Convention	en	raison	de	la	pratique	des	autorités	marocaines	dans	le	cadre	de	
la	 lutte	 contre	 le	 terrorisme.	 Il	 établit	 en	 effet	 que	 lui‐même	 appartient	 à	 la	 catégorie	 de	
personnes	 visées	 par	 ce	 type	 de	 mesures.	 Le	 mandat	 d’arrêt	 international	 émis	 par	 le	
procureur	 près	 la	 cour	 d’appel	 de	 Rabat	 indique	 que	 le	 requérant	 est	 recherché	 pour	
«	 constitution	 d’une	 bande	 pour	 préparer	 et	 commettre	 des	 actes	 terroristes	 »	 (voir	
paragraphe	15,	ci‐dessus).	
77.		La	Cour	estime	en	outre	utile	d’observer	qu’il	ne	ressort	pas	des	observations	qui	lui	


































par	 semaine,	 sans	 jours	 de	 repos,	 avec	 une	 autorisation	 de	 sortie	 exceptionnelle	 certains	
dimanches	pour	aller	à	la	messe.	Ses	tâches	consistaient	à	se	lever	à	7	h	30	pour	préparer	le	























































26.	 	Le	 tribunal	en	conclut	que,	 s'il	paraissait	établi	que	 la	 réglementation	du	 travail	n'était	pas	
respectée	au	regard	de	la	durée	du	travail	et	du	temps	de	repos,	cela	était	insuffisant	pour	considérer	








ne	 disposant	 pas	 de	 chambre	 individuelle.	 Un	 hébergement	 contraire	 à	 la	 dignité	 humaine	 aurait	
supposé	une	pièce	 insalubre,	non	chauffée,	 l'impossibilité	d'avoir	une	hygiène	élémentaire,	un	 local	
présentant	des	anomalies	telles	que	son	occupation	serait	dangereuse.	
28.	 	 Le	 tribunal	 estima	 dès	 lors	 que	 les	 infractions	 prévues	 par	 l'article	 225‐14	 du	 code	 pénal	
(paragraphe	46	ci‐dessous)	n'étaient	pas	constituées.	
Les	juges	conclurent	néanmoins	que	les	délits	pour	lesquels	les	époux	B.	étaient	reconnus	coupables	





















34.	 	C'est	en	 juillet‐août	1994	qu'elle	avait	été	«	prêtée	»	aux	époux	B.	chez	qui	elle	était	 restée	










36.	 	 Elle	 avait	 une	 autonomie	 certaine	 puisqu'elle	 se	 rendait	 sur	 les	 lieux	 de	 scolarisation	 et	
d'activités	 sportives	 des	 enfants	 pour	 les	 y	 conduire	 et	 les	 rechercher.	 Elle	 avait	 par	 ailleurs	 la	
possibilité	de	fréquenter	le	culte	catholique	dans	l'église	proche	du	domicile	des	époux	B.	Elle	sortait	





































La	décision	de	 relaxe	du	 chef	 des	deux	délits	de	 rétribution	 insuffisante	de	personne	vulnérable	 et	 de	
soumission	de	personne	vulnérable	ou	dépendante	à	des	conditions	de	travail	indigne	a	été	fondée	par	la	
cour	sur	une	analyse	d'éléments	de	pur	fait.	




«	 Attendu	 que	 tout	 jugement	 ou	 arrêt	 doit	 comporter	 les	 motifs	 propres	 à	 justifier	 la	 décision	 ;	 que	
l'insuffisance	ou	la	contradiction	de	motifs	équivaut	à	leur	absence	;	
Attendu	 qu'ensuite	 d'une	 enquête	 effectuée	 sur	 la	 situation	 de	 [la	 requérante],	 jeune	 ressortissante	
togolaise	 qu'ils	 employaient	 et	 logeaient	 à	 leur	 domicile	 depuis	 l'âge	 de	 16	 ans,	 V.	 et	 A.B.	 ont	 été	 cités	
directement	devant	le	tribunal	correctionnel,	d'une	part,	pour	obtention	abusive,	de	la	part	d'une	personne	
vulnérable	 ou	 dépendante,	 de	 services	 non	 rétribués	 ou	 insuffisamment	 rétribués,	 sur	 le	 fondement	 de	
l'article	225‐13	du	code	pénal	et,	d'autre	part,	pour	soumission	de	cette	personne	à	des	conditions	de	travail	
ou	d'hébergement	 incompatibles	avec	 la	dignité	humaine,	 sur	 le	 fondement	de	 l'article	225‐14	du	même	
code	;	

























44.	 	 La	 cour	 d'appel	 de	 Versailles,	 saisie	 après	 renvoi,	 rendit	 son	 arrêt	 le	 15	mai	 2003.	 Elle	 se	
détermina	notamment	aux	motifs	suivants	:	
«	Comme	l'ont	justement	relevé	les	premiers	juges,	il	résulte	des	éléments	du	dossier	que	[la	requérante],	

















français,	 sans	 passeport,	 le	 plus	 souvent	 sans	 argent,	 et	 n'avait	 la	 possibilité	 de	 se	 déplacer	 que	 sous	 le	
contrôle	de	Mme	B.,	à	l'occasion	des	activités	scolaires	et	sportives	des	enfants	;	







la	 dignité	 humaine,	 ce	 sort	 étant	 celui	 de	nombreuses	mères	de	 famille	 ;	 la	 preuve	 d'humiliations	 ou	de	
vexations	qu'aurait	subies	la	partie	civile	n'est	pas	rapportée	par	ailleurs	;	






















se	prétendre	victime	de	 la	violation	alléguée	 se	pose	à	 tous	 les	 stades	de	 la	procédure	au	
regard	de	la	Convention	(voir	Karahalios	c.	Grèce,	no	62503/00,	§	21,	11	décembre	2003,	et	
Malama	c.	Grèce	(déc.),	no	43622/98,	25	novembre	1999).	
62.	 	 Selon	 la	 jurisprudence	 constante	 de	 la	 Cour,	 par	 «	 victime	 »,	 l’article	 34	 de	 la	
Convention	 désigne	 la	 personne	 directement	 concernée	 par	 l’acte	 ou	 l’omission	 litigieux,	
l’existence	d’un	manquement	aux	exigences	de	la	Convention	se	concevant	même	en	l’absence	
de	préjudice	;	celui‐ci	ne	joue	un	rôle	que	sur	le	terrain	de	l’article	41.	Partant,	une	décision	
ou	 une	 mesure	 favorable	 au	 requérant	 ne	 suffit	 en	 principe	 à	 lui	 retirer	 la	 qualité	 de	
«	victime	»	que	si	les	autorités	nationales	ont	reconnu,	explicitement	ou	en	substance,	puis	
réparé	la	violation	de	la	Convention	(voir,	entre	autres,	Amuur	c.	France,	arrêt	du	25	juin	1996,	







droit	 français	 relatives	 à	 l’esclavage,	 à	 la	 servitude	 et	 au	 travail	 forcé	 et	 obligatoire	 et	
l’interprétation	qui	en	est	faite	par	les	juridictions	internes.	Ces	questions	sont	étroitement	









































«	Les	enfants	et	autres	personnes	vulnérables,	en	particulier,	ont	droit	à	 la	protection	de	 l'Etat,	sous	 la	
































87.	 	En	outre,	concernant	plus	particulièrement	 les	mineurs,	 la	Convention	relative	aux	
droits	de	l'enfant	du	20	novembre	1989,	entrée	en	vigueur	en	France	le	6	septembre	1990,	
prévoit	à	son	article	19	§	1	:	


















qui	 travaillent	 le	 plus	 souvent	 chez	 des	 particuliers,	 chez	 qui	 elles	 arrivent	 comme	
domestiques	immigrées	(...)	».	
89.		Dans	ces	conditions,	la	Cour	estime	que	limiter	le	respect	de	l'article	4	de	la	Convention	












ans	 et	 sept	mois	 avec	une	personne	qui	 était	 convenue	 avec	 son	père	qu'elle	 travaillerait	









ont	pour	objet	 la	protection	des	êtres	humains	contre	 l'esclavage,	 la	servitude	et	 le	 travail	












Dans	 ces	 conditions,	 la	 Cour	 estime	 que,	 conformément	 aux	 normes	 et	 aux	 tendances	
contemporaines	en	la	matière,	il	y	a	lieu	de	considérer	que	les	obligations	positives	qui	pèsent	
sur	les	Etats	membres	en	vertu	de	l'article	4	de	la	Convention	commandent	la	criminalisation	



































































125.	 	Par	ailleurs,	aux	 termes	de	 la	Convention	supplémentaire	relative	à	 l'abolition	de	
l'esclavage,	de	la	traite	des	esclaves	et	des	institutions	et	pratiques	analogues	à	l'esclavage,	









































«	 (...)	 Nous	 disposons	 d'un	 arsenal	 répressif	 loin	 d'être	 négligeable.	 Cependant,	 il	 n'est	 pas	 toujours	
pleinement	utilisé	et,	à	l'épreuve	des	faits,	il	s'avère	insuffisamment	dissuasif	(...)	
(...)	








































par	 l'article	 4	 de	 la	 Convention,	 mais	 concernent,	 de	 manière	 beaucoup	 plus	 restrictive,	





















147.	 	Par	ailleurs,	comme	l'a	relevé	 la	mission	d'information	commune	sur	 les	diverses	







148.	 	 Dans	 ces	 conditions,	 la	 Cour	 est	 d'avis	 que	 les	 dispositions	 pénales	 en	 vigueur	 à	
l'époque	 n'ont	 pas	 assuré	 à	 la	 requérante,	 qui	 était	 mineure,	 une	 protection	 concrète	 et	
effective	contre	les	actes	dont	elle	a	été	victime.	
Elle	 note	 que	 des	 changements	 sont	 intervenus	 dans	 la	 législation,	 mais	 que	 ces	
modifications,	postérieures,	n'étaient	pas	applicables	à	la	situation	de	la	requérante.	
Elle	insiste	sur	le	fait	que	le	niveau	d'exigence	croissant	en	matière	de	protection	des	droits	








































elles	 ne	 la	 qualifiait	 pas	 de	 "matérielle".	 La	 deuxième,	 la	 troisième,	 la	 quatrième,	 la	 cinquième,	 la	

















43.	 	 Lesdits	 placements	 ayant	 entraîné	 autant	 de	 privations	 de	 liberté,	 il	 y	 a	 lieu	 de	
rechercher	s'ils	se	justifiaient	au	regard	de	l'article	5	§	1	(art.	5‐1),	ainsi	libellé:	
(…)	





44.	 	 Quant	 à	 ce	 dernier	 point,	 la	 Cour	 marque	 son	 accord	 avec	 la	 Commission	 et	 M.	
Bouamar:	 ni	 l'article	 53	 de	 la	 loi	 de	 1965	 ni	 les	 décisions	 litigieuses	 ne	 se	 fondent	 sur	
l'"insoumission"	 du	 mineur	 "à	 une	 ordonnance	 rendue,	 conformément	 à	 la	 loi,	 par	 un	
tribunal".	Partant,	il	échet	de	se	placer	sur	le	terrain	du	seul	alinéa	d)	(art.	5‐1‐d).	







ses	 conseils	 l'ont	 précisé	 en	plaidoirie,	 il	 ne	 se	 plaint	 que	de	 ses	 "détentions"	 ultérieures,	
ordonnées	par	ce	même	juge	pour	une	période	pouvant	aller	jusqu'à	quinze	jours.	
47.	 	 Reste	 la	 première	 hypothèse	 de	 l'alinéa	 d)	 (art.	 5‐1‐d).	 A	 cet	 égard,	 le	 principal	
problème	à	trancher	en	l'espèce	a	trait	à	la	"régularité"	des	placements	litigieux,	y	compris	
l'observation	des	"voies	 légales".	En	 la	matière,	 la	Convention	renvoie	pour	 l'essentiel	à	 la	
législation	nationale	et	 consacre	 l'obligation	d'en	 respecter	 les	normes	de	 fond	comme	de	
procédure,	mais	elle	exige	de	surcroît	la	conformité	de	toute	privation	de	liberté	au	but	de	











La	 Cour	 n'a	 pas,	 en	 principe,	 à	 juger	 le	 système	 belge	 considéré	 en	 soi	 (voir,	 parmi	
beaucoup	d'autres,	l'arrêt	Lithgow	et	autres	du	8	juillet	1986,	série	A	no	102,	p.	52,	§	124),	
mais	elle	ne	peut	qu'en	reconnaître	 l'esprit	 libéral.	La	 loi	de	1965	a	soustrait	 les	mineurs,	
d'une	manière	générale,	aux	règles	du	droit	pénal.	En	sus	de	son	aspect	préventif,	elle	ménage	
par	 son	 article	 37	 une	 série	 de	moyens	 tendant	 à	 éviter	 au	maximum	 l'intervention	 des	
juridictions	pénales	et	les	privations	de	liberté	(paragraphe	28	ci‐dessus).	La	détention	d'un	
mineur	 ne	 peut	 avoir	 lieu	 que	 dans	 les	 cas	 limitativement	 énumérés	 par	 la	 loi;	 quant	 au	
placement	temporaire	en	maison	d'arrêt,	 il	représente	aux	yeux	du	législateur	un	pis‐aller	
exceptionnel	 et	 de	 durée	 extrêmement	 brève:	 l'article	 53	 ne	 l'autorise	 que	 s'il	 se	 révèle	
matériellement	impossible	de	trouver	un	particulier	ou	une	institution	à	même	de	recueillir	
le	mineur	sur‐le‐champ	(paragraphes	28,	29	et	32	ci‐dessus).	





36‐37	 ci‐dessus).	 Le	 requérant	 le	 conteste;	 il	 invoque,	 entre	 autres,	 l'opinion	 que	 M.	
Vermeylen,	ministre	de	la	Justice	a	exprimée	à	l'époque	de	la	parution	de	la	loi	de	1965.	
La	Cour	rappelle	qu'il	incombe	au	premier	chef	aux	autorités	nationales,	et	notamment	aux	
tribunaux,	 d'interpréter	 et	 d'appliquer	 le	 droit	 interne	 de	 leur	 État	 (voir,	 en	 dernier	 lieu,	
l'arrêt	Bozano	précité,	p.	25,	§	58).	Or	la	notion	d'"impossibilité	matérielle",	au	sens	de	l'article	
53	de	la	loi	de	1965,	prête	à	controverse	en	Belgique	et	ni	 les	arguments	échangés	par	les	









"éducation	 surveillée",	 mais	 il	 peut	 ne	 pas	 s'agir	 d'un	 placement	 immédiat.	 Tout	 comme	
l'article	 5	 §	 1	 reconnaît,	 en	 ses	 alinéas	 c)	 et	 a)	 (art.	 5‐1‐c,	 art.	 5‐1‐a),	 la	 distinction	 entre	
détention	avant	jugement	et	détention	après	condamnation,	l'alinéa	d)	(art.	5‐1‐d)	n'empêche	










52.	 	D'après	 le	Gouvernement,	 les	placements	 litigieux	s'inscrivaient	dans	 le	cadre	d'un	
programme	éducatif	entrepris	par	lesdites	juridictions	et	pendant	lequel	le	comportement	de	
M.	Bouamar	leur	a	permis	de	mieux	cerner	sa	personnalité.	
La	 Cour	 ne	 partage	 pas	 cette	 opinion.	 L'État	 belge	 a	 choisi	 le	 système	 de	 l'éducation	
































l'article	 5	 (art.	 5‐1)	 (paragraphe	 53	 ci‐dessus),	 cette	 constatation	 ne	 la	 dispense	 pas	 de	
rechercher	 à	 présent	 s'il	 y	 a	 eu	 infraction	 au	paragraphe	4	 (art.	 5‐4)	 car	 il	 s'agit	 de	 deux	
dispositions	distinctes	(voir,	mutatis	mutandis,	l'arrêt	De	Wilde,	Ooms	et	Versyp	du	18	juin	
1971,	série	A	no	12,	pp.	39‐40,	§	73).	
56.	 	 D'après	 le	 Gouvernement,	 le	 contrôle	 voulu	 par	 l'article	 5	 §	 4	 (art.	 5‐4)	 se	 trouve	




Liège,	 constitue	 sans	 doute	 un	 "tribunal"	 du	 point	 de	 vue	 organique,	 mais	 selon	 la	
jurisprudence	constante	de	la	Cour	l'article	5	§	4	(art.	5‐4)	ne	se	contente	de	l'intervention	
d'un	seul	organe	de	ce	genre	que	si	 la	 "procédure	suivie"	revêt	 "un	caractère	 judiciaire	et	
donne	à	l'individu	en	cause	des	garanties	adaptées	à	la	nature	de	la	privation	dont	il	se	plaint";	







relatives	 aux	 poursuites	 en	 matière	 correctionnelle	 valent	 aussi,	 en	 principe,	 pour	 les	





doit	 prendre	 en	 son	 cabinet	 une	 ordonnance	 de	 placement	 provisoire	 (paragraphe	 33	 ci‐
dessus).	 Il	 est	 libre	 de	 statuer	 en	 s'entourant	 des	 éléments	 d'information	 qu'il	 estime	
adéquats.	
Le	Gouvernement	justifie	ce	caractère	"informel"	par	le	jeune	âge	des	intéressés,	l'urgence	
des	 mesures	 adoptées	 ainsi	 que	 la	 brièveté	 de	 leurs	 effets.	 Il	 admet	 que	 la	 rapidité	 des	
décisions	du	juge	de	la	 jeunesse	rappelle	 la	manière	dont	 le	 tribunal	de	police	examine	en	
Belgique	 les	 affaires	 de	 vagabondage	 (arrêt	 De	 Wilde,	 Ooms	 et	 Versyp	 du	 18	 juin	 1971	



















reste	par	eux	sans	que	 le	Gouvernement	ait	 révoqué	en	doute	 leurs	affirmations.	Dans	 les	
circonstances	de	la	cause,	sa	propre	comparution	devant	le	juge	n'a	pas	offert	à	M.	Bouamar,	
très	jeune	à	l'époque,	les	garanties	nécessaires.	
61.	 	 En	 conséquence,	 il	 incombe	 à	 la	 Cour	 de	 rechercher	 si	 les	 voies	 de	 recours	 qui	
existaient	contre	les	ordonnances	susmentionnées	remplissaient	les	conditions	de	l'article	5	
§	4	(art.	5‐4),	comme	le	plaide	le	Gouvernement	mais	le	conteste	le	requérant.	Il	s'agit	d'abord	




























































preuves	 en	matière	pénale),	 une	détention	 sans	 inculpation	ne	peut	durer	plus	de	quatre	
jours,	 l’autorisation	 d’un	 juge	 étant	 nécessaire	 au‐delà	 de	 trente‐six	 heures.	 Aucun	motif	





difficulté	 de	 recueillir	 assez	 d’éléments	 pour	 fonder	 une	 inculpation.	 La	 période	 légale	
maximale	 de	 sept	 jours	 de	 détention	 représenterait	 un	 aspect	 indispensable	 de	 l’effort	
déployé	 afin	 de	 combattre	 cette	 menace,	 comme	 le	 confirmeraient	 une	 série	 de	 débats	
parlementaires	et	d’études	de	la	législation	(paragraphes	26‐29	ci‐dessus).	En	particulier,	les	
forces	 de	 sécurité	 auraient	 du	 mal	 à	 se	 procurer	 des	 preuves	 à	 la	 fois	 recevables	 et	












la	 justice,	 à	 cause	 de	 leur	 caractère	 extrêmement	 délicat,	 certaines	 des	 informations	 sur	
lesquelles	reposent	les	soupçons.	Non	seulement	le	tribunal	devrait	siéger	à	huis	clos,	mais	ni	
le	 détenu	 ni	 ses	 conseils	 ne	 pourraient	 assister	 aux	 débats	 ou	 se	 voir	 communiquer	 des	
précisions.	 Cela	 requerrait	 un	 changement	 fondamental	 et	 inopportun	 du	 droit	 et	 de	 la	
procédure	du	Royaume‐Uni,	qui	permettent	à	un	individu	privé	de	sa	liberté	d’être	représenté	
par	ses	défenseurs	dans	toute	instance	judiciaire	concernant	sa	détention.	Si	on	leur	attribuait	







57.	 	 	Dans	 son	 rapport,	 la	Commission	cite	 sa	 jurisprudence	constante:	une	période	de	
quatre	 jours	 en	 cas	 d’infraction	pénale	 de	 droit	 commun,	 et	 de	 cinq	dans	des	 hypothèses	
exceptionnelles,	peut	passer	pour	compatible	avec	la	condition	de	célérité	fixée	à	l’article	5	
par.	 3	 (art.	 5‐3)	 (voir	 respectivement	 les	 décisions	 sur	 la	 recevabilité	 des	 requêtes	 no	
2894/66,	X	c.	Pays‐Bas,	Annuaire	de	la	Convention,	vol.	9	(1966),	p.	569,	et	no	4960/71,	X	c.	
Belgique,	 Recueil	 de	 décisions,	 vol.	 42	 (1973),	 pp.	 54‐55).	 Un	 délai	 un	 peu	 plus	 long	 que	
d’ordinaire	 se	 justifierait	 en	 l’espèce,	 eu	 égard	 au	 contexte	 dans	 lequel	 s’inscrivait	
l’arrestation	 des	 requérants	 et	 aux	 problèmes	 particuliers	 soulevés	 par	 la	 recherche	 des	
infractions	terroristes.	La	Commission	conclut	que	ladite	condition	se	trouve	respectée	dans	
le	cas	de	MM.	McFadden	(quatre	jours	et	six	heures)	et	Tracey	(quatre	jours	et	onze	heures),	
mais	non	de	MM.	Brogan	(cinq	 jours	et	onze	heures)	et	Coyle	 (six	 jours	et	seize	heures	et	
demie).	
58.			Qu’un	détenu	ne	soit	pas	accusé	ou	traduit	devant	un	tribunal	ne	méconnaît	pas	en	soi	
la	 première	 partie	 de	 l’article	 5	 par.	 3	 (art.	 5‐3).	 Il	 ne	 saurait	 y	 avoir	 de	 telle	 violation	 si	
l’intéressé	recouvre	sa	liberté	"aussitôt"	avant	qu’un	contrôle	judiciaire	de	la	détention	ait	pu	
se	réaliser	(arrêt	de	Jong,	Baljet	et	van	den	Brink	du	22	mai	1984,	série	A	no	77,	p.	25,	par.	52).	
Si	 l’élargissement	 n’a	 pas	 lieu	 "aussitôt",	 la	 personne	 arrêtée	 a	 le	 droit	 de	 comparaître	
rapidement	devant	un	juge	ou	"autre	magistrat"	judiciaire.	
La	célérité	doit	s’apprécier	à	la	lumière	de	l’objet	et	du	but	de	l’article	5	(art.	5)	(paragraphe	
48	 ci‐dessus).	 La	Cour	prend	en	 compte	 l’importance	de	 ce	dernier	dans	 le	 système	de	 la	
Convention:	il	consacre	un	droit	fondamental	de	l’homme,	la	protection	de	l’individu	contre	
les	atteintes	arbitraires	de	l’État	à	sa	liberté	(arrêt	Bozano	du	18	décembre	1986,	série	A	no	
111,	 p.	 23,	 par.	 54).	 Le	 contrôle	 judiciaire	 de	 pareille	 ingérence	de	 l’exécutif	 constitue	 un	
















littéralement	 signifie	 immédiatement.	 Placée	 ainsi	 devant	 des	 textes	 d’un	 même	 traité	






d’imminence,	 confirme	 que	 le	 degré	 de	 souplesse	 lié	 à	 la	 notion	 de	 promptitude	
("promptness")	est	limité,	même	si	l’on	ne	peut	en	aucun	cas	oublier	les	circonstances	en	se	
prononçant	 sur	 le	 terrain	 du	 paragraphe	 3	 (art.	 5‐3).	 Si	 la	 célérité	 s’apprécie	 suivant	 les	
particularités	de	chaque	cause	(arrêt	de	Jong,	Baljet	et	van	den	Brink	précité,	série	A	no	77,	p.	




60.	 	 	Le	présent	 litige	concerne	exclusivement	 l’arrestation	et	 la	détention,	en	vertu	de	
pouvoirs	conférés	par	une	législation	d’exception,	de	personnes	soupçonnées	de	participation	
au	terrorisme	en	Irlande	du	Nord.	L’article	12	par.	6	de	 la	 loi	de	1984	avait	explicitement	






















La	 difficulté,	 soulignée	 par	 le	 Gouvernement,	 d’assujettir	 à	 un	 contrôle	 judiciaire	 la	
décision	 d’arrêter	 et	 détenir	 un	 terroriste	 présumé	 peut	 influer	 sur	 les	 modalités	
d’application	 de	 l’article	 5	 par.	 3	 (art.	 5‐3),	 par	 exemple	 en	 appelant	 des	 précautions	











de	 la	 cause	un	poids	 assez	grand	pour	 justifier	une	 si	 longue	détention	 sans	 comparution	
devant	un	juge	ou	un	"autre	magistrat".	On	mutilerait	de	la	sorte,	au	détriment	de	l’individu,	
une	 garantie	 de	 procédure	 offerte	 par	 l’article	 5	 par.	 3	 (art.	 5‐3)	 et	 l’on	 aboutirait	 à	 des	
conséquences	contraires	à	la	substance	même	du	droit	protégé	par	lui.	Il	faut	donc	conclure	
que	pas	un	seul	des	requérants	ne	fut	traduit	"aussitôt".	Le	fait	incontesté	que	les	privations	

















un	 droit	 à	 réparation	 à	 la	 victime	 d’une	 arrestation	 ou	 détention	 "irrégulières".	 Il	 ajoute	
qu’aux	 fins	des	divers	paragraphes	de	 l’article	5	 (art.	5),	 l’adjectif	 "régulière"	 (lawful)	doit	
s’entendre	 comme	 renvoyant	 pour	 l’essentiel	 au	 droit	 interne	 et	 comme	 impliquant	 de	
surcroît	 l’absence	 complète	 d’arbitraire.	 Il	 en	 déduit	 que	 même	 si	 la	 Cour	 relève	 un	
manquement	 aux	 exigences	 de	 l’un	 des	 quatre	 premiers	 paragraphes,	 le	 cinquième	 ne	 se	
trouve	pas	méconnu	 car	 les	privations	de	 liberté	 litigieuses	 étaient	 légales	 en	droit	 nord‐
irlandais	et	exemptes	d’arbitraire.	




































découlé	 pour	 lui;	 le	 directeur	de	 la	 prison	 intercepta	 ces	 lettres	 parce	que	 l’expéditeur	n’avait	 pas	
soulevé	au	préalable	par	les	voies	officielles	les	questions	dont	elles	traitaient.	
14.	Par	une	seconde	déposition,	du	5	novembre	1969,	Laird	modifia	ainsi	la	première:	















le	 10	 novembre,	 une	 liste	 des	 accusations	 pouvant	 être	 portées	 contre	 certains	 détenus,	 dont	 le	
























































































fournis	 à	 la	 Cour	 par	 le	 gouvernement	 donnent	 à	 penser	 qu’une	 juridiction	 anglaise	 ne	
débouterait	pas	un	condamné	détenu	pour	 le	seul	motif	qu’il	aurait	réussi	à	 la	saisir	 ‐	par	























28.	D’autre	part,	 l’article	6	par.	1	 (art.	6‐1)	ne	proclame	pas	en	 termes	exprès	un	droit	
d’accès	 aux	 tribunaux.	 Il	 énonce	 des	 droits	 distincts	 mais	 dérivant	 de	 la	 même	 idée	
fondamentale	et	qui,	réunis,	constituent	un	droit	unique	dont	 il	ne	donne	pas	 la	définition	
précise,	 au	 sens	 étroit	 de	 ces	 mots.	 Il	 incombe	 à	 la	 Cour	 de	 rechercher,	 par	 voie	
d’interprétation,	si	l’accès	aux	tribunaux	constitue	un	élément	ou	aspect	de	ce	droit.	
29.	 Les	 thèses	 présentées	 à	 la	 Cour	 ont	 porté	 d’abord	 sur	 la	 méthode	 à	 suivre	 pour	
l’interprétation	de	la	Convention	et	en	particulier	de	l’article	6	par.	1	(art.	6‐1).	La	Cour	est	
disposée	 à	 considérer,	 avec	 le	 gouvernement	 et	 la	Commission,	 qu’il	 y	 a	 lieu	pour	 elle	de	
s’inspirer	des	articles	31	à	33	de	la	Convention	de	Vienne	du	23	mai	1969	sur	le	droit	des	
traités.	Cette	convention	n’est	pas	encore	en	vigueur	et	elle	précise,	en	son	article	4,	qu’elle	ne	
rétroagira	 pas,	 mais	 ses	 articles	 31	 à	 33	 énoncent	 pour	 l’essentiel	 des	 règles	 de	 droit	
international	 communément	 admises	 et	 auxquelles	 la	 Cour	 a	 déjà	 recouru.	 A	 ce	 titre,	 ils	
entrent	en	ligne	de	compte	pour	l’interprétation	de	la	Convention	européenne	sous	réserve,	
le	 cas	 échéant,	 de	 "toute	 règle	 pertinente	 de	 l’organisation"	 au	 sein	 de	 laquelle	 elle	 a	 été	
adoptée,	le	Conseil	de	l’Europe	(article	5	de	la	Convention	de	Vienne).	
30.	Tel	 que	 le	prévoit	 la	 "règle	 générale"	de	 l’article	31	de	 la	Convention	de	Vienne,	 le	
processus	d’interprétation	d’un	 traité	 forme	un	 tout,	une	seule	opération	complexe;	 ladite	




32.	Les	 indications	 les	plus	nettes	se	dégagent	du	 texte	 français	de	 la	première	phrase.	
Dans	le	domaine	des	contestations	civiles,	chacun	a	droit	à	ce	que	l’instance	entamée	par	ou	




raison	 que	 "cause"	 peut	 signifier	 "procès	 qui	 se	 plaide"	 (Littré,	 Dictionnaire	 de	 la	 langue	









instance	 judiciaire	 déjà	 pendante:	 ainsi	 que	 l’a	 noté	 la	 Commission,	 il	 peut	 passer	 pour	
synonyme	de	"wherever	his	civil	rights	and	obligations	are	being	determined"	(paragraphe	
52	du	rapport).	Il	impliquerait	alors,	lui	aussi,	le	droit	à	ce	qu’une	contestation	relative	à	des	
droits	 et	 obligations	 de	 caractère	 civil	 trouve	 sa	 solution	 (determination)	 devant	 un	
"tribunal".	
Le	 gouvernement	 a	 soutenu	 que	 les	 adverbes	 "équitablement"	 et	 "publiquement",	





droit	 à	 l’ouverture	 même	 de	 celle‐ci;	 les	 délégués	 de	 la	 Commission	 ont	 eu	 raison	 de	 le	
souligner	au	paragraphe	21	de	leur	mémoire.	En	matière	pénale,	le	"délai	raisonnable"	peut	
d’ailleurs	 avoir	 pour	 point	 de	 départ	 une	 date	 antérieure	 à	 la	 saisine	 de	 la	 juridiction	 de	
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traité	 forme	partie	 intégrante	du	contexte.	En	outre,	 il	offre	d’ordinaire	une	grande	utilité	
pour	la	détermination	de	l’"objet"	et	du	"but"	de	l’instrument	à	interpréter.	
En	l’espèce,	le	passage	le	plus	significatif	du	préambule	de	la	Convention	européenne	est	
celui	 où	 les	 gouvernements	 signataires	 s’affirment	 "résolus,	 en	 tant	 que	 gouvernements	
d’États	européens	animés	d’un	même	esprit	et	possédant	un	patrimoine	commun	d’idéal	et	











Le	 caractère	 "sélectif"	de	 la	Convention	ne	 saurait	prêter	 à	 contestation.	On	peut	 aussi	
admettre,	avec	le	gouvernement,	que	le	préambule	n’inclut	par	la	prééminence	du	droit	dans	
l’objet	et	 le	but	de	 la	Convention,	mais	 la	désigne	comme	l’un	des	éléments	du	patrimoine	
spirituel	commun	aux	Etats	membres	du	Conseil	de	l’Europe.	La	Cour	estime	pourtant,	avec	
la	Commission,	que	l’on	aurait	tort	de	voir	dans	cette	mention	un	simple	"rappel	plus	ou	moins	
rhétorique",	 dépourvu	 d’intérêt	 pour	 l’interprète	 de	 la	 Convention.	 Si	 les	 gouvernements	
signataires	 ont	 décidé	 de	 "prendre	 les	 premières	 mesures	 propres	 à	 assurer	 la	 garantie	





Il	 en	est	d’autant	plus	 ainsi	que	 le	 Statut	du	Conseil	de	 l’Europe,	 organisation	dont	 est	
membre	chacun	des	États	parties	à	la	Convention	(article	66	de	celle‐ci)	(art.	66),	se	réfère	à	
deux	 reprises	 à	 la	 prééminence	 du	 droit:	 une	 première	 fois	 dans	 le	 préambule,	 où	 les	
gouvernements	signataires	proclament	leur	inébranlable	attachement	à	ce	principe,	et	une	
seconde	 fois	dans	 l’article	3,	 aux	 termes	duquel	 "tout	Membre	du	Conseil	 (...)	 reconnaît	 le	
principe	de	la	prééminence	du	droit	(...)".	






par.	 1	 c)	 du	 Statut	 de	 la	 Cour	 internationale	 de	 Justice);	 la	 Commission	 juridique	 de	
l’Assemblée	 consultative	 du	 Conseil	 de	 l’Europe	 a	 d’ailleurs	 prévu,	 en	 août	 1950,	 "que	 la	








Si	 ce	 texte	 passait	 pour	 concerner	 exclusivement	 le	 déroulement	 d’une	 instance	 déjà	
engagée	devant	un	 tribunal,	un	État	 contractant	pourrait,	 sans	 l’enfreindre,	 supprimer	ses	
juridictions	 ou	 soustraire	 à	 leur	 compétence	 le	 règlement	 de	 certaines	 catégories	 de	
différends	 de	 caractère	 civil	 pour	 le	 confier	 à	 des	 organes	 dépendant	 du	 gouvernement.	
Pareilles	 hypothèses,	 inséparables	 d’un	 risque	 d’arbitraire,	 conduiraient	 à	 de	 graves	
















La	 Cour	 arrive	 ainsi,	 sans	 devoir	 recourir	 à	 des	 "moyens	 complémentaires	











l’article	 6	 par.	 1	 (art.	 6‐1),	 il	 reste	 à	 déterminer	 si	 elle	 ne	 se	 justifiait	 pas	 néanmoins	 par	
quelque	limitation	légitime	à	la	jouissance	ou	à	l’exercice	de	ce	droit.	















39.	 Gouvernement	 et	 Commission	 ont	 cité	 des	 exemples	 de	 règles,	 et	 notamment	 de	












en	 justice,	Golder	cherchait	à	se	 faire	 innocenter	d’une	accusation	portée	contre	 lui	par	ce	
gardien	 le	25	octobre	1969	et	qui	avait	entraîné	pour	 lui	des	conséquences	pénibles	dont	
certaines	n’avaient	pas	encore	disparu	au	20	mars	1970	(paragraphes	12,	15	et	16	ci‐dessus).	








de	 succès	 de	 l’action	 envisagée;	 il	 appartenait	 à	 un	 tribunal	 indépendant	 et	 impartial	 de	




41.	 D’après	 la	 majorité	 de	 la	 Commission	 (paragraphe	 123	 du	 rapport),	 "les	 faits	 qui	























correspondance	 aurait	 été	 interceptée	 et	 il	 aurait	 pu	 invoquer	 l’article	 8	 (art.	 8);	 on	 en	
arriverait	à	un	résultat	paradoxal	et	peu	équitable	si	l’on	estimait	qu’il	a	perdu	le	bénéfice	de	







liberté	 prononcée	 par	 un	 tribunal	 compétent	 contre	 une	 personne	 reconnue	 coupable	
entraînerait	 inévitablement	des	conséquences	rejaillissant	sur	 le	 jeu	d’autres	articles	de	 la	
Convention,	dont	l’article	8	(art.	8).	
Ainsi	que	l’a	souligné	la	Commission,	cette	thèse	cadre	mal	avec	la	manière	dont	la	Cour	a	
traité	 le	 problème	 qui	 se	 posait	 sur	 le	 terrain	 de	 l’article	 8	 (art.	 8)	 dans	 les	 affaires	 "de	
vagabondage"	(arrêt	De	Wilde,	Ooms	et	Versyp	du	18	juin	1971,	série	A	no	12,	pp.	45‐46,	par.	
93).	 En	outre,	 et	 surtout,	 elle	 se	heurte	 au	 texte	 formel	de	 l’article	8	 (art.	 8).	 La	 tournure	
restrictive	dont	se	sert	le	paragraphe	2	(art.	8‐2)	("Il	ne	peut	y	avoir	ingérence	...	que	pour	
autant	que	 ...")	ne	 laisse	pas	place	à	 l’idée	de	 limitations	 implicites.	A	cet	égard,	 le	 régime	









La	Cour	admet,	d’autre	part,	que	 la	"nécessité"	d’une	 ingérence	dans	 l’exercice	du	droit	










défendre	 l’ordre,	 à	 prévenir	 les	 infraction	 pénales,	 à	 protéger	 la	 santé	 ou	 la	 morale	 et	 à	
préserver	les	droits	et	libertés	d’autrui".	Il	ne	s’agissait	cependant	pas,	en	l’occurrence,	d’un	
obstacle	à	 la	possibilité	même	de	correspondre,	mais	d’un	simple	contrôle	qui	du	reste	ne	
jouait	 pas	 dans	 une	 série	 d’hypothèses,	 y	 compris	 précisément	 la	 correspondance	 entre	
vagabonds	internés	et	avocats	de	leur	choix	(série	A	no	12,	p.	26,	par.	39	et	p.	45,	par.	93).	
Pour	démontrer	 la	 "nécessité"	de	 l’ingérence	dont	 se	plaint	Golder,	 le	 gouvernement	 a	

































8.	Mme	 Johanna	 Airey,	 citoyenne	 irlandaise	 née	 en	 1932,	 réside	 à	 Cork.	 Issue	 d’une	 famille	 de	
condition	modeste,	 elle	 a	 commencé	 à	 travailler	 dès	 sa	 jeunesse	 en	 qualité	 de	 vendeuse.	 Elle	 s’est	
mariée	en	1953	et	a	quatre	enfants	dont	le	plus	jeune	reste	à	sa	charge.	Au	moment	de	l’adoption	du	







sévices	et	 lui	en	aurait	parfois	 infligé.	En	 janvier	1972,	 à	 l’issue	d’une	 instance	engagée	par	elle,	 le	







Depuis	 juin	1972,	 elle	 s’efforce	d’arriver	 à	un	 jugement	de	 séparation	de	 corps	 en	 invoquant	 la	












mensa	 et	 thoro).	 Pareille	 décision	 ne	 touche	 pas	 à	 l’existence	 juridique	 du	 mariage.	 Elle	 ne	 peut	





















a	 informé	 la	 Cour	 que	 ce	 dernier	 a	 décidé	 en	 principe	 d’instaurer	 l’aide	 judiciaire	 pour	 les	 litiges	






















sur	 des	 droits	 et	 obligations	 de	 caractère	 civil;	 parce	 que	 les	 frais	 prohibitifs	 d’un	procès	
l’auraient	 empêchée	de	 saisir	 la	High	Court	pour	demander	une	 séparation	 judiciaire,	 il	 y	
aurait	eu	violation	de	la	clause	précitée.	
La	Commission	unanime	souscrit	en	substance	à	cette	thèse	que	combat	le	Gouvernement.	





























l’assistance	 d’un	 conseil	 serait	 efficace,	 en	 ce	 sens	 que	Mme	Airey	 pourrait	 présenter	 ses	
arguments	de	manière	adéquate	et	satisfaisante.	






En	 Irlande	 un	 jugement	 de	 séparation	 de	 corps	 ne	 s’obtient	 pas	 devant	 un	 tribunal	
d’arrondissement,	où	 la	procédure	est	 relativement	simple,	mais	devant	 la	High	Court.	Un	
spécialiste	du	droit	 irlandais	de	 la	 famille,	M.	Alan	 J.	 Shatter,	 voit	dans	 cette	 juridiction	 la	
moins	accessible	de	toutes	en	raison	non	seulement	du	niveau	fort	élevé	des	honoraires	à	
verser	pour	s’y	faire	représenter,	mais	aussi	de	la	complexité	de	la	procédure	à	suivre	pour	
introduire	 une	 action,	 en	 particulier	 sur	 requête	 (petition)	 comme	 ici	 (Family	 Law	 in	 the	
Republic	of	Ireland,	Dublin	1977,	p.	21).	
En	 outre	 pareil	 procès,	 indépendamment	 des	 problèmes	 juridiques	 délicats	 qu’il	
comporte,	 exige	 la	 preuve	 d’un	 adultère,	 de	 pratiques	 contre	 nature	 ou,	 comme	 en	
l’occurrence,	de	cruauté;	pour	établir	 les	faits,	 il	peu	y	avoir	lieu	de	recueillir	la	déposition	
d’experts,	 de	 rechercher	 des	 témoins,	 de	 les	 citer	 et	 de	 les	 interroger.	 De	 surcroît,	 les	





chacune	des	255	 instances	 en	 séparation	de	 corps	 engagées	 en	 Irlande	de	 janvier	 1972	 à	
décembre	1978,	sans	exception,	un	homme	de	loi	représentait	le	demandeur	(paragraphe	11	
ci‐dessus).	





















26.	 Le	Gouvernement	 appuie	 son	 argument	 principal	 sur	 ce	 qu’il	 considère	 comme	 les	
conséquences	de	l’avis	de	la	Commission:	dans	chaque	contestation	relative	à	un	"droit	de	
caractère	 civil",	 l’État	 devrait	 fournir	 une	 aide	 judiciaire	 gratuite.	 Or	 la	 seule	 clause	 de	 la	
Convention	qui	régisse	expressément	cette	dernière	question,	l’article	6	par.	3	c)	(art.	6‐3‐c),	







dans	 un	 État	 contractant	 des	 progrès	 économiques	 et	 sociaux;	 ils	 ne	 peuvent	 être	 que	
graduels.	
La	Cour	n’ignore	pas	que	 le	développement	des	droits	économiques	et	 sociaux	dépend	



















à	 l’État	 le	 choix	 des	 moyens	 à	 employer	 à	 cette	 fin.	 L’instauration	 d’un	 système	 d’aide	
judiciaire	 ‐	 envisagée	 à	 présent	 par	 l’Irlande	 pour	 les	 affaires	 ressortissant	 au	 droit	 de	 la	
famille	(paragraphe	11	ci‐dessus)	‐	en	constitue	un,	mais	il	y	en	a	d’autres,	par	exemple	une	






doive	 fournir	 une	 aide	 judiciaire	 gratuite	 dans	 toute	 contestation	 touchant	 un	 "droit	 de	
caractère	civil".	












telle	 sorte	 qu’elle	 influerait	 sur	 les	 engagements	 résultant	 de	 l’article	 6	 par.	 1	 (art.	 6‐1);	
partant,	elle	n’entre	pas	ici	en	ligne	de	compte.	
27.	La	requérante	n’a	pas	réussi	à	trouver	un	solicitor	qui	voulût	bien	agir	pour	elle	dans	
une	 instance	 en	 séparation	 de	 corps.	 Si	 les	 hommes	 de	 loi	 consultés	 par	 elle	 n’y	 ont	 pas	
consenti,	présume	la	Commission,	c’est	qu’elle	n’aurait	pu	supporter	les	frais	nécessaires.	Le	
Gouvernement	 conteste	 cette	 opinion,	mais	 la	 Cour	 la	 trouve	 plausible	 et	 elle	 ne	 dispose	
d’aucun	élément	de	preuve	de	nature	à	la	contredire.	
28.	La	Cour	constate	ainsi,	à	la	lumière	de	l’ensemble	des	circonstances	de	la	cause,	que	







d’étudier	 le	 litige	 au	 regard	 de	 l’article	 14	 (art.	 14).	 Quant	 au	 Gouvernement,	 il	 n’a	 pas	
présenté	d’observations	à	ce	sujet.	
30.	 L’article	 14	 (art.	 14)	 n’a	 pas	 d’existence	 indépendante;	 il	 représente	 un	 élément	




avec	 l’article	14	 (art.	14),	 il	 lui	 faut	examiner	aussi	 la	 cause	sous	 l’angle	de	ce	dernier.	En	
revanche,	pareil	examen	ne	s’impose	pas	en	général	quand	elle	aperçoit	un	manquement	aux	
exigences	du	premier	article	pris	en	lui‐même.	Il	en	va	autrement	si	une	nette	inégalité	de	

























l’individu	 contre	 des	 ingérences	 arbitraires	 des	 pouvoirs	 publics,	 il	 ne	 se	 contente	 pas	







Un	 respect	 effectif	 de	 la	 vie	privée	ou	 familiale	 impose	 à	 l’Irlande	de	 rendre	 ce	moyen	
effectivement	accessible,	quand	il	y	a	lieu,	à	quiconque	désire	l’employer.	Or	la	requérante	n’y	
a	 pas	 eu	 effectivement	 accès:	 n’ayant	 pas	 été	 mise	 en	 mesure	 de	 saisir	 la	 High	 Court	
























décerné	par	M.	Preuveneers,	 juge	d’instruction	au	 tribunal	de	première	 instance	de	Bruxelles.	 Il	 se	
trouvait	 alors	 en	France,	mais	 les	 autorités	 de	 cet	 État	 l’appréhendèrent	 et,	 après	 avoir	 consenti	 à	
l’extrader,	le	livrèrent	à	la	gendarmerie	belge	le	13	janvier	1977.	Le	procureur	du	Roi	à	Courtrai	en	























retirèrent	 pour	 délibérer	 sur	 la	 culpabilité	 de	M.	 Piersack	 qui	 protestait	 de	 son	 innocence.	 Sur	 la	
troisième	question	à	résoudre	par	eux,	relative	au	"fait	principal",	 ils	n’aboutirent	à	une	conclusion	

















l’a	 spontanément	 indiquée	 à	 la	 Commission	 dans	 ses	 observations	 écrites	 de	 mars	 1980	 sur	 la	
recevabilité	de	la	requête.	
B.	Conclusions	du	ministère	public	près	la	Cour	de	cassation	
16.	 	 	 Dans	 ses	 conclusions,	 l’avocat	 général	 Velu	 retraça	 l’évolution	 de	 la	 législation	 et	 de	 la	
jurisprudence	belges	en	la	matière.	Il	y	distinguait	trois	phases:	
a)	 Avant	 1955	 la	 Cour	 de	 cassation	 avait	 rendu,	malgré	 l’absence	 de	 règles	 écrites,	 huit	 arrêts	
d’après	lesquels	"le	magistrat	[ayant]	exercé	les	fonctions	de	ministère	public	dans	une	poursuite	ne	


















quelconque",	 soit	 le	 devoir	 plus	 large	 de	 "s’abstenir	 dès	 qu’on	 [pouvait]	 légitimement	 redouter	 qu’il	 ne	
présent[ât]	pas	les	garanties	d’impartialité	requises".	L’avocat	général	écartait	 la	première	interprétation,	




de	 surcroît	 le	 passage	 suivant	 d’une	 mercuriale	 prononcée	 le	 1er	 septembre	 1970	 devant	 la	 Cour	 de	




























de	 Walle,	 c’est	 qu’il	 sait	 que	 d’une	 façon	 ou	 d’une	 autre	 ce	 magistrat	 a	 dans	 la	 cause	 pris	 part,	
personnellement,	à	l’exercice	de	l’action	publique.	






















les	 garanties	 d’impartialité	 auxquelles	 tout	 accusé	 a	 droit".	 Cependant,	 estima‐t‐elle,	 les	 "pièces	
auxquelles	 [elle	 pouvait]	 avoir	 égard"	 ne	 montraient	 pas	 qu’"après	 réception	 au	 parquet	 (...)	 de	
l’apostille	 indiquée	dans	 le	moyen,	M.	Van	de	Walle,	alors	premier	substitut	du	procureur	du	Roi	à	
Bruxelles,	[eût]	pris	quelque	décision	ou	[fût]	intervenu	de	quelque	manière	que	ce	[fût]	dans	l’exercice	
de	 l’action	 publique	 du	 chef	 des	 faits	 litigieux".	 Sans	doute	 n’était‐il	 "pas	 indispensable",	 pour	 que	
"l’impartialité	d’un	 juge"	passât	pour	"compromise	en	raison	de	son	 intervention	antérieure	 (...)	en	
qualité	 de	 magistrat	 du	 ministère	 public",	 "que	 cette	 intervention	 [eût]	 consisté	 en	 une	 prise	 de	
position	personnelle	ou	un	acte	précis	de	poursuite	ou	d’instruction".	Toutefois,	la	simple	"existence	
d’une	apostille	adressée	nommément	par	le	juge	d’instruction	à	un	magistrat	du	ministère	public,	mais	
dont	 rien	 n’établi[ssait]	 ni	 qu’elle	 lui	 [fût]	 parvenue,	 ni	 qu’elle	 [l’eût]	 amené	 à	 s’intéresser	 même	
indirectement	à	l’affaire",	n’autorisait	pas	à	"présumer	que	ce	magistrat	[était]	intervenu	dans	la	cause	
dans	l’exercice	ou	à	 l’occasion	de	l’exercice	de	ses	fonctions	de	magistrat	du	ministère	public".	A	ce	








































peut,	 notamment	 sous	 l’angle	 de	 l’article	 6	 §	 1	 (art.	 6‐1)	 de	 la	 Convention,	 s’apprécier	 de	
diverses	 manières.	 On	 peut	 distinguer	 sous	 ce	 rapport	 entre	 une	 démarche	 subjective,	
essayant	de	déterminer	ce	que	tel	juge	pensait	dans	son	for	intérieur	en	telle	circonstance,	et	
une	 démarche	 objective	 amenant	 à	 rechercher	 s’il	 offrait	 des	 garanties	 suffisantes	 pour	
exclure	à	cet	égard	tout	doute	légitime.	
a)	Quant	à	 la	première,	 la	Cour	constate	que	 le	requérant	se	plaît	à	rendre	hommage	à	
l’impartialité	personnelle	de	M.	Van	de	Walle;	pour	son	compte,	elle	n’a	aucun	motif	de	 la	










b)	 On	 verserait	 dans	 l’excès	 contraire	 si	 l’on	 entendait	 écarter	 du	 siège	 les	 anciens	
magistrats	 du	 parquet	 dans	 chaque	 affaire	 examinée	 d’abord	 par	 ce	 dernier,	 quand	 bien	
même	ils	n’auraient	jamais	eu	à	en	connaître.	Fondée	sur	une	conception	rigide	et	formaliste	
de	l’unité	et	de	l’indivisibilité	du	ministère	public,	une	solution	aussi	radicale	dresserait	une	





c)	 Se	plaçant	d’office	 sur	 le	 terrain	de	 l’article	 6	 §	1	 (art.	 6‐1),	 la	 Cour	de	 cassation	de	
Belgique	a	en	l’espèce	adopté	un	critère	fonctionnel:	l’existence	d’une	intervention	antérieure	









juge,	 après	 avoir	 occupé	 au	 parquet	 une	 charge	 de	 nature	 à	 l’amener	 à	 traiter	 un	 certain	
dossier	dans	le	cadre	de	ses	attributions,	se	trouve	saisi	de	la	même	affaire	comme	magistrat	





débats	 et	 le	 délibéré	 de	 prérogatives	 étendues	 dont	 il	 a	 d’ailleurs	 été	 conduit	 à	 user,	
notamment	le	pouvoir	discrétionnaire	découlant	de	l’article	268	du	code	judiciaire	et	celui	de	
statuer,	 avec	ses	assesseurs,	 sur	 la	 culpabilité	de	 l’accusé	au	cas	où	 le	 jury	ne	rendrait	un	
verdict	de	culpabilité	qu’à	la	majorité	simple	(paragraphes	13‐14	et	20‐21	ci‐dessus).	
Or	M.	 Van	 de	Walle	 avait	 dirigé	 auparavant,	 jusqu’en	 novembre	 1977,	 la	 section	 B	 du	
parquet	de	Bruxelles,	chargée	des	poursuites	intentées	contre	l’intéressé.	Chef	hiérarchique	
des	 substituts	 responsables	 du	 dossier,	 Mme	 del	 Carril	 puis	 M.	 De	 Nauw,	 il	 avait	 eu	
compétence	 pour	 contrôler	 leurs	 réquisitions	 écrites	 éventuelles,	 discuter	 avec	 eux	 de	
l’orientation	à	imprimer	à	l’affaire	et	leur	donner	des	consultations	juridiques	(paragraphe	




l’époque.	 Il	 n’y	 a	 pas	 lieu	 non	 plus	 d’essayer	 de	 mesurer	 l’ampleur	 exacte	 de	 ce	 rôle	 en	
recherchant	par	exemple,	au	moyen	d’un	complément	d’instruction,	si	M.	Van	de	Walle	avait	
reçu	ou	non	lui‐même	l’apostille	du	4	février	1977	et	eu	ou	non	avec	Mme	del	Carril	et	M.	De	
Nauw	 des	 entretiens	 relatifs	 au	 cas	 d’espèce.	 Il	 suffit	 de	 constater	 que	 l’impartialité	 du	








caractère	 de	 "tribunal	 établi	 par	 la	 loi":	 la	 présence	 de	 M.	 Van	 de	Walle	 aurait	 enfreint,	
notamment,	l’article	127	du	code	judiciaire.	
Pour	trancher	la	question,	il	faudrait	déterminer	si	le	membre	de	phrase	"établi	par	la	loi"	
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L'alinéa	 2	 du	même	 article	 précise,	 au	 sujet	 des	 juges	 nommés	 en	 raison	 de	 leur	 qualité	
d'anciens	membres	du	Parlement	:		
«	Le	fait	qu'un	juge	de	la	Cour	a	participé	à	l'élaboration	de	la	loi,	du	décret	ou	de	la	règle	visée	

















































8.	 	 	Le	24	décembre	1976,	M.	 Jean	de	Broglie,	député	de	 l’Eure	et	ancien	ministre,	 fut	assassiné	
devant	le	domicile	du	requérant.	Il	venait	de	rendre	visite	à	son	conseiller	financier,	M.	Pierre	De	Varga,	
qui	 habitait	 le	 même	 immeuble	 et	 avec	 lequel	 M.	 Allenet	 de	 Ribemont	 projetait	 de	 devenir	












































tueur	 à	 gage,	 Gérard	 Frèche,	 auquel	 on	 avait	 promis	 trois	 millions	 d’anciens	 francs	 et	 qui	 à	 son	 tour	
s’entourait	de	deux	personnes	qui	devaient	l’accompagner.	Ce	qui	les	a	perdus,	c’est	que	d’abord	le	nom	de	
Simoné	figurait	sur	l’agenda	de	Jean	de	Broglie.	C’est	qu’ensuite,	ils	ont	tué	Jean	de	Broglie	devant	le	2	de	la	
rue	des	Dardanelles.	Ça,	ça	n’était	pas	prévu:	 ils	devaient	apparemment	 l’emmener	ailleurs,	mais	 Jean	de	
Broglie	n’a‐t‐il	pas	refusé	de	suivre	 le	 tueur?	En	 tout	cas,	c’est	 là	 leur	première	 faute,	erreur.	Et	Varga	et	
Ribemont	 auraient	 ensuite	 refusé	 de	 les	 payer.	 De	 là,	 les	 rendez‐vous	 et	 les	 conciliabules	 dans	 les	 bars,	
filatures	des	policiers	et	indicateurs,	on	connaît	la	suite,	et	leur	arrestation.	La	deuxième	erreur,	c’est	Simoné	
qui	l’a	commise:	avant	de	contacter	Frèche,	il	s’est	adressé	à	un	autre	tueur	à	gage	qui,	lui,	a	refusé,	mais	en	a	
apparemment	parlé	à	d’autres.	Les	policiers,	avec	 réalisme,	sont	partis	pour	 les	confondre	de	deux	 idées	
simples:	premièrement,	 le	meurtre	avait	eu	 lieu	rue	des	Dardanelles	alors	que	 Jean	de	Broglie	 sortait	du	
domicile	de	De	Varga.	Il	y	avait	forcément	un	lien	entre	le	tueur	et	De	Varga.	Deuxièmement,	le	passé	de	De	












29	 décembre	 1976	par	 le	ministre	 de	 l’Intérieur	 et	 les	 hauts	 fonctionnaires	 de	 police	 qui	
l’accompagnaient.	Il	invoque	l’article	6	par.	2	(art.	6‐2)	de	la	Convention,	ainsi	libellé:	





















un	 prévenu	 reflète	 le	 sentiment	 qu’il	 est	 coupable,	 alors	 que	 sa	 culpabilité	 n’a	 pas	 été	





dans	 les	 affaires	Minelli	 et	 Sekanina	 précitées	 alors	 que	 les	 juridictions	 nationales	 saisies	


























il	 requiert	qu’elles	 le	 fassent	avec	 toute	 la	discrétion	et	 toute	 la	réserve	que	commande	 le	
respect	de	la	présomption	d’innocence.	
2.	Le	contenu	des	déclarations	litigieuses	
39.	 	 	 Avec	 le	 requérant,	 la	 Commission	 estime	 incompatibles	 avec	 la	 présomption	
d’innocence	 les	 propos	 tenus	par	 le	ministre	 de	 l’Intérieur	 et,	 en	 sa	 présence	 et	 sous	 son	
autorité,	par	 le	commissaire	chargé	de	 l’enquête	et	 le	directeur	de	 la	police	 judiciaire.	Elle	
note	 en	 effet	 qu’ils	 présentèrent	M.	 Allenet	 de	 Ribemont	 comme	 l’un	 des	 instigateurs	 de	
l’assassinat	de	M.	de	Broglie.	
40.	 	 	 Selon	 le	 Gouvernement,	 de	 tels	 propos	 relèvent	 de	 l’information	 sur	 les	 affaires	




Les	 faits	de	 la	cause	 illustreraient	cette	 thèse,	 le	 requérant	n’ayant	été	 inculpé	que	quinze	
jours	après	la	conférence	de	presse	et	ayant	finalement	bénéficié	d’un	non‐lieu.	
41.	 	 	 La	Cour	 constate	qu’en	 l’espèce,	 certains	des	plus	hauts	 responsables	de	 la	police	
française	 désignèrent	 M.	 Allenet	 de	 Ribemont,	 sans	 nuance	 ni	 réserve,	 comme	 l’un	 des	































la	 Commission	 des	 Communautés	 européennes	 qui	 saisit	 la	 Cour	 de	 justice	 des	 Communautés	
européennes.	Par	un	arrêt	du	15	mars	1988	(no	147/86,	Commission	des	Communautés	européennes	























ces	 établissements	 à	 Rhodes	 formèrent	 une	 tierce	 opposition	 (tritanakopi)	 contre	 les	 arrêts	 nos	
1337/1989	et	1361/1989	devant	le	Conseil	d’Etat,	que	celui‐ci	repoussa	le	25	avril	1991.	








le	 directeur	 de	 l’enseignement	 secondaire	 de	 la	 préfecture	 du	 Dodécanèse	 ainsi	 que	 tout	 autre	
fonctionnaire	responsable,	en	se	fondant	sur	l’article	259	du	code	pénal	(paragraphe	24	ci‐dessous).	
Le	22	octobre	1993,	 le	 tribunal	 correctionnel	débouta	 les	 intéressés;	 il	 considéra	qu’à	supposer	




action	 en	 indemnisation	 du	 préjudice	 (articles	 914	 et	 932	 du	 code	 civil	 et	 104‐105	 de	 la	 loi	
d’accompagnement	(Eisagogikos	Nomos)	du	code	civil	‐	paragraphe	26	ci‐dessous)	qu’ils	estimaient	





(jugement	 no	 32/1992)	 au	 motif	 que	 le	 litige	 qui	 lui	 était	 soumis	 relevait	 de	 la	 compétence	 des	
juridictions	administratives.	
E.	La	procédure	devant	le	tribunal	administratif	de	Rhodes	
19.	 	 	 Le	3	 juillet	 1992,	 les	 intéressés	 engagèrent	une	 action	 en	dommages‐intérêts	 contre	 l’Etat	
devant	le	tribunal	administratif	de	Rhodes;	ils	se	fondaient,	entre	autres,	sur	les	articles	914	du	code	
civil	 et	105	de	 la	 loi	d’accompagnement	du	 code	 civil.	En	outre,	 ils	précisaient	que	 l’indemnisation	
devrait	couvrir	le	préjudice	matériel	et	moral	qu’ils	avaient	déjà	subi,	mais	aussi	celui	qu’ils	subiraient	
jusqu’au	jour	où	l’administration	leur	aurait	accordé	le	permis	sollicité.	



















22.	 	 	 Un	 décret	 présidentiel	 (no	 211/1994)	 publié	 le	 10	 août	 1994	 accorda	 désormais	 aux	
ressortissants	des	Etats	membres	des	Communautés	européennes	le	droit	d’établir	des	frontistiria	en	
Grèce	 (paragraphe	 28	 ci‐dessous);	 toutefois,	 ceux	 qui	 n’étaient	 pas	 titulaires	 d’un	 diplôme	 grec	
d’études	secondaires	devaient	réussir	un	examen	en	langue	et	histoire	grecques.	































les	 requérants	 des	 deux	 demandes	 du	 8	 août	 1989	 et	 le	 silence	 de	 l’administration	
(paragraphe	15	ci‐dessus)	n’auraient	pas	créé	une	nouvelle	contestation	sur	leurs	droits	de	
caractère	civil.	Le	retard	de	l’administration	à	exécuter	les	arrêts	susmentionnés	du	Conseil	
d’Etat	 constituerait	 une	 question	 entièrement	 différente	 de	 celle	 de	 l’examen	 judiciaire	
portant	 sur	 l’existence	 éventuelle	 de	 tels	 droits.	 L’exécution	 des	 arrêts	 du	 Conseil	 d’Etat	
relèverait	 du	droit	 public	 et,	 en	 particulier,	 des	 relations	 entre	 les	 autorités	 judiciaires	 et	


















si	 l’ordre	 juridique	 interne	 d’un	 Etat	 contractant	 permettait	 qu’une	 décision	 judiciaire	




l’accès	 au	 juge	 et	 le	 déroulement	 de	 l’instance,	 cela	 risquerait	 de	 créer	 des	 situations	
incompatibles	avec	le	principe	de	la	prééminence	du	droit	que	les	Etats	contractants	se	sont	









du	 justiciable.	 En	 introduisant	 un	 recours	 en	 annulation	 devant	 la	 plus	 haute	 juridiction	
administrative	de	l’Etat,	celui‐ci	vise	à	obtenir	non	seulement	la	disparition	de	l’acte	litigieux,	
mais	 aussi	 et	 surtout	 la	 levée	 de	 ses	 effets.	 Or	 la	 protection	 effective	 du	 justiciable	 et	 le	
rétablissement	de	 la	 légalité	 impliquent	 l’obligation	pour	 l’administration	de	 se	plier	 à	un	
jugement	 ou	 arrêt	 prononcé	 par	 une	 telle	 juridiction.	 La	 Cour	 rappelle	 à	 cet	 égard	 que	
l’administration	constitue	un	élément	de	l’Etat	de	droit	et	que	son	intérêt	s’identifie	donc	avec	
celui	 d’une	 bonne	 administration	 de	 la	 justice.	 Si	 l’administration	 refuse	 ou	 omet	 de	
s’exécuter,	ou	encore	tarde	à	 le	 faire,	 les	garanties	de	l’article	6	(art.	6)	dont	a	bénéficié	 le	
justiciable	pendant	la	phase	judiciaire	de	la	procédure	perdraient	toute	raison	d’être.	
42.	 	 	 La	 Cour	 note	 qu’à	 la	 suite	 de	 l’arrêt	 de	 la	 Cour	 de	 justice	 des	 Communautés	




en	 les	 réitérant	 le	 8	 août	 1989	 (paragraphe	 15	 ci‐dessus),	 ils	 ne	 faisaient	 que	 rappeler	 à	
l’administration	son	obligation	de	prendre	une	décision	conformément	aux	règles	de	droit	
dont	le	non‐respect	avait	entraîné	l’annulation.	Néanmoins,	elle	demeura	silencieuse	jusqu’au	
20	octobre	1994	 (paragraphe	22	 ci‐dessus).	 Certes,	 les	 requérants	 auraient	pu	 introduire	





susmentionnés	 du	 Conseil	 d’Etat,	 la	 création	 et	 le	 fonctionnement	 des	 frontistiria	 d’une	
manière	à	 la	 fois	 conforme	aux	obligations	 internationales	du	pays	et	propre	 à	 assurer	 la	









législation	 grecque	 en	 vigueur	 ne	 prévoyait	 aucune	 condition	 particulière	 pour	 les	























d’argent	 à	 la	 société	 à	 responsabilité	 limitée	 A.,	 que	 le	 requérant	 venait	 de	 constituer	 avec	 une	
participation	directe	et	indirecte	quasi	totale	dans	le	capital,	et	dont	il	était	le	représentant.	La	société,	








12.	 	Quant	 au	premier	 recours,	 l’administration	 fiscale	 notifia	 le	 31	 août	 1987	 au	 requérant	 un	
redressement	fiscal	au	motif	que	la	valeur	donnée	aux	biens	transférés	à	la	société	n’était	pas	correcte	
et	prescrivit	le	paiement	de	l’impôt	dû,	plus	des	pénalités,	pour	une	somme	globale	de	43	624	700	lires	
italiennes.	 Le	 14	 janvier	 1988,	 le	 requérant	 déposa	 un	 recours	 devant	 la	 commission	 fiscale	 de	
première	instance	d’Oristano	afin	d’obtenir	l’annulation	de	l’avis	de	redressement.	
Par	une	lettre	du	7	février	1998,	la	commission	fiscale	communiqua	au	requérant	qu’une	audience	














représentant	 de	 la	 société	 A.,	 qu’une	 audience	 avait	 été	 fixée	 au	 9	mai	 1998	 pour	 les	 deux	 autres	
affaires.	Par	deux	ordonnances	du	même	 jour,	 la	 commission	 fiscale	 reporta	 sine	die	 les	 affaires	 et	
donna	au	requérant	un	délai	de	trente	jours	afin	de	nommer	un	avocat.	Par	la	suite,	une	audience	fut	
fixée	au	24	avril	1999.	
Par	 deux	 décisions	 du	 22	 mai	 1999,	 dont	 le	 texte	 fut	 déposé	 au	 greffe	 le	 16	 juillet	 1999,	 la	



































débiteur,	 sont	 possibles.	 Quant	 à	 l’aspect	 «	 civil	 »,	 le	 Gouvernement	 rappelle	 que,	
conformément	à	la	jurisprudence	constante	des	organes	de	la	Convention,	la	matière	fiscale	
ne	concernerait	que	le	droit	public.	




sous	 son	 aspect	 pénal.	 Quant	 à	 l’aspect	 civil,	 et	 malgré	 l’existence	 de	 la	 jurisprudence	
constante	invoquée	par	le	Gouvernement,	la	Cour	estime	que	ce	grief	pose	des	questions	de	
droit	 suffisamment	 complexes	 qui	 ne	 peuvent	 être	 résolues	 au	 stade	 de	 la	 recevabilité.	














question	 et	 estime	 que	 ces	 procédures	 ne	 portent	 pas	 sur	 un	 «	 droit	 de	 caractère	 civil	 ».	
L’existence	d’une	obligation	fiscale	d’un	individu	à	l’égard	de	l’Etat	ne	relève,	selon	lui,	que	du	
domaine	du	droit	public.	Elle	fait	partie	des	obligations	civiques	imposées	dans	une	société	
démocratique	 et	 les	 dispositions	 spécifiques	 du	 droit	 public	 ont	 pour	 but	 de	 soutenir	 la	
politique	économique	nationale.	












but	de	 la	Convention	 (voir,	mutatis	mutandis,	 les	 arrêts	König,	 précité,	 pp.	 29‐30,	 §	 88,	 et	
Maaouia	c.	France	[GC],	no	39652/98,	§	34,	CEDH	2000‐X).	
25.		Une	procédure	fiscale	a	évidemment	un	enjeu	patrimonial,	mais	le	fait	de	démontrer	























27.	 	 Les	 relations	 entre	 les	 individus	 et	 l’Etat	 ont	 bien	 évidemment	 évolué	 dans	 de	
nombreux	 domaines	 au	 cours	 des	 cinquante	 années	 écoulées	 depuis	 l’adoption	 de	 la	
Convention	compte	tenu	de	l’intervention	croissante	des	normes	étatiques	dans	les	relations	
de	droit	privé.	Cela	a	conduit	la	Cour	à	considérer	que	des	procédures	dépendant	du	«	droit	
public	»	en	droit	 interne	sont	 tombées	dans	 le	champ	d’application	de	 l’article	6	sous	son	
aspect	«	civil	»	lorsque	l’issue	était	déterminante	pour	des	droits	et	obligations	de	caractère	
privé	 ;	 notamment,	 pour	 n’en	 citer	 que	 quelques‐unes,	 en	 matière	 de	 vente	 de	 terrains,	
















28.	 	 Cependant	 des	 droits	 ou	 obligations	 existant	 pour	 un	 individu	 ne	 revêtent	 pas	
nécessairement	un	caractère	civil.	Ainsi	n’ont	pas	ce	caractère	des	droits	et	obligations	qui	
sont	politiques,	comme	le	droit	de	se	porter	candidat	à	une	élection	à	l’Assemblée	nationale	
(arrêt	 Pierre‐Bloch,	 précité,	 p.	 2223,	 §	 50),	 même	 si	 la	 procédure	 litigieuse	 avait	 pour	
l’intéressé	un	enjeu	patrimonial	(même	arrêt,	§	51),	de	sorte	que	l’article	6	§	1	ne	trouve	pas	




au	 sens	de	 l’article	 6	 §	1	de	 la	Convention,	 lequel	 ne	 s’applique	donc	pas	 (arrêt	Maaouia,	
précité,	§§	37‐38).	
29.	 	 Quant	 à	 la	 matière	 fiscale,	 les	 évolutions	 qui	 ont	 pu	 avoir	 lieu	 dans	 les	 sociétés	
démocratiques	 ne	 concernent	 toutefois	 pas	 la	 nature	 essentielle	 de	 l’obligation	 pour	 les	
individus	ou	les	entreprises	de	payer	des	impôts.	Par	rapport	à	l’époque	de	l’adoption	de	la	
Convention,	il	n’y	a	pas	là	d’intervention	nouvelle	de	l’Etat	dans	le	domaine	«	civil	»	de	la	vie	
des	 individus.	 La	 Cour	 estime	 que	 la	 matière	 fiscale	 ressortit	 encore	 au	 noyau	 dur	 des	
prérogatives	de	la	puissance	publique,	le	caractère	public	du	rapport	entre	le	contribuable	et	
la	 collectivité	 restant	 prédominant.	 La	 Convention	 et	 ses	 Protocoles	 devant	 s’interpréter	
comme	 un	 tout,	 la	 Cour	 observe	 également	 que	 l’article	 1	 du	 Protocole	 no	 1,	 relatif	 à	 la	
protection	de	la	propriété,	réserve	le	droit	que	possèdent	les	Etats	de	mettre	en	vigueur	les	
lois	qu’ils	 jugent	nécessaires	pour	assurer	 le	paiement	des	 impôts	(voir,	mutatis	mutandis,	
Gasus	Dosier‐	und	Fördertechnik	GmbH	c.	Pays‐Bas,	arrêt	du	23	février	1995,	série	A	no	306‐B,	
































quoi	 il	 s’agissait	 ;	elle	 fut	 informée	que	son	mari	avait	 introduit	 le	6	novembre	1987	une	demande	













18.	 	Le	21	décembre	1987,	 la	 requérante	 interjeta	appel	du	 jugement	du	tribunal	ecclésiastique	


































du	mariage,	 et	 ne	 pas	 avoir	 pu	 prendre	 connaissance	 des	 actes	 versés	 au	 dossier,	 notamment	 des	























avoir	omis	d’examiner	 le	dossier	de	 la	procédure	devant	 les	 tribunaux	ecclésiastiques,	alors	qu’elle	
aurait	 pu	 en	 tirer	 des	 éléments	 en	 sa	 faveur.	 En	 outre,	 elle	 prétendit	 avoir	 démontré	 son	 état	 de	
nécessité	et	donc	son	droit	à	une	pension	alimentaire.	
28.		Au	cours	de	la	procédure,	la	requérante	avait	demandé	au	greffe	du	tribunal	ecclésiastique	de	





pourvoi.	 Elle	 considéra	 tout	 d’abord	 que	 le	 principe	 du	 contradictoire	 avait	 été	 respecté	 dans	 la	
procédure	 devant	 les	 tribunaux	 ecclésiastiques	 ;	 par	 ailleurs,	 selon	 une	 certaine	 jurisprudence,	













30.	 	 A	 partir	 de	 juin	 1992,	 l’ex‐mari	 de	 la	 requérante	 suspendit	 le	 paiement	 de	 la	 pension	









































la	 faculté	 de	 ne	 pas	 répondre.	 De	 plus,	 sans	 l’assistance	 d’un	 avocat,	 elle	 s’est	 trouvée	
intimidée	par	le	fait	que	le	juge	était	un	religieux.		
36.	 	 Les	droits	de	 la	défense	de	 la	 requérante	 se	 trouvaient	dès	 lors	 irrémédiablement	











documents	 attestant	 d’un	 tel	 état.	 La	 procédure	 devant	 les	 juridictions	 italiennes	 aurait	
également	été	inéquitable	sur	ce	point.	
39.		Le	Gouvernement	considère	que	les	droits	de	la	défense	garantis	à	la	requérante	n’ont	
aucunement	 été	 violés	 en	 l’espèce.	 Il	 souligne	 que	 les	 juridictions	 italiennes	 ont	 examiné	
attentivement	tous	les	griefs	soulevés	par	la	requérante	et	ont	abouti	à	la	conclusion,	étayée	
par	une	argumentation	logique,	qu’il	n’y	avait	eu	aucune	violation	des	droits	de	la	défense	de	
l’intéressée.	 En	 outre,	 l’annulation	 du	 mariage	 se	 fondait	 sur	 un	 élément	 objectif,	 la	






prononcée	 par	 les	 juridictions	 du	 Vatican,	 puis	 rendue	 exécutoire	 par	 les	 juridictions	
italiennes.	Or	le	Vatican	n’a	pas	ratifié	la	Convention	et,	du	reste,	la	requête	est	dirigée	contre	
l’Italie	 :	 la	 tâche	 de	 la	 Cour	 consiste	 donc	 non	 pas	 à	 examiner	 si	 l’instance	 devant	 les	
juridictions	 ecclésiastiques	 était	 conforme	 à	 l’article	 6	 de	 la	 Convention,	 mais	 si	 les	
juridictions	italiennes,	avant	de	donner	l’exequatur	à	ladite	déclaration	de	nullité,	ont	dûment	
vérifié	 que	 la	procédure	 y	 relative	 remplissait	 les	 garanties	 de	 l’article	 6	 ;	 un	 tel	 contrôle	
s’impose,	en	effet,	lorsque	la	décision	dont	on	demande	l’exequatur	émane	des	juridictions	




42.	 	 Or	 la	 requérante	 s’était	 plainte	 d’une	 violation	 du	 caractère	 contradictoire	 de	 la	
procédure	 :	 en	 effet,	 elle	 n’avait	 pas	 été	 informée	 en	 détail	 de	 la	 demande	 d’annulation	
présentée	par	son	ex‐mari	et	n’avait	pas	eu	accès	au	dossier	de	la	procédure.	Par	conséquent,	
elle	 ignorait	 en	 particulier	 le	 contenu	 des	 dépositions	 des	 trois	 témoins	 qui	 auraient	 été	
entendus	en	faveur	de	son	ex‐mari	et	des	observations	du	procureur	général.	De	plus,	elle	
n’avait	pas	été	assistée	par	un	avocat.		
43.	 	 La	 cour	 d’appel	 de	 Florence	 a	 estimé	 que	 les	 circonstances	 dans	 lesquelles	 la	
requérante	avait	comparu	devant	le	tribunal	ecclésiastique	et	le	fait	qu’elle	avait	par	la	suite	
interjeté	 appel	 du	 jugement	 rendu	 par	 ce	 dernier	 suffisaient	 pour	 conclure	 qu’elle	 avait	
bénéficié	d’un	procès	contradictoire.	La	Cour	de	cassation	a	déclaré	que,	pour	l’essentiel,	la	
procédure	canonique	respectait	le	principe	du	contradictoire.		
44.	 	 La	 Cour	 estime	 que	 ces	motifs	 ne	 sont	 pas	 suffisants.	 Les	 instances	 italiennes	 ne	
semblent	pas	avoir	attribué	d’importance	à	la	circonstance	que	la	requérante	n’avait	pas	pu	





chaque	 partie	 à	 un	 procès,	 pénal	 ou	 civil,	 doit	 en	 principe	 avoir	 la	 faculté	 de	 prendre	
connaissance	et	de	discuter	toute	pièce	ou	observation	présentée	au	juge	en	vue	d’influencer	





manière	 pas	 pu	 s’opposer	 à	 la	 nullité	 du	 mariage,	 qui	 découlait	 d’un	 fait	 objectif	 et	 non	
contesté.	 Il	 appartient	 aux	 seules	 parties	 à	 un	 litige	 de	 juger	 si	 un	 élément	 apporté	 par	
l’adversaire	ou	par	des	témoins	appelle	des	commentaires.	Il	y	va	notamment	de	la	confiance	




selon	 la	 Cour	 de	 cassation,	 même	 dans	 le	 cadre	 de	 la	 procédure	 canonique	 abrégée,	 la	
requérante	aurait	dû	être	placée	dans	une	situation	lui	permettant	d’en	bénéficier	si	elle	le	
souhaitait.	L’argument	de	la	Cour	de	cassation	selon	lequel	la	requérante	aurait	dû	connaître	

































travaillant	 pour	 la	 section	 de	 la	 jeunesse	 du	 bureau	 de	 district	 de	 Bornova.	 Il	 déclara	 qu’il	 était	
l’assistant	 du	 responsable	 du	 service	 de	 presse	 et	 des	 publications	 de	 la	 dite	 section,	 et	 qu’il	 était	
également	responsable	du	secteur	d’Osmangazi.	 Il	expliqua	qu’une	partie	de	son	travail	consistait	à	

























































requérant	avait	 faites	devant	 la	police,	devant	 le	procureur	et	devant	 le	 juge	d’instruction.	Elle	prit	
également	en	considération	les	dépositions	faites	par	ses	coaccusés	devant	le	procureur	et	aux	termes	
desquelles	c’était	le	requérant	qui	les	avait	poussés	à	participer	à	la	manifestation	du	29	mai	2001.	Elle	













de	 la	 haute	 juridiction	 des	 conclusions	 écrites	 dans	 lesquelles	 il	 invitait	 la	 chambre	 à	 confirmer	 le	
















50.	 	 La	 Cour	 rappelle	 que	 si	 l’article	 6	 a	 pour	 finalité	 principale,	 au	 pénal,	 d’assurer	 un	 procès	




(Imbrioscia,	précité,	§	36).	Ainsi	qu’il	est	établi	dans	 la	 jurisprudence	de	 la	Cour,	 le	droit	énoncé	au	
paragraphe	3	c)	de	l’article	6	constitue	un	élément	parmi	d’autres	de	la	notion	de	procès	équitable	en	
matière	pénale	contenue	au	paragraphe	1	(Imbrioscia,	précité,	§	37,	et	Brennan,	précité,	§	45).	
51.	 	 La	 Cour	 réaffirme	 par	 ailleurs	 que,	 quoique	 non	 absolu,	 le	 droit	 de	 tout	 accusé	 à	 être	
effectivement	 défendu	 par	 un	 avocat,	 au	 besoin	 commis	 d’office,	 figure	 parmi	 les	 éléments	
fondamentaux	du	procès	équitable	(Poitrimol	c.	France,	23	novembre	1993,	§	34,	série	A	no	277‐A,	et	
Demeboukov	c.	Bulgarie,	no	68020/01,	§	50,	28	février	2008).	Cela	étant,	l’article	6	§	3	c)	ne	précise	pas	




illusoires,	 mais	 concrets	 et	 effectifs	 »	 et	 que	 la	 nomination	 d’un	 conseil	 n’assure	 pas	 à	 elle	 seule	
l’effectivité	de	l’assistance	qu’il	peut	procurer	à	l’accusé	(Imbrioscia,	précité,	§	38).	







d’un	 procès	 équitable,	 car	 même	 une	 restriction	 justifiée	 peut	 avoir	 pareil	 effet	 dans	 certaines	
circonstances	(John	Murray,	précité,	§	63,	Brennan,	précité,	§	45,	et	Magee,	précité,	§	44).	
53.	 	 Les	 principes	 décrits	 au	 paragraphe	 52	 ci‐dessus	 cadrent	 également	 avec	 les	 normes	
internationales	 généralement	 reconnues	 en	 matière	 de	 droits	 de	 l’homme	 (paragraphes	 37‐42	 ci‐




54.	 	La	Cour	souligne	 l’importance	du	stade	de	 l’enquête	pour	 la	préparation	du	procès,	dans	 la	







faire	 en	 sorte	 que	 soit	 respecté	 le	 droit	 de	 tout	 accusé	 de	 ne	 pas	 s’incriminer	 lui‐même.	 Ce	 droit	
présuppose	 que,	 dans	 une	 affaire	 pénale,	 l’accusation	 cherche	 à	 fonder	 son	 argumentation	 sans	
recourir	à	des	éléments	de	preuve	obtenus	par	la	contrainte	ou	les	pressions	au	mépris	de	la	volonté	
de	 l’accusé	 (Jalloh	 c.	 Allemagne	 [GC],	 no	 54810/00,	 §	 100,	 CEDH	 2006‐IX,	 et	 Kolu	 c.	 Turquie,	 no	
35811/97,	 §	51,	 2	 août	2005).	Un	prompt	accès	 à	un	 avocat	 fait	 partie	des	garanties	procédurales	
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auxquelles	 la	Cour	prête	une	attention	particulière	 lorsqu’elle	examine	 la	question	de	savoir	si	une	
procédure	a	ou	non	anéanti	la	substance	même	du	droit	de	ne	pas	contribuer	à	sa	propre	incrimination	
(voir,	 mutatis	 mutandis,	 Jalloh,	 précité,	 §	 101).	 La	 Cour	 prend	 également	 note	 à	 cet	 égard	 des	
nombreuses	recommandations	du	Comité	européen	pour	la	prévention	de	la	torture	et	des	peines	ou	
traitements	inhumains	ou	dégradants	(paragraphes	39‐40	ci‐dessus)	soulignant	que	le	droit	de	tout	
détenu	à	 l’obtention	de	conseils	 juridiques	constitue	une	garantie	 fondamentale	contre	 les	mauvais	







sauf	 à	 démontrer,	 à	 la	 lumière	 des	 circonstances	 particulières	 de	 l’espèce,	 qu’il	 existe	 des	 raisons	
impérieuses	 de	 restreindre	 ce	 droit.	 Même	 lorsque	 des	 raisons	 impérieuses	 peuvent	
exceptionnellement	 justifier	 le	 refus	de	 l’accès	à	un	avocat,	pareille	 restriction	–	quelle	que	 soit	 sa	
justification	–	ne	doit	pas	indûment	préjudicier	aux	droits	découlant	pour	l’accusé	de	l’article	6	(voir,	
mutatis	mutandis,	Magee,	précité,	§	44).	Il	est	en	principe	porté	une	atteinte	irrémédiable	aux	droits	de	













décharge	et	 combattre	 les	 arguments	de	 l’accusation.	La	Cour	 relève	également	que	 le	 requérant	a	
démenti	 à	 plusieurs	 reprises	 le	 contenu	 de	 sa	 déclaration	 à	 la	 police,	 tant	 au	 procès	 en	 première	
instance	 qu’en	 appel.	 Toutefois,	 ainsi	 qu’il	 ressort	 du	 dossier,	 l’enquête	 avait	 en	 grande	 partie	 été	








1er	 juin	2001	 et	 les	dépositions	 faites	par	 les	 coaccusés	du	 requérant	devant	 la	police	 et	devant	 le	
procureur.	A	cet	égard,	 toutefois,	 la	Cour	est	 frappée	par	 le	 fait	que	 l’expertise	mentionnée	dans	 le	














59.	 	 La	 Cour	 rappelle	 par	 ailleurs	 que	 ni	 la	 lettre	 ni	 l’esprit	 de	 l’article	 6	 de	 la	 Convention	
n’empêchent	une	personne	de	renoncer	de	son	plein	gré,	que	ce	soit	de	manière	expresse	ou	tacite,	aux	































juin	 2002,	 relative	 au	 mandat	 d’arrêt	 européen	 et	 aux	 procédures	 de	 remise	 entre	 États	
membres	(JO	L	190,	p.	1),	telle	que	modifiée	par	la	décision‐cadre	2009/299/JAI	du	Conseil,	





















15	 	 	 	 	 	À	 la	suite	de	l’arrestation	de	M.	Melloni	par	 la	police	espagnole,	 le	1er	août	2008,	 le	Juzgado	
Central	 de	 Instrucción	 no	 6	 (Espagne)	 a,	 par	 une	 ordonnance	 du	 2	 août	 2008,	 décidé	 de	 saisir	 la	
première	section	de	la	chambre	pénale	de	l’Audiencia	Nacional	dudit	mandat	d’arrêt	européen.	
(…)	
17	 	 	 	 	 	 Par	 une	 ordonnance	 du	 12	 septembre	 2008,	 la	 première	 section	 de	 la	 chambre	 pénale	 de	












19			 	 	 	Par	une	ordonnance	du	18	septembre	2008,	la	première	section	du	Tribunal	Constitucional	a	
admis	la	recevabilité	du	«recurso	de	amparo»	et	a	décidé	de	surseoir	à	l’exécution	de	l’ordonnance	du	






résultant	 de	 la	 décision‐cadre	 2009/299/JAI,	 doit‐il	 être	 interprété	 en	 ce	 sens	 qu’il	 empêche	 les	
autorités	judiciaires	nationales,	dans	les	hypothèses	indiquées	dans	ladite	disposition,	de	soumettre	
l’exécution	d’un	mandat	d’arrêt	 européen	à	 la	 condition	que	 la	 condamnation	en	 cause	puisse	 être	
révisée	afin	de	garantir	les	droits	de	la	défense	de	l’intéressé?	
2)						Au	cas	où	il	serait	répondu	par	l’affirmative	à	la	première	question,	l’article	4	bis,	paragraphe	1,	
de	 la	décision‐cadre	2002/584/JAI	est‐il	 compatible	avec	 les	exigences	qui	découlent	du	droit	à	un	
recours	effectif	et	à	un	procès	équitable	prévu	à	l’article	47	de	la	Charte	[...],	ainsi	qu’avec	les	droits	de	
la	défense	garantis	par	l’article	48,	paragraphe	2,	de	ladite	Charte?	
3)	 	 	 	 	 	Au	cas	où	 il	serait	répondu	par	 l’affirmative	à	 la	deuxième	question,	 l’article	53	de	 la	Charte,	
interprété	de	façon	systématique	en	liaison	avec	les	droits	reconnus	aux	articles	47	et	48	de	la	Charte,	










4	 bis,	 paragraphe	 1,	 de	 la	 décision‐cadre	 2002/584	 doit	 être	 interprété	 en	 ce	 sens	 qu’il	
s’oppose	 à	 ce	 que	 l’autorité	 judiciaire	 d’exécution,	 dans	 les	 hypothèses	 indiquées	 à	 cette	





1,	 de	 la	 décision‐cadre	 2002/584	 doit	 être	 interprété	 en	 ce	 sens	 qu’il	 s’oppose	 à	 ce	 que	













les	droits,	 les	 libertés	 et	 les	principes	 énoncés	dans	 la	Charte,	 «laquelle	 a	 la	même	valeur	
juridique	que	les	traités».	
49						En	ce	qui	concerne	la	portée	du	droit	à	un	recours	effectif	et	à	un	procès	équitable	prévu	
à	 l’article	 47	 de	 la	 Charte	 ainsi	 que	 des	 droits	 de	 la	 défense	 garantis	 par	 l’article	 48,	
paragraphe	2,	de	celle‐ci,	il	convient	de	préciser	que,	si	le	droit	de	l’accusé	de	comparaître	en	
personne	au	procès	constitue	un	élément	essentiel	du	droit	à	un	procès	équitable,	ce	droit	
n’est	 pas	 absolu	 (voir,	 notamment,	 arrêt	 du	 6	 septembre	 2012,	 Trade	Agency,	 C‑619/10,	
points	52	et	55).	L’accusé	peut	y	renoncer,	de	son	plein	gré,	de	manière	expresse	ou	tacite,	à	
condition	que	la	renonciation	soit	établie	de	manière	non	équivoque,	qu’elle	s’entoure	d’un	











51	 	 	 	 	 	 Il	convient	de	relever,	en	outre,	que	 l’harmonisation	des	conditions	d’exécution	des	
mandats	d’arrêt	européens	délivrés	aux	fins	d’exécution	des	décisions	rendues	à	l’issue	d’un	






manière	 non	 équivoque	 à	 être	 présent	 à	 son	 procès,	 de	 sorte	 que	 l’exécution	 du	mandat	
d’arrêt	européen	aux	fins	d’exécution	de	la	peine	par	la	personne	condamnée	par	défaut	ne	
saurait	être	subordonnée	à	la	condition	qu’elle	puisse	bénéficier	d’une	nouvelle	procédure	de	
jugement	 en	 sa	 présence	 dans	 l’État	 membre	 d’émission.	 Il	 en	 est	 ainsi	 soit,	 comme	 le	
mentionne	 le	 paragraphe	 1,	 sous	 a),	 lorsque	 l’intéressé	 n’a	 pas	 comparu	 en	 personne	 au	
procès	bien	qu’il	ait	été	cité	à	personne	ou	officiellement	informé	de	la	date	et	du	lieu	fixés	






procédure	de	 jugement,	 soit	 qu’il	 sera	 expressément	 informé	de	 son	droit	 à	 une	 nouvelle	
procédure	de	jugement.	
53						Eu	égard	à	ce	qui	précède,	il	y	a	lieu	de	constater	que	l’article	4	bis,	paragraphe	1,	de	la	
décision‐cadre	 2002/584	 ne	 méconnaît	 ni	 le	 droit	 à	 un	 recours	 effectif	 et	 à	 un	 procès	









de	 la	 Charte	 doit	 être	 interprété	 en	 ce	 sens	 qu’il	 permet	 à	 l’État	membre	 d’exécution	 de	




l’article	 53	 de	 la	 Charte	 autoriserait	 de	manière	 générale	 un	 État	membre	 à	 appliquer	 le	
standard	de	protection	des	droits	fondamentaux	garanti	par	sa	Constitution	lorsqu’il	est	plus	













































de	 la	 défense	 garantis	 par	 la	 Constitution	 de	 l’État	 membre	 d’exécution,	 aboutirait,	 en	
remettant	en	cause	 l’uniformité	du	standard	de	protection	des	droits	 fondamentaux	défini	
par	cette	décision‐cadre,	à	porter	atteinte	aux	principes	de	confiance	et	de	reconnaissance	
mutuelles	 que	 celle‐ci	 tend	 à	 conforter	 et,	 partant,	 à	 compromettre	 l’effectivité	 de	 ladite	
décision‐cadre.	
64	 	 	 	 	 	 Eu	 égard	 aux	 considérations	qui	 précèdent,	 il	 convient	de	 répondre	 à	 la	 troisième	
question	que	l’article	53	de	la	Charte	doit	être	interprété	en	ce	sens	qu’il	ne	permet	pas	à	un	
État	membre	de	subordonner	la	remise	d’une	personne	condamnée	par	défaut	à	la	condition	







être	 interprété	en	ce	sens	qu’il	s’oppose	à	ce	que	 l’autorité	 judiciaire	d’exécution,	dans	 les	
hypothèses	 indiquées	 à	 cette	 disposition,	 subordonne	 l’exécution	 d’un	 mandat	 d’arrêt	





3)	 	 	 	 	 	 L’article	 53	 de	 la	 charte	 des	 droits	 fondamentaux	 de	 l’Union	 européenne	 doit	 être	
interprété	en	ce	sens	qu’il	ne	permet	pas	à	un	État	membre	de	subordonner	la	remise	d’une	
personne	condamnée	par	défaut	à	la	condition	que	la	condamnation	puisse	être	révisée	dans	





































édition	 de	 Archbold	 on	 Criminal	 Pleadings,	 Evidence	 and	 Practice	 (1822,	 p.	 259),	 dans	 les	 termes	
suivants:	"Un	mari	ne	peut	pas	davantage	se	rendre	coupable	du	viol	de	sa	femme."	



















releva‐t‐il,	 il	 ressortait	 de	 l’arrêt	 de	 la	 Court	 of	 Appeal	 dans	 l’affaire	 R.	 v.	 Steele	 (Criminal	 Appeal	
Reports	1976,	vol.	65,	p.	22)	que	le	consentement	tacite	pouvait	être	retiré	par	accord	entre	les	parties.		
Cet	 accord	 pouvait	 assurément	 être	 implicite;	 rien	 dans	 la	 jurisprudence	 ne	 donnait	 à	 penser	 le	
contraire.		Enfin,	selon	lui,	la	common	law	reconnaissait	que	la	rupture	de	la	vie	commune	par	l’une	ou	
l’autre	 partie,	 assortie	 d’un	 signe	 clair	 qu’il	 n’y	 avait	 plus	 consentement	 aux	 relations	 sexuelles,	

























en	apparence	à	 la	 thèse	du	 juge	Hale,	mais	dans	 le	même	temps	multiplient	 les	exceptions,	 les	
situations	dans	lesquelles	elle	ne	s’applique	pas.		C’est	là	faire	un	usage	légitime	de	la	souplesse	de	
la	common	law,	qui	peut	et	doit	s’adapter	à	l’évolution	de	la	société.	 	 	 	Vient	un	moment	où	les	
changements	sont	si	grands	qu’il	ne	suffit	plus	d’énoncer	de	nouvelles	exceptions	restreignant	






































l’appliquer	 de	 manière	 à	 assurer	 une	 protection	 effective	 contre	 les	 poursuites,	 les	
condamnations	et	sanctions	arbitraires.		
33.			Comme	la	Cour	l’a	dit	dans	son	arrêt	Kokkinakis	c.	Grèce	du	25	mai	1993	(série	A	no	
260‐A,	 p.	 22,	 par.	 52),	 l’article	 7	 (art.	 7)	 ne	 se	 borne	 donc	 pas	 à	 prohiber	 l’application	
rétroactive	 du	 droit	 pénal	 au	 désavantage	 de	 l’accusé:	 il	 consacre	 aussi,	 de	manière	 plus	
générale,	le	principe	de	la	légalité	des	délits	et	des	peines	(nullum	crimen,	nulla	poena	sine	
lege)	 et	 celui	 qui	 commande	 de	 ne	 pas	 appliquer	 la	 loi	 pénale	 de	 manière	 extensive	 au	
désavantage	de	 l’accusé,	notamment	par	analogie.	 	 Il	en	résulte	qu’une	 infraction	doit	être	
clairement	définie	par	la	loi.		Dans	son	arrêt	précité,	la	Cour	a	ajouté	que	cette	condition	se	
trouve	remplie	lorsque	le	justiciable	peut	savoir,	à	partir	du	libellé	de	la	disposition	pertinente	
et,	 au	 besoin,	 à	 l’aide	 de	 son	 interprétation	 par	 les	 tribunaux,	 quels	 actes	 et	 omissions	
engagent	sa	responsabilité	pénale.		La	Cour	a	donc	indiqué	que	la	notion	de	"droit"	("law")	
utilisée	à	l’article	7	(art.	7)	correspond	à	celle	de	"loi"	qui	figure	dans	d’autres	articles	de	la	





juridique	 que	 ce	 soit,	 y	 compris	 le	 droit	 pénal,	 il	 existe	 immanquablement	 un	 élément	








l’autre,	 à	 condition	 que	 le	 résultat	 soit	 cohérent	 avec	 la	 substance	 de	 l’infraction	 et	
raisonnablement	prévisible.					
B.	Application	de	ces	principes		





(paragraphe	 20	 ci‐dessus),	 auraient	 énoncé	 le	 principe	 général	 de	 l’immunité.	 	 Il	 serait	
manifestement	hors	de	doute	qu’au	12	novembre	1989,	la	loi	n’avait	subi	aucun	changement,	
même	si	on	l’avait	envisagé.		La	levée	de	l’immunité	par	la	Court	of	Appeal	le	14	mars	1991	
puis	 par	 la	 Chambre	 des	 lords	 le	 23	 octobre	 1991	 se	 serait	 produite	 par	 la	 voie	 d’un	
renversement	radical	et	non	d’une	élucidation	de	la	loi.	
Lors	 du	 débat	 de	 la	 Chambre	 des	 communes	 sur	 le	 projet	 qui	 allait	 devenir	 la	 loi	
modificative	de	1976	sur	les	délits	sexuels	(paragraphe	17	ci‐dessus),	différentes	vues	furent	
exprimées	 sur	 l’immunité	 conjugale.	 	 Le	ministre	 ayant	 conseillé	 d’attendre	 le	 rapport	du	
Criminal	Law	Revision	Committee,	un	amendement	qui	aurait	aboli	l’immunité	fut	retiré	et	




















2	(art.	10‐2)	s’applique	en	 l’espèce,	 le	requérant	estime	qu’il	n’a	pas	été	rempli.	 	Certes,	 la	
Court	of	Appeal	et	la	Chambre	des	lords	n’ont	pas	érigé	de	nouvelle	infraction	ni	modifié	les	
éléments	 constitutifs	 du	 délit	 de	 viol;	 elles	 auraient	 adapté	 une	 infraction	 existante	 de	
manière	 à	 y	 englober	 une	 conduite	 que	 la	 common	 law	 en	 excluait	 jusqu’alors.	 	 Elles	
n’auraient	 pas	 adapté	 la	 loi	 à	 un	 nouveau	 type	 de	 comportement,	mais	 à	 un	 changement	
d’attitudes	 sociales.	 	 Etendre	 le	 droit	 pénal	 sur	 cette	 seule	 base	 à	 une	 conduite	 licite	
auparavant	serait	précisément	ce	que	l’article	7	(art.	7)	de	la	Convention	viserait	à	empêcher.		
D’ailleurs,	souligne	le	requérant,	il	serait	impossible	de	préciser	quand	le	changement	dont	il	
s’agit	 se	 serait	 produit.	 	 En	 novembre	 1989,	 la	 Law	 Commission	 n’avait	 pas	 prévu	 de	
changement	par	la	jurisprudence;	elle	estimait	que	le	parlement	aurait	à	légiférer.		









l’adaptation	 à	 son	 cas	 des	 éléments	 constitutifs	 de	 l’infraction	 de	 viol.	 	 Il	 ne	 fut	 pas	 jugé	













de	 l’immunité	 conjugale	 selon	 la	 common	 law	 car,	 d’après	 lui,	 elle	 aurait	 été	 abolie	
rétroactivement.		
40.	 	 	 Il	 échet	de	 relever	 qu’un	 élément	 clé	de	 l’arrêt	 de	 la	Court	 of	Appeal	 (résumé	 au	
paragraphe	14	ci‐dessus)	concernait	la	définition	du	viol	à	l’article	1	par.	1	a)	de	la	loi	de	1976:	
"rapports	sexuels	illégitimes	avec	une	femme	non	consentante	au	moment	desdits	rapports".	
La	 question	 était	 de	 savoir	 si	 la	 "suppression"	 de	 l’immunité	 conjugale	 se	 heurterait	 à	 la	
définition	légale	du	viol,	en	particulier	si	le	terme	"illégitime"	y	ferait	obstacle.		La	Court	of	
Appeal	 examina	 de	 près	 divers	 courants	 d’interprétation	 de	 la	 disposition	 dans	 la	
jurisprudence,	dont	l’argument	d’après	lequel	le	terme	"illégitime"	excluait	de	la	définition	du	




conclusion	 de	 la	 Court	 of	 Appeal,	 confirmée	 ultérieurement	 par	 la	 Chambre	 des	 lords	
(paragraphe	15	ci‐dessus),	et	d’après	 laquelle	 le	mot	"illégitime"	dans	 la	définition	du	viol	




41.	 	 	 Les	 décisions	 de	 la	 Court	 of	 Appeal	 et	 de	 la	 Chambre	 des	 lords	 ne	 faisaient	 que	
poursuivre	 une	 tendance	 perceptible	 dans	 l’évolution	 de	 la	 jurisprudence	 et	 démantelant	




jurisprudentielle	 opérait	 une	 évolution	 manifeste,	 cohérente	 avec	 la	 substance	 même	 de	
l’infraction,	 du	 droit	 pénal	 qui	 tendait	 à	 traiter	 d’une	manière	 générale	 pareille	 conduite	
comme	 relevant	 de	 l’infraction	 de	 viol.	 	 Cette	 évolution	 était	 telle	 que	 la	 reconnaissance	














entraient	 dans	 le	 champ	 des	 exceptions	 au	 principe	 d’immunité	 déjà	 énoncées	 par	 les	
tribunaux	anglais	avant	le	12	novembre	1989.		
44.	 	 	 En	 résumé,	 la	 Cour,	 comme	 le	 Gouvernement	 et	 la	 Commission,	 estime	 que	 les	




















Ils	 dénoncent	 tous	 les	 cinq	 comme	 contraires	 à	 la	 Convention	 l’article	 10	 par.	 2	 de	 la	 Loi	
fondamentale	(Grundgesetz)	et	une	loi	promulguée	en	vertu	de	cette	disposition,	la	loi	du	13	août	1968	










l’information	 de	 l’intéressé	 sur	 les	 mesures	 de	 surveillance	 même	 quand	 elle	 peut	 se	 faire	 sans	




gouvernement	 de	 la	 République	 fédérale	 d’Allemagne	 s’est	 inspiré	 de	 cet	 arrêt	 pour	 proposer	 des	
amendements	à	la	G	10,	mais	la	procédure	parlementaire	n’est	pas	encore	terminée.	
12.	 En	 ce	 qui	 concerne	 le	 droit	 des	 requérants	 de	 la	 saisir,	 la	 Cour	 constitutionnelle	 a	 décidé	
notamment	ce	qui	suit:	
"Pour	 pouvoir	 former	 un	 recours	 constitutionnel	 contre	 une	 loi,	 il	 faut	 alléguer	 que	 cette	














A	 aucun	 moment	 des	 mesures	 de	 surveillance	 n’ont	 été	 ordonnées	 ni	 exécutées	 contre	 les	
requérants	 aux	 termes	 de	 la	 loi	 adoptée	 en	 vertu	 de	 l’article	 10	 de	 la	 Loi	 fondamentale.	 Les	
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concerne	 la	 protection	 de	 la	 sécurité	 des	 forces	 armées	 stationnées	 sur	 le	 territoire	 de	 la	
République	 fédérale,	 et	 qui	 sont	 temporairement	 conservés	 conformément	 à	 cette	disposition,	
disparaîtront,	 suivant	 leur	objet,	 aux	dates	auxquelles	 l’un	et	 l’autre	des	 textes	mentionnés	 ci‐
dessus,	adoptés	comme	loi,	seront	entrés	en	vigueur."	
16.	 Dans	 sa	 version	 initiale,	 l’article	 10	 de	 la	 Loi	 fondamentale	 garantissait	 le	 secret	 de	 la	
correspondance,	des	envois	postaux	et	des	télécommunications,	en	précisant	que	des	restrictions	ne	
pouvaient	être	ordonnées	qu’en	application	d’une	loi.	Amendé	par	 la	 loi	du	24	juin	1968,	 il	dispose	
désormais:	




Land,	 la	 loi	 peut	 disposer	 qu’il	 n’en	 est	 pas	 donné	 avis	 à	 l’intéressé	 et	 que	 le	 contrôle	 par	 les	




les	 restrictions	 dont	 parle	 ce	 paragraphe,	 c’est‐à‐dire	 ouvrir	 et	 contrôler	 la	 correspondance	 et	 les	
envois	 postaux,	 lire	 les	 messages	 télégraphiques,	 écouter	 et	 enregistrer	 les	 conversations	
téléphoniques.	Elle	les	y	habilite	quand	il	s’agit	de	défendre	contre	des	"dangers	imminents"	"l’ordre	
fondamental	démocratique	et	 libéral",	 "l’existence	ou	 la	sécurité	de	 la	 fédération	ou	d’un	Land",	 "la	
sécurité	des	forces	armées"	alliées	stationnées	sur	le	territoire	de	la	République	et	celle	des	"troupes	












communications	 destinées	 à	 celui‐ci	 ou	 émanant	 de	 lui,	 ou	 dont	 il	 doit	 être	 présumé	 utiliser	 de	
téléphone"	(alinéa	2).	
18.	 D’après	 l’article	 1	 par.	 4,	 seul	 peut	 demander	 des	 mesures	 de	 surveillance	 le	 chef,	 ou	 son	
suppléant,	de	l’un	des	services	suivants:	les	offices	de	protection	de	la	Constitution	de	la	fédération	et	
des	Länder	(Bundesamt	für	Verfassungsschutz;	Verfassungsschutzbehörden	der	Länder),	le	service	de	
sécurité	 de	 l’armée	 (Amt	 für	 Sicherheit	 der	Bundeswehr)	 et	 le	 service	 fédéral	 des	 renseignements	
(Bundesnachrichtendienst).	
Les	mesures	 sont	ordonnées,	 sur	demande	écrite	 et	motivée,	 par	 l’autorité	 suprême	du	Land	 si	
l’affaire	relève	de	sa	compétence,	ou	par	un	ministre	fédéral	habilité	à	cet	effet	par	le	chancelier.	Celui‐
ci	a	confié	ces	fonctions	aux	ministres	de	l’intérieur	et	de	la	défense	dont	chacun,	dans	le	cadre	de	ses	
compétences,	 doit	 prendre	 en	 personne	 la	 décision	 sur	 l’application	 des	mesures	 (article	 1	 par.	 5,	
alinéas	1	et	2).	

















Les	 renseignements	 et	 documents	 recueillis	 de	 la	 sorte	 ne	 peuvent	 servir	 à	 d’autres	 fins	 et	 les	
documents	doivent	être	détruits	dès	qu’ils	ne	sont	plus	nécessaires	pour	atteindre	le	but	recherché	
(article	1	par.	7,	alinéas	3	et	4).	













pour	 accéder	 à	 la	 magistrature,	 et	 deux	 assesseurs.	 Nommés	 pour	 la	 durée	 de	 la	 législature	 du	
Bundestag	 par	 le	 comité	 susmentionné	 des	 cinq	 parlementaires	 et	 après	 consultation	 du	
gouvernement,	 ils	 exercent	 leurs	 fonctions	 en	 pleine	 indépendance	 et	 ne	 sauraient	 recevoir	
d’instructions.	








"(...)	 l’adoption	 et	 l’exécution	 des	 mesures	 restrictives	 ne	 sont	 pas	 susceptibles	 de	 recours	
devant	les	tribunaux."	
L’exposé	des	motifs	du	projet	de	loi	contient	à	ce	sujet	le	passage	suivant:	












raisons	 (sus‐)	 mentionnées	 (...),	 l’intéressé	 est	 privé	 de	 la	 possibilité	 d’inviter	 un	 tribunal	 à	
examiner	les	mesures	restrictives	adoptées,	mais	d’un	autre	côté	le	principe	constitutionnel	de	la	
prééminence	du	droit	exige	de	soumettre	à	un	contrôle	indépendant	les	ingérences	de	l’exécutif	
dans	 l’exercice	 des	 droits	 du	 citoyen;	 c’est	 pourquoi	 le	 projet	 de	 loi,	 conformément	 au	 projet	
d’amendement	à	l’article	10	de	la	Loi	fondamentale	(...),	prescrit	qu’un	comité	de	parlementaires	





10:	selon	 les	renseignements	 fournis	par	 le	Gouvernement,	une	personne	ayant	saisi	sans	succès	 la	
commission	G	10	garde	le	droit	de	se	pourvoir	devant	la	Cour	constitutionnelle.	Celle‐ci	peut	rejeter	le	
recours	parce	que	le	requérant	n’est	en	mesure	d’apporter	la	preuve	d’aucun	grief,	mais	elle	peut	aussi	













s’il	 a	 subi	 un	 dommage;	 intenter	 une	 action	 en	 destruction	 ou,	 le	 cas	 échéant,	 en	 restitution	 de	
documents;	 en	 dernier	 lieu,	 si	 aucun	 de	 ces	 recours	 n’aboutit,	 se	 pourvoir	 devant	 la	 Cour	
constitutionnelle	fédérale	afin	qu’elle	statue	sur	la	violation	éventuelle	de	la	Loi	fondamentale.	
25.	Par	son	article	2,	 la	G	10	a	en	outre	amendé	le	code	de	procédure	pénale	en	y	insérant	deux	































Gouvernement	 que	 la	 Cour	 a	 compétence	 pour	 déterminer	 si	 les	 requérants	 peuvent	 se	
prétendre	 "victimes"	 au	 sens	 du	 texte	 précité.	 Cependant,	 elle	 est	 en	 désaccord	 avec	 le	
Gouvernement	 dans	 la	 mesure	 où	 la	 proposition	 de	 celui‐ci	 peut	 laisser	 entendre	 que	 la	
décision	 de	 la	 Commission	 sur	 la	 recevabilité	 de	 la	 requête	 doit,	 en	 tant	 que	 telle,	 être	
réexaminée	par	la	Cour.	







par	 l’article	 8	 (art.	 8)	 en	 ce	 que	 toute	 personne	 susceptible,	 en	 République	 fédérale	
d’Allemagne,	 d’être	 présumée	 avoir	 des	 contacts	 avec	 des	 individus	mêlés	 à	 des	 activités	
subversives	 s’expose,	 d’après	 la	 législation	 incriminée,	 au	 risque	 réel	 d’une	 surveillance	
secrète	dont	l’existence	restreint	à	elle	seule	la	liberté	de	communication.	
Pour	un	autre	motif,	le	délégué	principal	considère	qu’il	se	justifiait	de	déclarer	la	requête	

























de	 "tout	 manquement"	 qu’il	 croira	 pouvoir	 imputer	 à	 un	 autre	 États	 contractant,	 une	
personne	physique,	une	organisation	non	gouvernementale	ou	un	groupe	de	particuliers	doit,	
pour	pouvoir	introduire	une	requête	en	vertu	de	l’article	25	(art.	25),	se	prétendre	"victime	







cela	 seul	 qu’elle	 leur	 semble	 enfreindre	 la	 Convention.	 En	 principe,	 il	 ne	 suffit	 pas	 à	 un	
individu	requérant	de	soutenir	qu’une	loi	viole	par	sa	simple	existence	les	droits	dont	il	jouit	
aux	termes	de	la	Convention;	elle	doit	avoir	été	appliquée	à	son	détriment.	Néanmoins,	ainsi	
que	 l’ont	 souligné	Gouvernement	et	Commission,	elle	peut	violer	par	elle‐même	 les	droits	















pareilles	 circonstances,	 une	 possibilité	 d’accès	 à	 la	 Commission.	 S’il	 n’en	 était	 pas	 ainsi,	
l’efficacité	du	mécanisme	de	mise	en	oeuvre	de	la	Convention	serait	grandement	affaiblie.	La	
Convention	 et	 ses	 institutions	 ayant	 été	 créées	 pour	 protéger	 l’individu,	 les	 clauses	
procédurales	 de	 la	 Convention	 doivent	 être	 appliquées	 d’une	manière	 qui	 serve	 à	 rendre	
efficace	le	système	des	requêtes	individuelles.	
La	 Cour	 accepte	 donc	 qu’un	 individu	 puisse,	 sous	 certaines	 conditions,	 se	 prétendre	
victime	 d’une	 violation	 entraînée	 par	 la	 simple	 existence	 de	 mesures	 secrètes	 ou	 d’une	
législation	en	permettant,	sans	avoir	besoin	d’avancer	qu’on	les	lui	a	réellement	appliquées.	
Les	conditions	requises	doivent	être	définies	dans	chaque	cause	selon	le	ou	les	droits	de	la	
























raisonnement	vaut,	mutatis	mutandis,	pour	 les	requêtes	 introduites	au	titre	de	 l’article	25	
(art.	25).	
La	 Cour	 ne	 saurait	 admettre	 que	 l’assurance	 de	 bénéficier	 d’un	 droit	 garanti	 par	 la	
Convention	 puisse	 être	 ainsi	 supprimée	 du	 simple	 fait	 de	 maintenir	 l’intéressé	 dans	
l’ignorance	 de	 sa	 violation.	 Un	 droit	 de	 recours	 à	 la	 Commission	 pour	 les	 personnes	
potentiellement	touchées	par	une	surveillance	secrète	découle	de	l’article	25	(art.	25),	faute	
de	quoi	l’article	8	(art.	8)	risquerait	de	perdre	toute	portée.	
37.	 Quant	 aux	 faits	 de	 l’espèce,	 la	 Cour	 note	 que	 la	 législation	 incriminée	 institue	 un	
système	de	surveillance	exposant	chacun,	en	République	fédérale	d’Allemagne,	au	contrôle	
de	sa	correspondance,	de	ses	envois	postaux	et	de	ses	télécommunications,	sans	qu’il	le	sache	






































En	 1965,	 il	 apparut	 clairement	 au	 couple	 que	 les	 liens	matrimoniaux	 étaient	 irrémédiablement	
brisés.	 Aussi	 les	 intéressés	 décidèrent‐ils	 de	 loger	 séparément	 à	 différents	 étages	 de	 la	 maison	
familiale.	Plusieurs	années	après,	au	su	et	avec	le	consentement	l’un	de	l’autre,	ils	nouèrent	chacun	des	
relations	 de	 concubinage	 avec	 des	 tiers.	 Les	 deux	 couples	 s’entendirent	 pour	 habiter	 dans	 des	
appartements	distincts	jusqu’en	1976,	date	à	laquelle	l’épouse	de	M.	Johnston	déménagea.	
En	1978,	la	deuxième	requérante,	avec	laquelle	Roy	Johnston	vivait	depuis	1971,	donna	le	jour	à	
Nessa.	 Il	 accepta	 de	 voir	 son	 nom	 figurer	 dans	 le	 registre	 des	 naissances	 comme	 celui	 du	 père	
(paragraphe	26	ci‐dessous).	
12.	 	 	 La	 Constitution	 irlandaise	 (paragraphes	 16‐17	 ci‐dessous)	 empêche	 le	 premier	 requérant	
d’obtenir	 en	 Irlande	 la	 dissolution	de	 son	mariage	 par	 voie	 de	 divorce	 afin	 d’épouser	 la	 deuxième	













d)	 Il	 pourvoit	 aux	besoins	de	 la	 troisième	 requérante	depuis	 sa	 naissance	 et	 agit	 à	 tous	 égards	
comme	un	père	attentionné.	
e)	 Il	 a	 contribué	 à	 l’entretien	 de	 son	 épouse	 jusqu’à	 la	 conclusion	 de	 l’accord	 de	 séparation	
susmentionné	et	pourvu	aux	besoins	des	trois	enfants	issus	du	mariage	tant	qu’ils	étaient	à	charge.	
f)	Il	a	désigné	la	deuxième	requérante	comme	bénéficiaire	de	son	régime	de	pension.	






continue	 à	 porter	 le	 sien	 ‐	Williams	 ‐	 à	 d’autres	 fins.	 Elle	 craindrait	 de	 révéler	 aux	 employeurs	 sa	
situation	familiale	exacte	et,	de	peur	d’avoir	à	l’exposer,	hésiterait	à	demander	la	nationalité	irlandaise	
malgré	son	désir	de	l’acquérir.	
14.	 	 	Quant	 à	 la	 troisième	 requérante,	 elle	 a	 en	droit	 irlandais	 la	qualité	d’enfant	 illégitime.	 Ses	














49.	 	 	 Selon	 les	 deux	 premiers	 requérants,	 l’impossibilité	 en	 droit	 irlandais	 d’obtenir	 la	













mais	 de	 l’impossibilité	 pour	 elle	 d’épouser	 le	 premier	 requérant,	 situation	 qui	 découle	









est	clair:	 ils	visent	 la	 formation	de	relations	conjugales	et	non	leur	dissolution.	De	plus,	 ils	
figurent	dans	un	contexte	renvoyant	expressément	aux	"lois	nationales";	même	si,	 comme	


















mariage,	puisque	nous	ne	garantissons	que	 le	droit	 au	mariage."	 (Recueil	des	 travaux	
préparatoires,	vol.	1,	p.	268)	
Pour	 la	 Cour,	 les	 travaux	 préparatoires	 ne	 révèlent	 aucune	 intention	 d’englober	 dans	
l’article	 12	 (art.	 12)	 une	 garantie	 quelconque	 du	 droit	 à	 la	 dissolution	 du	mariage	 par	 le	
divorce.	
53.			Les	requérants	insistent	beaucoup	sur	l’évolution	sociale	postérieure	à	la	rédaction	
de	 la	 Convention	 et	 notamment	 sur	 l’augmentation,	 sensible	 selon	 eux,	 du	 nombre	 des	
ruptures	des	liens	conjugaux.	







de	 traiter	 la	 question	 à	 l’article	 5	 (P7‐5),	 qui	 reconnaît	 aux	 époux	 certains	 droits	
supplémentaires,	par	exemple	en	cas	de	dissolution	du	mariage.	Le	paragraphe	39	du	rapport	
explicatif	 du	 Protocole	 précise	 d’ailleurs	 que	 les	mots	 "lors	 de	 sa	 dissolution",	 figurant	 à	
l’article	5	(P7‐5),	"n’impliquent	aucune	obligation,	de	la	part	de	l’État,	de	prévoir	la	dissolution	
ou	des	formes	spéciales	de	dissolution	du	mariage".	
54.	 	 	 Partant,	 les	 requérants	 ne	 sauraient	 déduire	 de	 l’article	 12	 (art.	 12)	 un	 droit	 de	
divorcer.	Cette	disposition	ne	 s’applique	donc	pas	en	 l’espèce,	 isolément	ou	combiné	avec	
l’article	14	(art.	14+12).	
b)	Article	8	(art.	8)	
55.	 	 	 De	 la	 jurisprudence	 de	 la	 Cour	 sur	 l’article	 8	 (art.	 8)	 ressortent	 notamment	 les	
principes	que	voici:	




c)	 S’il	 tend	pour	 l’essentiel	 à	 prémunir	 l’individu	 contre	des	 ingérences	 arbitraires	des	
pouvoirs	 publics,	 il	 peut	 engendrer	 de	 surcroît	 des	 obligations	 positives	 inhérentes	 à	 un	
"respect"	 effectif	 de	 la	 vie	 familiale.	 La	notion	de	 "respect"	manque	 cependant	de	netteté,	
surtout	quand	de	telles	obligations	se	trouvent	en	cause;	ses	exigences	varient	beaucoup	d’un	
cas	à	 l’autre	vu	 la	diversité	des	pratiques	 suivies	et	des	 conditions	existant	dans	 les	États	
contractants.	 Partant,	 il	 s’agit	 d’un	 domaine	 dans	 lequel	 ils	 jouissent	 d’une	 large	 marge	
d’appréciation	pour	déterminer,	en	fonction	des	besoins	et	ressources	de	la	communauté	et	




























Irlande	 (paragraphes	 19‐21	 ci‐dessus).	 Ils	 se	 prétendent	 de	 ce	 chef	 victimes,	 dans	 la	



















de	 vivre	 avec	 la	 deuxième	 requérante	 autrement	 que	 dans	 le	 cadre	 de	 relations	





















b)	 l’absence	 d’obligations	 mutuelle	 d’entretien	 et	 de	 droits	 successoraux	 réciproques	
(paragraphe	23	ci‐dessus);	
c)	 leur	 traitement	dans	 le	domaine	de	 l’impôt	sur	 l’acquisition	de	capital,	des	droits	de	
timbre	et	des	frais	d’enregistrement	foncier	(paragraphe	24	b)	et	c)	ci‐dessus);	




f)	 les	 différences,	 dans	 le	 code	 de	 protection	 sociale,	 entre	 personnes	 mariées	 et	 non	
mariées	(paragraphe	24	d)	ci‐dessus).	


















comme	 eux,	 de	 se	 marier	 mais	 juridiquement	 incapables	 de	 le	 faire,	 et	 non	 ceux	 qui	
choisissent	 de	 leur	 plein	 gré	 de	 vivre	 en	 dehors	 du	mariage.	 La	 Cour	 ne	 saurait	 pourtant	
accueillir	 leur	argumentation,	même	circonscrite	de	 la	 sorte.	Plusieurs	des	points	 litigieux	
constituent	 de	 simples	 conséquences	 de	 l’impossibilité,	 pour	 Roy	 Johnston,	 d’obtenir	 une	
dissolution	de	son	mariage	afin	d’épouser	Janice	Williams‐Johnston,	situation	que	la	Cour	n’a	















b)	 impossibilité,	 pour	 le	 premier	 requérant,	 d’être	 désigné	 cotuteur	 de	 la	 troisième	







f)	 traitement	de	 la	 troisième	 requérante	 aux	 fins	de	 l’impôt	 sur	 l’acquisition	de	 capital	
(paragraphe	33	ci‐dessus)	et	répercussions	sur	elle	du	traitement	de	ses	parents	en	matière	
fiscale	(paragraphe	24	b)	et	c)	ci‐dessus).	
Le	Gouvernement	 combat	 cette	 allégation.	 La	 Commission,	 au	 contraire,	 exprime	 l’avis	
qu’il	 y	 a	 eu	 violation	 de	 l’article	 8	 (art.	 8):	 le	 régime	 juridique	 concernant	 le	 statut	 de	 la	
troisième	 requérante	 en	 droit	 irlandais	 ne	 respecterait	 pas	 la	 vie	 familiale	 des	 trois	
requérants.	
71.	 	 	Roy	 Johnston	et	 Janice	Williams‐Johnston	ont	pu	prendre	plusieurs	mesures	pour	
















protégé	par	 le	premier	alinéa	et	vise	donc	 les	obligations	négatives	en	découlant	 (...)."	 (arrêt	Rees	du	17	
octobre	1986,	série	A	no	106,	p.	15,	§	37)	
Comme	le	souligne	le	Gouvernement,	l’affaire	Marckx	portait	uniquement	sur	les	relations	
entre	mère	et	 enfant.	La	Cour	estime	pourtant	que	 ses	observations	 sur	 l’intégration	d’un	
enfant	dans	sa	famille	valent	également	pour	une	cause	comme	celle‐ci,	relative	à	des	parents	










des	 enfants	 nés	 hors	 mariage	 constate	 que	 "dans	 un	 grand	 nombre	 d’États	 membres	 du	
Conseil	de	l’Europe,	des	efforts	ont	été	accomplis	ou	sont	entrepris	pour	améliorer	le	statut	
juridique	des	enfants	nés	hors	mariage	en	réduisant	les	différences	entre	le	statut	juridique	





Comme	 l’a	 relevé	 l’arrêt	Marckx	 précité,	 le	 "respect"	 de	 la	 vie	 familiale,	 entendue	 comme	
englobant	 les	 rapports	 entre	 proches	 parents,	 implique	 pour	 l’État	 l’obligation	 d’agir	 de	
manière	à	permettre	leur	développement	normal	(série	A	no	31,	p.	21,	§	45).	Or,	aux	yeux	de	
la	 Cour,	 le	 développement	 normal	 des	 liens	 familiaux	 naturels	 entre	 les	 deux	 premiers	







reflétant	 les	 liens	 familiaux	 naturels	 de	 la	 troisième	 requérante	 constitue	 un	manque	 de	
respect	pour	la	vie	familiale	de	l’intéressée.	
Elle	représente	nécessairement	aussi	un	manque	de	respect	pour	celle	de	chacun	des	deux	
premiers	 requérants,	 eu	 égard	 à	 leurs	 rapports	 étroits	 et	 intimes	 avec	 leur	 fille.	
Contrairement	 à	 l’opinion	 du	 Gouvernement,	 pareil	 constat	 n’équivaut	 pas	 à	 conclure,	 de	
manière	indirecte,	que	Roy	Johnston	devrait	avoir	le	droit	de	divorcer	et	de	se	remarier;	la	






























de	 vol	 qualifié	 et	 5	 vols	 avec	 violence.	 Il	 adopta	 diverses	 mesures	 de	 garde,	 de	 préservation	 ou	
















14	 juillet	 1980	 par	 la	 gendarmerie	 de	 Liège.	 Ce	 document	 notait	 que	 les	 intéressés	 "viv[ai]ent	
marginalement,	ne	rentrant	qu'exceptionnellement	à	 leur	domicile	ou	dans	 le	home	où	 ils	 [étaient]	
placés"	;	il	indiquait	au	sujet	du	requérant	:	
"Sujet	marocain,	 frère	 aîné	 du	 précité.	 Est	 considéré	 comme	 étant	 l'un	 des	meneurs	 de	 la	 bande.	 Est	
actuellement	plongé	dans	la	grosse	criminalité.	Il	est	prêt	à	tout	et	ses	'stages'	à	la	prison	de	Lantin	ne	lui	sont	
aucunement	bénéfiques.	Dès	qu'il	est	sorti,	il	recommence	ses	vols.	Menant	une	vie	oisive,	dormant	le	jour,	













lui	 infligea	 des	 peines	 d'emprisonnement	 de	 deux	 ans	 (pour	 4	 vols	 qualifiés,	 12	 tentatives	 de	 vol	
qualifié,	1	vol	simple	et	1	recel),	un	mois	(pour	une	destruction	de	voiture),	deux	fois	huit	jours	(pour	


















17.	 Saisie	 par	 le	 ministère	 de	 la	 Justice	 le	 9	 septembre	 1983,	 la	 Commission	 consultative	 des	


























jusqu'au	 20	 janvier	 1990.	 Il	 y	 vécut	 ‐	 tantôt	 en	 règle,	 tantôt	 clandestinement	 ‐	 d'expédients	 et	 de	
travaux	 "au	noir"	dans	des	restaurants	grecs	et	 italiens	 ;	 il	 trouvait	un	gîte	 chez	ses	employeurs	et	
quelques	amis	de	rencontre.	Lorsqu'il	parvenait	à	amasser	un	pécule	suffisant,	il	gagnait	un	pays	non	
scandinave	 pour	 s'y	 procurer	 un	 visa	 touristique	 suédois	 de	 trois	mois.	 Il	 tenta	 aussi	 d'obtenir	 un	
permis	de	séjour	de	longue	durée	;	le	10	mars	1989,	l'ambassade	suédoise	à	Athènes	l'autorisa	à	résider	
en	Suède	jusqu'au	27	août	de	la	même	année,	titre	qui	fut	renouvelé	pour	six	mois.	
22.	 Par	 un	 acte	 notarié	 du	 24	 avril	 1985,	 M.	 Moustaquim	 chargea	 son	 avocat	 d'effectuer	 "une	
déclaration	 d'option	 de	 patrie"	 en	 vertu,	 notamment,	 de	 l'article	 13	 §	 4	 du	 nouveau	 code	 de	 la	
nationalité	belge	(paragraphe	29	ci‐dessous).	
L'officier	de	l'état	civil	de	Liège	estima	la	déclaration	irrecevable	dans	cette	ville	car	le	requérant	
n'y	 avait	 plus	 son	domicile	depuis	 son	expulsion.	 Saisie	d'une	demande	 semblable,	 l'ambassade	de	
Belgique	en	Suède	répondit	qu'elle	ne	pouvait	prendre	en	compte	une	résidence	irrégulière.	











L'Office	 des	 étrangers	 avisa	 le	 conseil	 du	 requérant	 le	 29	 décembre,	 en	 précisant	 que	 les	
dispositions	nécessaires	avaient	été	prises	pour	que	son	client	ne	fût	pas	inquiété	lors	de	son	arrivée	à	



















































largement	 la	 "défense	de	 l'ordre".	Elle	constituerait	en	vérité	une	sanction	pour	des	délits	
anciens.	
40.	Gouvernement	et	Commission	estiment	au	contraire	qu'elle	visait	une	fin	pleinement	
compatible	 avec	 la	Convention	 :	 "la	 défense	de	 l'ordre".	 La	Cour	 arrive,	 comme	 le	Conseil	
d'État	de	Belgique	(paragraphe	20	ci‐dessus),	à	la	même	conclusion.	
3.	"Nécessaire",	"dans	une	société	démocratique"	
41.	 M.	 Moustaquim	 prétend	 que	 son	 expulsion	 ne	 saurait,	 "dans	 une	 société	
démocratique",	passer	pour	"nécessaire".	
La	 Commission	 souscrit	 à	 cette	 thèse.	 D'après	 elle,	 il	 s'agissait	 d'une	 mesure	
disproportionnée	:	les	autorités	n'auraient	pas	ménagé	un	juste	équilibre	entre	l'intérêt	du	
requérant	à	mener	une	vie	familiale	et	l'intérêt	général	à	la	défense	de	l'ordre.	
42.	 Le	 Gouvernement,	 lui,	 se	 fonde	 sur	 le	 nombre	 important	 des	 infractions	 ‐	 147	 ‐	
reprochées	à	M.	Moustaquim,	sur	les	incarcérations	qui	en	résultèrent	à	diverses	reprises,	sur	
le	 caractère	 exceptionnel	 du	 dessaisissement	 de	 la	 chambre	 de	 la	 jeunesse	 au	 profit	 du	
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démocratique,	 c'est‐à‐dire	 justifiées	 par	 un	 besoin	 social	 impérieux	 et,	 notamment,	
proportionnées	au	but	légitime	poursuivi.	






depuis	 lors	 jusqu'à	 l'arrêté	d'expulsion	du	28	 février	1984.	Dans	 l'intervalle,	 l'intéressé	se	
trouva	détenu	durant	quelque	seize	mois	mais	resta	en	liberté	pendant	près	de	vingt‐trois.	
45.	Par	ailleurs,	au	moment	de	 l'arrêté	d'expulsion	 tous	 les	proches	du	requérant	 ‐	 ses	






















7.	 Le	 9	 décembre	 1985,	 une	 lettre	 fut	 expédiée	 par	 télécopie	 du	 bureau	 de	 poste	 principal	 de	
Fribourg	 au	 juge	 Miosga,	 du	 tribunal	 cantonal	 (Amtsgericht)	 de	 Freising.	 Elle	 avait	 trait	 à	 des	
poursuites	 pénales	 pour	 insultes	 (Beleidigung)	 pendantes	 devant	 cette	 juridiction	 contre	M.	 J.,	 un	
employeur	refusant	de	retenir	sur	le	salaire	de	ses	employés,	puis	de	verser	à	l’administration	fiscale,	
l’impôt	ecclésial	dont	ils	étaient	redevables.	Elle	portait	la	signature	d’un	certain	Klaus	Wegner	‐	peut‐





























adhéré	 ‐	 dans	 le	 groupe	 de	 travail	 anticlérical	 de	 celle‐ci,	 lequel	 cherchait	 à	 réduire	 l’influence	 de	
l’Église.	
Jusqu’à	la	fin	de	1985,	le	courrier	destiné	à	la	Bunte	Liste	‐	qui	avait	pour	unique	adresse	postale	le	


































de	 Fribourg	 et	 de	 la	 police.	 D’après	 le	 rapport	 établi	 le	 lendemain	 par	 un	 officier	 de	 police,	 ils	
pénétrèrent	dans	 les	 locaux	à	9	h	du	matin	environ	et	 l’inspection	se	déroula	en	présence	de	deux	
collaborateurs	du	cabinet.	La	perquisition	proprement	dite	débuta	vers	9	h	15,	 lors	de	 l’arrivée	de	
l’associé	du	requérant,	et	se	prolongea	jusqu’à	10	h	30	à	peu	près.	Me	Niemietz	vint	lui‐même	à	9	h	30.	
Il	 refusa	de	 communiquer	 le	moindre	 renseignement	 sur	 l’identité	de	Klaus	Wegner,	 au	motif	qu’il	
risquerait	sans	cela	des	poursuites	pénales.	
Les	 personnes	 qui	 procédèrent	 à	 la	 perquisition	 examinèrent	 quatre	 classeurs	 renfermant	 des	
données	 sur	 des	 clients,	 trois	 dossiers	marqués	 respectivement	 "BL",	 "C.W.	 ‐	 Tribunal	 cantonal	 de	
Fribourg	(...)"	et	"G.	‐	Tribunal	régional	de	Hambourg"	ainsi	que	trois	dossiers	de	plaidoirie	indiquant	
respectivement	"K.W.	‐	Tribunal	cantonal	de	Karlsruhe	(...)",	"Niemietz	et	autres	‐	Tribunal	cantonal	de	
Fribourg	 (...)"	et	 "D.	 ‐	Tribunal	cantonal	de	Fribourg".	Selon	 le	 requérant,	 elles	 regardèrent	aussi	 le	






















que	 l’on	 trouverait	des	objets	précis.	Rien	n’autorisait	à	dire	que	 l’article	97	du	code	de	procédure	
pénale	 (paragraphe	21	 ci‐dessous)	 avait	 été	 tourné:	 le	mandat	 reposait	 sur	 le	 fait	 que	pendant	 un	
certain	temps,	la	distribution	du	courrier	destiné	à	la	Bunte	Liste	de	Fribourg	avait	eu	lieu	au	cabinet	
du	requérant	et	l’on	ne	pouvait	penser	qu’il	s’agissait	de	correspondance	concernant	les	rapports	entre	




du	 tribunal	 régional	 de	 Munich	 I,	 du	 27	 mars	 1987,	 devant	 la	 Cour	 constitutionnelle	 fédérale	
(Bundesverfassungsgericht).	 Le	 18	 août,	 un	 comité	 de	 trois	membres	 de	 celle‐ci	 écarta	 le	 recours	
(Verfassungsbeschwerde),	l’estimant	dépourvu	de	chances	suffisantes	d’aboutir.	
La	 Cour	 constitutionnelle	 ajouta	 que	 ladite	 décision	 du	 27	mars	 1987,	 déclarant	 irrecevable	 le	
recours	 du	 requérant,	 n’appelait	 aucune	 objection	 au	 regard	 du	 droit	 constitutionnel.	 Quant	 à	
l’exécution	effective	du	mandat,	Me	Niemietz	n’avait	pas	utilisé	la	voie	de	droit	que	lui	ouvrait	l’article	


















aucune	 protection	 contre	 la	 fouille	 du	 cabinet	 d’un	 avocat;	 la	 Convention	 distinguerait	
nettement	entre	vie	privée	et	domicile	d’une	part	et,	de	l’autre,	vie	et	locaux	professionnels.	














Il	 paraît,	 en	 outre,	 n’y	 avoir	 aucune	 raison	de	principe	de	 considérer	 cette	manière	 de	
comprendre	 la	 notion	 de	 "vie	 privée"	 comme	 excluant	 les	 activités	 professionnelles	 ou	
commerciales:	après	tout,	c’est	dans	leur	travail	que	la	majorité	des	gens	ont	beaucoup,	voire	
le	maximum	d’occasions	de	resserrer	leurs	liens	avec	le	monde	extérieur.	Un	fait,	souligné	par	




De	plus,	on	risquerait	d’aboutir	à	une	 inégalité	de	 traitement	si,	 comme	 le	préconise	 le	
Gouvernement,	on	refusait	le	bénéfice	de	l’article	8	(art.	8)	au	motif	que	la	mesure	dénoncée	
concernait	uniquement	des	activités	professionnelles:	la	protection	continuerait	à	jouer	en	
faveur	 d’un	 individu	 dont	 les	 activités	 professionnelles	 et	 non	 professionnelles	
s’imbriqueraient	à	un	point	tel	qu’il	n’existerait	aucun	moyen	de	les	dissocier.	Jusqu’ici	la	Cour	
n’a	du	reste	pas	opéré	pareille	distinction:	elle	a	constaté	une	ingérence	dans	la	vie	privée	







certains	 États	 contractants,	 dont	 l’Allemagne	 (paragraphe	 18	 ci‐dessus),	 qu’il	 s’étend	 aux	





commercial	 des	 activités	 d’ordre	 personnel.	 Si	 l’on	 attribuait	 un	 sens	 étroit	 aux	 vocables	
"home"	et	"domicile",	on	pourrait	donc	créer	le	même	danger	d’inégalité	de	traitement	que	
pour	la	notion	de	"vie	privée"	(paragraphe	29	ci‐dessus).	
31.	 Plus	 généralement,	 interpréter	 les	mots	 "vie	 privée"	 et	 "domicile"	 comme	 incluant	
certains	 locaux	 ou	 activités	 professionnels	 ou	 commerciaux	 répondrait	 à	 l’objet	 et	 au	 but	
essentiels	 de	 l’article	 8	 (art.	 8):	 prémunir	 l’individu	 contre	 des	 ingérences	 arbitraires	 des	
pouvoirs	publics	(voir	par	exemple	l’arrêt	Marckx	c.	Belgique	du	13	juin	1979,	série	A	no	31,	
p.	 15,	 par.	 31).	 Les	 États	 contractants	 ne	 s’en	 trouveraient	 pas	 indûment	 bridés	 car	 ils	
conserveraient,	dans	la	mesure	autorisée	par	le	paragraphe	2	de	l’article	8	(art.	8‐2),	leur	droit	
d’"ingérence"	 et	 celui‐ci	 pourrait	 fort	 bien	 aller	 plus	 loin	 pour	 des	 locaux	 ou	 activités	
professionnels	ou	commerciaux	que	dans	d’autres	cas.	










pas	 lieu	d’en	utiliser	un	 en	matière	de	 correspondance	 téléphonique	 (arrêt	Huvig	précité,	
série	 A	 no	 176‐B,	 p.	 41,	 par.	 8,	 et	 p.	 52,	 par.	 25).	 Dans	 plusieurs	 affaires	 relatives	 à	 la	


















36.	 Avec	 la	 Commission,	 elle	 considère	 aussi	 que	 l’ingérence	 poursuivait	 des	 objectifs	
légitimes	 sous	 l’angle	 du	 paragraphe	 2	 de	 l’article	 8	 (art.	 8‐2),	 à	 savoir	 la	 prévention	 des	




à	 penser	 que	 l’on	 peut	 trouver	 pertinentes,	 par	 rapport	 aux	 buts	 recherchés,	 les	 raisons	
invoquées	 par	 le	 tribunal	 cantonal	 de	 Munich	 (paragraphe	 10	 ci‐dessus).	 Elle	 ne	 croit	
pourtant	pas	 indispensable	d’étudier	 la	question	plus	avant	car	elle	arrive	à	 la	conclusion,	
conforme	à	la	thèse	du	requérant	et	à	l’avis	de	la	Commission,	que	la	mesure	litigieuse	n’était	
pas	proportionnée	auxdits	objectifs.	
Certes,	on	ne	saurait	cataloguer	comme	mineure,	sans	plus,	 l’infraction	à	 l’origine	de	 la	
perquisition:	 elle	 constituait	 non	 seulement	 une	 insulte	 envers	 un	 juge,	 mais	 encore	 une	
tentative	d’exercer	sur	lui	des	pressions.	Cependant,	le	mandat	était	rédigé	en	termes	larges:	



























appartenant	 à	 la	 commune	 et	 avec	 une	 subvention	 de	 l’Etat	 une	 station	 d’épuration	 d’eaux	 et	 de	
déchets,	qui	se	trouvait	à	douze	mètres	du	domicile	de	la	requérante.	
8.	 	 	 La	 station	 démarra	 ses	 activités	 en	 juillet	 1988	 sans	 avoir	 obtenu	 au	 préalable	 le	 permis	









9.	 	 	Le	9	septembre	1988,	à	 la	suite	de	nombreuses	plaintes	et	au	vu	des	rapports	des	autorités	
sanitaires	 et	 de	 l’Agence	 pour	 l’environnement	 et	 la	 nature	 (Agencia	 para	 el	Medio	 Ambiente	 y	 la	











protection	 de	 ses	 droits	 fondamentaux	 (article	 1	 de	 la	 loi	 62/1978	 du	 26	 décembre	 1978	 sur	 la	
protection	des	droits	fondamentaux,	"loi	62/1978"	‐	paragraphes	24‐25	ci‐dessous).	Elle	se	plaignait	















Le	ministère	public	 se	montra	 favorable	 aux	prétentions	de	 l’intéressée.	 Cependant,	 l’Audiencia	
Territorial	 la	 débouta	 le	 31	 janvier	 1989.	 Selon	 elle,	 bien	 que	 le	 fonctionnement	 de	 la	 station	 pût	
indéniablement	causer	des	nuisances	dues	aux	odeurs,	fumées	et	bruits,	il	ne	constituait	pas	un	danger	









bruits	 répétitifs	 ayant	 causé	 des	 ennuis	 de	 santé	 à	 sa	 fille	 et	 à	 elle‐même.	 En	 ce	 qui	 concernait	 la	
responsabilité	de	la	municipalité,	la	décision	de	l’Audiencia	Territorial	paraissait	inconciliable	avec	les	
pouvoirs	 généraux	 de	 police	 que	 le	 règlement	 de	 1961	 attribue	 aux	 maires,	 spécialement	 quand	
l’activité	en	question	s’exerce	sans	permis	(paragraphe	28	ci‐dessous).	Compte	tenu,	entre	autres,	de	
l’article	8	par.	1	(art.	8‐1)	de	la	Convention,	 l’attitude	de	la	ville	constituait	une	ingérence	illégitime	














alléguant	 une	 violation	 des	 articles	 15	 (droit	 à	 l’intégrité	 physique),	 18	 (droit	 à	 la	 vie	 privée	 et	 à	
l’inviolabilité	du	domicile	familial)	et	19	(droit	de	choisir	librement	son	domicile)	de	la	Constitution	
(paragraphe	23	ci‐dessous).	
Le	26	 février	1990,	 la	haute	 juridiction	déclara	 le	 recours	 irrecevable	pour	défaut	manifeste	de	
fondement.	Elle	notait	que	le	grief	tiré	d’une	violation	du	droit	au	respect	de	la	vie	privée,	n’avait	pas	














ceux‐ci	 fussent	 obtenus	 (paragraphe	 28	 ci‐dessous).	 Cependant,	 l’exécution	 de	 cet	 arrêt	 demeura	




quoi	 le	 juge	d’instruction	no	2	de	Lorca	entama	des	poursuites	pénales	 contre	SACURSA	pour	délit	








dans	 l’eau,	 à	 odeur	 caractéristique	 d’oeuf	 pourri)	 à	 des	 niveaux	 supérieurs	 à	 ceux	 autorisés.	 Le	




















































ci‐dessus).	 Qu’elle	 ait	 persisté	 après	 la	 saisine	 de	 la	 Commission	 et	 sa	 décision	 sur	 la	
recevabilité,	 ne	 saurait	 être	 retenu	 contre	 l’intéressée.	 La	Cour	peut	 tenir	 compte	de	 faits	










49.	 	 	 S’appuyant	 sur	 des	 rapports	 médicaux	 et	 d’expertise	 fournis	 tantôt	 par	 le	
Gouvernement	 tantôt	 par	 la	 requérante	 (paragraphes	 18‐19	 ci‐dessus),	 la	 Commission	 a	
constaté,	 notamment,	 que	 les	 émanations	 de	 sulfure	 d’hydrogène	 provenant	 de	 la	 station	
dépassaient	 le	 seuil	 autorisé,	 qu’elles	 pouvaient	 entraîner	 un	 danger	 pour	 la	 santé	 des	
habitants	 des	 logements	 proches	 et,	 enfin,	 qu’il	 pouvait	 y	 avoir	 un	 lien	de	 causalité	 entre	
lesdites	émanations	et	les	affections	dont	souffrait	la	fille	de	la	requérante.	
50.	 	 	 Selon	 la	 Cour,	 ces	 constats	 ne	 font	 que	 confirmer	 le	 premier	 rapport	 d’expertise	




que	 les	nuisances	 litigieuses,	sans	constituer	un	danger	grave	pour	 la	santé,	causaient	une	
détérioration	de	la	qualité	de	vie	des	riverains,	détérioration	qui	cependant	ne	se	révélait	pas	











principes	 applicables	 sont	 assez	 voisins.	 Dans	 les	 deux	 cas,	 il	 faut	 avoir	 égard	 au	 juste	
équilibre	 à	ménager	 entre	 les	 intérêts	 concurrents	 de	 l’individu	 et	 de	 la	 société	 dans	 son	
ensemble,	l’Etat	jouissant	en	toute	hypothèse	d’une	certaine	marge	d’appréciation.	En	outre,	
même	 pour	 les	 obligations	 positives	 résultant	 du	 paragraphe	 1	 (art.	 8‐1),	 les	 objectifs	

















janvier	1989	par	 le	 rapport	de	 l’Agence	 régionale	pour	 l’environnement	 et	 la	nature,	puis	
confirmé	par	des	expertises	en	1991,	1992	et	1993	(paragraphes	11	et	18	ci‐dessus).	
54.			D’après	Mme	López	Ostra,	les	pouvoirs	généraux	de	police,	attribués	à	la	municipalité	
par	 le	 règlement	 de	 1961,	 obligeaient	 ladite	 municipalité	 à	 agir.	 En	 outre,	 la	 station	 ne	
réunissait	 pas	 les	 conditions	 requises	 par	 la	 loi,	 notamment	 en	 ce	 qui	 concernait	 son	
emplacement	et	l’absence	de	permis	municipal	(paragraphes	8,	27	et	28	ci‐dessus).	
55.	 	 	 Sur	 ce	 point,	 la	 Cour	 rappelle	 que	 la	 question	de	 la	 légalité	de	 l’installation	 et	 du	






même	 que	 la	municipalité	 se	 soit	 acquittée	 des	 tâches	 qui	 lui	 revenaient	 d’après	 le	 droit	
interne	 (paragraphes	 27‐28	 ci‐dessus),	 les	 autorités	 nationales	 ont	 pris	 les	 mesures	
nécessaires	pour	protéger	le	droit	de	la	requérante	au	respect	de	son	domicile	ainsi	que	de	sa	
vie	 privée	 et	 familiale	 garanti	 par	 l’article	 8	 (art.	 8)	 (voir	 entre	 autres,	mutatis	mutandis,	
l’arrêt	X	et	Y	c.	Pays‐Bas	du	26	mars	1985,	série	A	no	91,	p.	11,	par.	23).	
56.	 	 	 Il	 échet	 de	 constater	 que	 non	 seulement	 la	 municipalité	 n’a	 pas	 pris	 après	 le	 9	
septembre	 1988	 des	 mesures	 à	 cette	 fin,	 mais	 aussi	 qu’elle	 a	 contrecarré	 des	 décisions	





public	attaqua,	 le	19	novembre	1991,	 la	décision	de	fermeture	provisoire	prise	par	 le	 juge	
d’instruction	de	Lorca	le	15	dans	le	cadre	des	poursuites	pour	délit	écologique	(paragraphe	







La	 Cour	 note	 cependant	 que	 les	 intéressés	 ont	 dû	 subir	 pendant	 plus	 de	 trois	 ans	 les	
nuisances	 causées	 par	 la	 station,	 avant	 de	 déménager	 avec	 les	 inconvénients	 que	 cela	
comporte.	 Ils	 ne	 l’ont	 fait	 que	 lorsqu’il	 apparut	 que	 la	 situation	 pouvait	 se	 prolonger	
indéfiniment	et	sur	prescription	du	pédiatre	de	la	fille	de	Mme	López	Ostra	(paragraphes	16,	

















Né	 en	 1955,	 le	 premier	 requérant,	 "X",	 est	maître	 assistant	 à	 l’université.	 X	 est	 un	 transsexuel	
converti	 du	 sexe	 féminin	 au	 sexe	masculin	 et	 sera	 désigné	 dans	 le	 présent	 arrêt	 par	 des	 pronoms	
personnels	du	genre	masculin.	
Il	forme	depuis	1979	une	union	stable	avec	la	deuxième	requérante,	"Y",	femme	née	en	1959.	La	






se	 mit	 en	 ménage	 avec	 Y	 en	 1979	 et	 subit	 ensuite	 au	 cours	 de	 la	 même	 année	 une	 intervention	
chirurgicale	de	conversion	sexuelle,	y	ayant	été	autorisé	à	l’issue	d’un	suivi	et	de	tests	psychologiques.	
14.			En	1990,	par	l’intermédiaire	de	leur	médecin	généraliste,	X	et	Y	firent	une	demande	d’IAD.	Ils	


























seule	 réponse	 positive	 qu’il	 reçut	 émanait	 d’une	 université	 du	 Botswana.	 Le	 contrat	 prévoyait	 le	
logement	 et	 l’enseignement	 gratuit	 pour	 les	 personnes	 à	 charge.	 X	 déclina	 cependant	 cette	 offre	
















34.	 	 	 Le	 Gouvernement	 ne	 pense	 pas	 que	 le	 concept	 de	 "vie	 familiale"	 s’applique	 aux	
relations	unissant	X	et	Y	ou	X	et	Z.	Selon	lui,	il	conviendrait	de	considérer	X	et	Y	comme	deux	
femmes	vivant	 ensemble,	parce	que	X	est	 toujours	 considéré	 comme	appartenant	 au	 sexe	
féminin	au	regard	du	droit	interne	et	parce	qu’il	est	médicalement	impossible	d’obtenir	une	
conversion	sexuelle	totale.	D’après	la	jurisprudence	de	la	Commission,	une	"famille"	ne	peut	
se	 composer	de	deux	personnes	du	même	sexe	 sans	 lien	de	parenté,	 ce	qui	 vaut	pour	 les	
couples	de	lesbiennes	(voir	les	décisions	de	la	Commission	sur	la	recevabilité	de	l’affaire	X	et	




Lors	de	 l’audience	devant	 la	Cour,	 le	 conseil	du	Gouvernement	a	 reconnu	que	si	X	et	Y	
demandaient	et	obtenaient	une	ordonnance	de	garde	conjointe	à	l’égard	de	Z	(paragraphe	27	











Irlande	 du	 26	mai	 1994,	 série	A	 no	 290,	 p.	 17,	 par.	 44,	 et	 Kroon	 et	 autres	 c.	 Pays‐Bas	 du	
27	 octobre	 1994,	 série	 A	 no	 297‐C,	 pp.	 55‐56,	 par.	 30).	 Pour	 déterminer	 si	 une	 relation	
s’analyse	en	une	"vie	familiale",	il	peut	se	révéler	utile	de	tenir	compte	d’un	certain	nombre	




37.	 	 	En	 l’espèce,	 la	Cour	constate	que	X	est	un	transsexuel	ayant	subi	une	 intervention	
chirurgicale	de	conversion	sexuelle.	Il	vit	avec	Y	depuis	1979,	assumant	aux	yeux	de	tous	le	
rôle	 de	 partenaire	 masculin.	 Le	 couple	 a	 demandé,	 et	 obtenu,	 un	 traitement	 IAD	 devant	
permettre	à	Y	de	concevoir	un	enfant.	X	a	soutenu	Y	pendant	cette	période	et	se	comporte	à	









Royaume‐Uni	 (17	 octobre	 1986,	 série	 A	 no	 106,	 p.	 19,	 par.	 47),	 la	 nécessité	 de	 mesures	
juridiques	 concernant	 les	 transsexuels	 doit	 donner	 lieu	 à	 un	 examen	 constant	 eu	 égard,	
notamment,	 à	 l’évolution	de	 la	 science	et	de	 la	 société.	 Ils	affirment	que	des	changements	
importants	 se	 sont	 produits	 depuis	 que	 cet	 arrêt	 a	 été	 rendu:	 le	 Parlement	 européen	 et	
l’Assemblée	 parlementaire	 du	 Conseil	 de	 l’Europe,	 notamment,	 ont	 appelé	 à	 une	
reconnaissance	 complète	 de	 l’identité	 des	 transsexuels	 (Résolution	 parue	 au	 JO	 no	 C	 256,	
1989,	et	Recommandation	1117	du	29	septembre	1989	respectivement);	la	Cour	de	justice	
des	Communautés	européennes	a	jugé	que	le	licenciement	d’un	transsexuel	pour	un	motif	lié	
à	 sa	 conversion	 sexuelle	 constituait	 une	 discrimination	 contraire	 à	 la	 directive	
communautaire	76/207	(P.	c.	S.	et	Cornwall	County	Council,	C‐13/94	du	30	avril	1996);	 la	
publication	de	recherches	scientifiques	montrant	que	le	transsexualisme	n’est	pas	seulement	
un	 trouble	 psychologique	mais	 découle	 de	 la	 structure	 du	 cerveau	 et	 a	 donc	 une	 origine	
physiologique	(voir	par	exemple	l’article	du	professeur	L.J.G.	Gooren,	Aspects	biologiques	du	
transsexualisme,	document	du	Conseil	de	l’Europe	no	CJ‐DE/XXIII	(93)	5,	et	celui	de	MM.	Zhou,	
Hofman,	 Gooren	 et	 Swaab,	 A	 sex	 difference	 in	 the	 human	 brain	 and	 its	 relation	 to	
transsexuality,	 paru	 dans	 la	 revue	 Nature	 du	 2	 novembre	 1995,	 vol.	 378,	 p.	 68).	 En	
conséquence,	 il	 conviendrait	 que	 la	 Cour	 revoie	 les	 principes	 sous‐tendant	 les	 décisions	
qu’elle	a	rendues	dans	l’affaire	Rees	précitée	ainsi	que	dans	l’affaire	Cossey	c.	Royaume‐Uni	
(27	 septembre	 1990,	 série	 A	 no	 184),	 dans	 la	mesure	 où	 elles	 ont	 des	 répercussions	 sur	
l’espèce.	La	Cour	devrait	désormais	déclarer	que	la	notion	de	respect	de	la	vie	familiale	et/ou	





















aux	 requérants	 puisqu’il	 ne	 traite	 pas	 de	 la	 mesure	 dans	 laquelle	 un	 Etat	 est	 tenu	 de	
reconnaître	le	nouveau	sexe	d’une	personne	à	des	fins	juridiques.	
Comme	les	requérants,	le	Gouvernement	souligne	que	l’espèce	ne	porte	pas	seulement	sur	
le	 transsexualisme,	 mais	 soulève	 également	 des	 questions	 nouvelles	 et	 complexes	 se	
rapportant	 au	 traitement	 des	 enfants	 conçus	 par	 IAD.	 En	 conséquence,	 l’Etat	 défendeur	
devrait	bénéficier	d’une	marge	d’appréciation	très	étendue.	




transsexuel	 a	 subi	 une	 intervention	 chirurgicale	 de	 conversion	 sexuelle	 dans	 l’Etat	
contractant	où	il	mène	une	vie	familiale,	il	doit	exister	une	présomption	de	reconnaissance	




contre	des	 ingérences	 arbitraires	des	pouvoirs	publics,	 il	 peut	 engendrer,	de	 surcroît,	 des	
obligations	positives	inhérentes	à	un	respect	effectif	de	la	vie	privée	ou	familiale.	La	frontière	
entre	les	obligations	positives	et	négatives	de	l’Etat	au	titre	de	cette	disposition	(art.	8)	ne	se	
prête	 toutefois	 pas	 à	 une	 définition	 précise.	 Les	 principes	 applicables	 sont	 néanmoins	
comparables.	A	ces	deux	égards,	il	faut	tenir	compte	du	juste	équilibre	à	ménager	entre	les	
intérêts	 concurrents	de	 l’individu	et	de	 la	 société	dans	 son	ensemble;	de	même,	aux	deux	
égards,	l’Etat	jouit	d’une	certaine	marge	d’appréciation	(voir,	par	exemple,	les	arrêts	précités	
Rees,	p.	14,	par.	35,	et	Kroon	et	autres,	p.	56,	par.	31).	














des	 parents	 et	 leurs	 enfants	 conçus	 naturellement.	 Or	 l’espèce	 soulève	 des	 questions	





le	 plan	 juridique	 la	 réalité	 sociale	 de	 la	 relation	 unissant	 un	 enfant	 conçu	 par	 IAD	 et	 la	
personne	assumant	le	rôle	de	père.	De	fait,	selon	les	informations	dont	dispose	la	Cour,	si	les	



















de	 son	 acte	 de	 naissance,	 par	 exemple	 lors	 d’une	 inscription	 médicale	 ou	 scolaire,	 de	 la	
souscription	 d’une	 assurance‐vie	 ou	 d’une	 demande	 de	 passeport.	 Bien	 que	 Z	 soit	 de	
nationalité	britannique	de	par	sa	naissance	et	puisse	 le	prouver	par	sa	filiation	maternelle	






la	 mort	 de	 X.	 La	 possibilité	 qu’a	 X	 d’obtenir	 une	 ordonnance	 de	 garde	 relativement	 à	 Z	
(paragraphe	27	ci‐dessus)	ne	satisfait	pas	à	l’exigence	de	respect,	car	elle	entraîne	des	frais	
de	 justice	 et	 l’enquête	 d’une	 assistante	 sociale	mandatée	 par	 un	 tribunal,	 ce	 qui	 pourrait	
perturber	l’enfant.	






46.	 	 	 Le	 Gouvernement	 fait	 observer	 que	 rien	 n’empêche	 les	 requérants	 de	 former	
ensemble	une	"famille",	affirmant	que	 les	préoccupations	exprimées	par	ces	derniers	sont	











situation	 que	 Z.	 De	 plus,	 un	 tel	 amendement	 pourrait	 avoir	 des	 incidences	 sur	 d’autres	
branches	du	droit	de	la	famille.	Le	droit	pourrait	par	exemple	être	taxé	d’incohérence	si	un	
transsexuel	 femme‐homme	 pouvait	 légalement	 devenir	 "père"	 tout	 en	 continuant	 à	 être	





Les	 requérants	 font	 état	 d’un	 certain	 nombre	 de	 conséquences	 découlant	 sur	 le	 plan	
juridique	de	la	non‐reconnaissance	de	ce	rôle	de	père	(paragraphe	45	ci‐dessus).	Par	exemple,	
ils	font	observer	que	si	X	mourait	intestat,	Z	ne	pourrait	pas	automatiquement	hériter	de	lui.	






























de	 garde	 conjointe	 relativement	 à	 Z,	 ce	 qui	 leur	 conférerait	 automatiquement	 l’autorité	
parentale	à	son	égard	en	vertu	du	droit	anglais	(paragraphe	27	ci‐dessus).	
51.			Il	est	impossible	de	prévoir	dans	quelle	mesure	l’absence	de	lien	juridique	entre	X	et	
Z	 aura	 des	 répercussions	 sur	 le	 développement	 de	 cette	 dernière.	 Comme	 indiqué	




de	 nature	 scientifique,	 juridique,	 morale	 et	 sociale,	 ne	 faisant	 pas	 l’objet	 d’une	 approche	
généralement	 suivie	 dans	 les	 Etats	 contractants,	 la	 Cour	 estime	 que	 l’article	 8	 (art.	 8)	 ne	
saurait	 passer	 pour	 impliquer	 que	 l’Etat	 défendeur	 est	 dans	 l’obligation	 de	 reconnaître	
officiellement	comme	le	père	de	 l’enfant	une	personne	qui	n’en	est	pas	 le	père	biologique.	










		Sur	 le	 second	 moyen,	 pris	 de	 la	 violation	 des	 articles	 1er	 de	 la	 loi	 sanitaire	 du	 1er	




		en	ce	que	 l'arrêt	attaqué	considère	que	 l'ingérence	des	autorités	publiques	dans	 la	vie	
privée	 et	 familiale	 que	 constitue	 l'obligation	 vaccinale	 et	 édictée	 par	 l'arrêté	 royal	 du	 26	
octobre	1966	constitue	une	mesure	nécessaire	à	 la	protection	de	 la	santé	et	n'est	pas	une	
immixtion	 illégale	ou	arbitraire	dans	 la	vie	privée	et	 familiale	de	 l'enfant	 et	qu'elle	 rentre	
"dans	 le	 cadre	 de	 la	 prise	 des	 mesures	 appropriées	 pour	 lutter	 contre	 la	 maladie	 et	 du	
développement	des	soins	de	santé	préventifs	auxquels	les	Etats	se	sont	engagés	dans	l'article	
24	de	la	Convention	de	New‐York	du	20	novembre	1989",	
		alors	 que,	 première	 branche,	 si	 la	 loi	 autorise	 des	 mesures	 de	 prophylaxie	 et	
d'assainissement	 ainsi	 que	 des	 mesures	 d'organisation	 et	 de	 contrôle	 nécessaires,	 elle	



























le	 législateur	 a	 donc	 organisé	 la	 protection	 de	 la	 santé	 contre	 un	 mal	 aux	 conséquences	










sur	 8	millions);	 qu'en	 effet,	 le	 poliovirus	 sauvage	 sévit	 toujours	 en	Afrique	 occidentale	 et	




		Attendu	 qu'en	 cette	 branche,	 le	 moyen	 qui	 revient	 à	 critiquer	 cette	 appréciation,	 est	
irrecevable;	





















11.	 	 Le	30	 septembre	1997,	 la	 cour	d’appel	d’Anvers	 reconnut	 les	 requérants,	 avec	 trois	 autres	
personnes,	coupables	de	coups	et	blessures	volontaires	(articles	392	et	398	du	code	pénal)	et,	en	ce	
qui	concerne	le	premier	requérant,	d’incitation	à	la	débauche	ou	à	la	prostitution	(article	380bis,	§	1	
ancien	du	 code	pénal).	 Le	premier	 requérant	 fut	 condamné	à	un	an	d’emprisonnement	et	100	000	
francs	belges	(BEF)	(2	478	euros	(EUR))	d’amende	avec	sursis,	assorti	notamment	de	 l’interdiction	
d’exercer	pendant	cinq	ans	toute	fonction,	emploi	ou	office	public	(article	31,	1o,	3o,	4o	et	5o	du	code	
pénal).	 Le	 second	 requérant	 fut	 condamné	 à	 un	mois	 d’emprisonnement	 et	 7	 500	 BEF	 (185	 EUR)	
d’amende	avec	sursis.	
12.	 	 S’agissant	 des	 coups	 et	 blessures,	 la	 cour	 d’appel	 constata	 une	 escalade	 des	 pratiques	
sadomasochistes	 du	 premier	 requérant	 avec	 son	 épouse	 et	 distingua	 quatre	 phases	 dans	 cette	
évolution.	Alors	que	le	couple	s’y	était	adonné	d’abord	de	manière	inoffensive,	au	domicile	conjugal	
(première	phase),	 il	se	mit,	après	un	certain	temps,	à	fréquenter	un	club	(deuxième	phase),	puis	un	




graves	et	eurent	 lieu	dans	des	circonstances	n’appelant	pas	 l’intervention	du	 juge	pénal.	Quant	aux	
pratiques	qui	eurent	lieu	lors	des	deuxième	et	troisième	phases,	le	dossier	ne	contenait	pas	de	données	
précises	 au	 sujet	 du	 comportement	 du	 premier	 requérant	 à	 cette	 occasion,	 si	 bien	 qu’aucune	
condamnation	n’était	à	prononcer	de	ce	chef.	
13.	 	 En	 revanche,	 la	nature	des	pratiques	 lors	de	 la	quatrième	phase,	 elle,	 était	 connue,	 car	 ces	
pratiques	avaient	été	enregistrées	sur	des	cassettes	vidéo	qui	avaient	été	saisies	lors	de	l’instruction.	






douleur	pendant	que	 les	prévenus	continuaient	de	 la	hisser	par	 les	seins	au	moyen	d’une	poulie,	 la	
fouettent	puis	lui	attachent	encore	des	poids	aux	seins.	Lors	d’une	autre	scène,	la	victime	se	voit	hisser	

































cause	 eussent	 provoqué	 des	 lésions	 corporelles	 temporaires	 ou	 permanentes,	 cette	 situation	 étant	







ce	que	des	 faits	aussi	 sérieux,	 commis	en	pareilles	circonstances,	même	dans	 le	cadre	de	pratiques	


















époque	 caractérisée	 par	 l’hyper‐individualisme	 et	 une	 tolérance	morale	 accrue,	 y	 compris	 dans	 le	
































incriminés	 entraînent	 des	 lésions	 ou	 autres	 formes	 de	 dommage	 durable,	 celles‐ci	 constituant	
seulement	des	circonstances	aggravantes	visées	aux	articles	399	à	401	du	code	pénal.	Au	contraire,	le	






à	 infliger	 volontairement	 des	 coups	 et	 blessures	 à	 une	 personne,	 y	 compris	 dans	 le	 contexte	 de	
pratiques	sadomasochistes,	n’est	pas	une	notion	vague	mais	correspond	à	la	notion	de	«	loi	»	au	sens	
de	l’article	8	§	2.	
29.	 	 Si	 des	 coups	 et	 blessures	 volontaires,	 même	 infligés	 dans	 le	 cadre	 de	 pratiques	
















fait	 que	 le	 premier	 requérant	 avait	 encouru	 une	 condamnation	 du	 chef	 de	 coups	 et	 blessures	






































sexuelle	 sont	 des	 composantes	 importantes	 du	 domaine	 personnel	 protégé	 par	 l’article	 8	









81.	 	De	 l’avis	de	 la	Cour,	elle	poursuivait	en	outre	un	ou	des	buts	 légitimes	pleinement	
compatibles	avec	la	Convention.	Les	poursuites	et	la	condamnation	pour	coups	et	blessures	








82.	 	 Reste	 donc	 à	 déterminer	 si	 la	 condamnation	 des	 requérants	 pouvait	 passer	 pour	
nécessaire,	«	dans	une	société	démocratique	»	pour	atteindre	ces	buts.	A	cet	égard,	la	mesure	
en	cause	doit	 se	 fonder	sur	un	besoin	social	 impérieux	ce	qui	 impose,	notamment,	qu’elle	





un	 principe	 important	 qui	 sous‐tend	 l’interprétation	 des	 garanties	 de	 l’article	 8	 (Pretty	







son	corps,	partie	 intégrante	de	 la	notion	d’autonomie	personnelle.	A	cet	égard,	«	 la	 faculté	
pour	 chacun	 de	 mener	 sa	 vie	 comme	 il	 l’entend	 peut	 également	 inclure	 la	 possibilité	 de	
s’adonner	à	des	activités	perçues	comme	étant	d’une	nature	physiquement	ou	moralement	
dommageables	ou	dangereuses	pour	sa	personne.	En	d’autres	termes,	la	notion	d’autonomie	









































séjour	 (vergunning	 tot	 verblijf)	 valable	 un	 an	 et	 renouvelable,	 puis,	 en	 1988,	 il	 obtint	 un	 permis	
d’établissement	(vestigingsvergunning).	
14.	 	 Le	 18	 janvier	 1989,	 la	 chambre	 à	 juge	 unique	 du	 tribunal	 d’arrondissement	
(arrondissementsrechtbank)	d’Almelo	le	reconnut	coupable	de	l’infraction	de	troubles	à	l’ordre	public	
(lokaalvredebreuk)	et	lui	infligea	une	amende	de	200	florins	néerlandais	(NLG	–	90	euros	(EUR)).	Le	30	


















des	 cours	 d’informatique,	 d’administration	 et	 de	 gestion,	 et	 il	 obtint	 par	 ailleurs	 un	 diplôme	 de	
commerçant	(middenstandsdiploma).	Il	suivit	également	une	formation	pour	devenir	moniteur	sportif.	
Sa	compagne	et	son	fils	lui	rendaient	visite	en	prison	au	moins	une	fois	par	semaine,	et	souvent	plus.	













































26.	 	 Le	 17	 septembre	 1998,	 le	 requérant	 sollicita	 la	 révocation	 de	 la	mesure	 d’interdiction	 du	








28.	 	 Il	 ressort	d’un	rapport	établi	par	un	psychiatre	en	Turquie	 le	9	 juin	1998	que	 le	 requérant	


























étranger	 délinquant.	 Toutefois,	 leurs	 décisions	 en	 la	 matière,	 dans	 la	 mesure	 où	 elles	
porteraient	 atteinte	 à	 un	 droit	 protégé	 par	 le	 paragraphe	 1	 de	 l’article	 8,	 doivent	 être	
conformes	à	la	loi	et	nécessaires	dans	une	société	démocratique,	c’est‐à‐dire	justifiées	par	un	


















les	 immigrés	de	 longue	durée	qui	ont	commis	une	 infraction	pénale,	à	 l’exception	de	ceux	
relevant	 de	 la	 catégorie	 mentionnée	 au	 paragraphe	 55	 ci‐dessus,	 soient	 soumis	 aux	
procédures	 et	 peines	de	droit	 commun	applicables	 aux	 ressortissants	nationaux	 et	 que	 la	









durée	 à	 la	 suite	 d’une	 infraction	 pénale	 qui	 a	 valu	 à	 l’intéressé	 une	 condamnation	 à	 une	
sanction	pénale	ne	constitue	pas	une	double	peine,	ni	aux	fins	de	l’article	4	du	Protocole	no	7	
ni	d’une	manière	plus	générale.	Les	Etats	contractants	ont	le	droit	de	prendre	à	l’égard	des	
personnes	 ayant	 été	 condamnées	 pour	 des	 infractions	 pénales	 des	 mesures	 de	 nature	 à	
protéger	la	société,	pourvu	bien	entendu	que,	pour	autant	que	ces	mesures	portent	atteinte	
aux	 droits	 garantis	 par	 l’article	 8	 §	 1	 de	 la	 Convention,	 elles	 soient	 nécessaires	 dans	 une	
société	 démocratique	 et	 proportionnées	 au	 but	 poursuivi.	 Semblables	 mesures	
administratives	doivent	être	considérées	comme	revêtant	un	caractère	préventif	plutôt	que	
punitif	(Maaouia	c.	France	[GC],	no	39652/98,	§	39,	CEDH	2000‐X).	
57.	 	 Même	 si,	 dans	 ces	 conditions,	 l’article	 8	 de	 la	 Convention	 ne	 confère	 pas	 à	 une	
quelconque	catégorie	d’étrangers	un	droit	absolu	à	la	non‐expulsion,	la	jurisprudence	de	la	
















–	 	 la	 situation	 familiale	 du	 requérant,	 et	 notamment,	 le	 cas	 échéant,	 la	 durée	 de	 son	
mariage,	 et	 d’autres	 facteurs	 témoignant	 de	 l’effectivité	 d’une	 vie	 familiale	 au	 sein	 d’un	
couple	;	





























au	 motif	 qu’elle	 n’avait	 «	 connu	 que	 d’un	 nombre	 restreint	 d’affaires	 dans	 lesquelles	 le	
principal	 obstacle	 à	 l’expulsion	 résidait	 dans	 les	 difficultés	 pour	 les	 époux	 de	 demeurer	
ensemble	et,	en	particulier,	pour	un	conjoint	et/ou	des	enfants	de	vivre	dans	le	pays	d’origine	













sociaux	 entre	 les	 immigrés	 installés	 et	 la	 communauté	dans	 laquelle	 ils	 vivent	 font	partie	
intégrante	de	la	notion	de	«	vie	privée	»	au	sens	de	l’article	8.	Indépendamment	de	l’existence	
ou	non	d’une	«	vie	familiale	»,	dès	lors,	la	Cour	considère	que	l’expulsion	d’un	immigré	installé	
s’analyse	 en	 une	 atteinte	 à	 son	 droit	 au	 respect	 de	 sa	 vie	 privée.	 C’est	 en	 fonction	 des	
circonstances	 de	 l’affaire	 portée	 devant	 elle	 que	 la	 Cour	 décidera	 s’il	 convient	 de	mettre	
l’accent	sur	l’aspect	«	vie	familiale	»	plutôt	que	sur	l’aspect	«	vie	privée	».	
60.		A	la	lumière	de	ce	qui	précède,	la	Cour	conclut	que	l’ensemble	des	éléments	précités	
(paragraphes	 57‐59)	 doivent	 être	 pris	 en	 compte	dans	 toutes	 les	 affaires	 concernant	 des	


























que	 les	 infractions	 d’homicide	 involontaire	 et	 de	 coups	 et	 blessures	 commises	 par	 le	
requérant	étaient	d’une	nature	très	grave.	Si	le	requérant	affirme	avoir	agi	en	état	de	légitime	
défense	 –	 argument	 qui	 fut	 en	 tout	 état	 de	 cause	 rejeté	 par	 les	 tribunaux	 internes	
(paragraphes	44	et	50	ci‐dessus)	–,	il	reste	qu’il	avait	deux	révolvers	chargés	sur	lui.	Tenant	
compte	 des	 condamnations	 qui	 avaient	 auparavant	 été	 prononcées	 contre	 l’intéressé	







–	 six	 ans	 et	 un	 an	 et	 demi	 respectivement	 –	 et	 donc	 capables	 de	 rapidement	 s’adapter	
  
 255
(paragraphe	 46	 de	 l’arrêt	 de	 la	 chambre).	 Etant	 donné	 qu’ils	 possèdent	 la	 nationalité	









même	 de	 courte	 durée,	 aux	 Pays‐Bas.	 Toutefois,	 eu	 égard	 à	 la	 nature	 et	 à	 la	 gravité	 des	
infractions	commises	par	l’intéressé	ainsi	qu’au	fait	que	la	mesure	d’interdiction	du	territoire	
est	 limitée	 à	 dix	 ans,	 la	 Cour	 ne	 peut	 conclure	 que	 l’Etat	 défendeur	 a	 fait	 trop	 largement	
prévaloir	ses	propres	intérêts	lorsqu’il	a	décidé	d’imposer	cette	mesure.	La	Cour	relève	à	cet	
égard	 que,	 pourvu	 qu’il	 remplisse	 un	 certain	 nombre	 d’exigences,	 le	 requérant	 pourra	
retourner	 aux	 Pays‐Bas	 une	 fois	 que	 la	mesure	 d’interdiction	 du	 territoire	 aura	 été	 levée	
(paragraphes	32	et	51	ci‐dessus).	






























«	 la	 clinique	 »).	 La	 requérante	 avait	 été	 adressée	 à	 cette	 clinique	 pour	 un	 traitement	 cinq	 ans	
auparavant,	 alors	 qu’elle	 était	 mariée,	 mais,	 le	 couple	 s’étant	 séparé,	 le	 traitement	 n’avait	 pas	 été	
poursuivi.	
14.		Le	10	octobre	2001,	lors	d’une	consultation	à	la	clinique,	la	requérante	et	J.	furent	informés	que	
des	 tests	 préliminaires	 avaient	 révélé	 que	 la	 jeune	 femme	 présentait	 de	 graves	 tumeurs	
précancéreuses	aux	deux	ovaires	et	qu’elle	devrait	subir	une	ovariectomie	bilatérale.	On	leur	indiqua	





traitement	 par	 FIV,	 et	 que,	 conformément	 aux	 dispositions	 de	 la	 loi	 de	 1990	 sur	 la	 fécondation	 et	
l’embryologie	humaines	(Human	Fertilisation	and	Embryology	Act	1990,	ci‐après	«	 la	 loi	de	1990	»),	
chacun	d’eux	aurait	la	possibilité	de	retirer	son	consentement	à	tout	moment	tant	que	les	embryons	
n’auraient	 pas	 été	 implantés	 dans	 l’utérus	 de	 la	 requérante	 (paragraphe	 37	 ci‐dessous).	 Celle‐ci	






















































































droits	puisés	dans	 l’article	8	par	deux	 individus	 :	 la	 requérante	 et	 J.	 En	outre,	 l’intérêt	de	
chacun	 est	 totalement	 inconciliable	 avec	 celui	 de	 l’autre,	 puisque	 si	 la	 requérante	 est	
autorisée	à	recevoir	les	embryons,	J.	sera	contraint	de	devenir	père,	et	que	si	le	refus	ou	la	












75.	 	 Si	 l’article	 8	 tend	 pour	 l’essentiel	 à	 prémunir	 l’individu	 contre	 des	 ingérences	
arbitraires	des	pouvoirs	publics,	il	ne	se	contente	pas	de	commander	à	l’Etat	de	s’abstenir	de	





En	particulier,	dans	 les	deux	cas,	 il	 faut	avoir	égard	au	 juste	équilibre	à	ménager	entre	 les	
intérêts	concurrents	;	de	même,	dans	les	deux	hypothèses,	l’Etat	jouit	d’une	certaine	marge	
d’appréciation	(Odièvre,	arrêt	précité,	§	40).	
76.	 	Dans	 le	 cadre	de	 la	procédure	 interne,	 les	parties	 et	 les	 juges	ont	 analysé	 le	 litige	
comme	mettant	en	cause	une	ingérence	de	l’Etat	dans	l’exercice	par	la	requérante	de	son	droit	
au	respect	de	sa	vie	privée,	les	dispositions	pertinentes	de	la	loi	de	1990	empêchant	la	clinique	
de	 poursuivre	 le	 traitement	 de	 l’intéressée	 dès	 lors	 que	 J.	 l’avait	 avisée	 qu’il	 n’était	 pas	
consentant.	 Pour	 sa	 part,	 la	 Grande	 Chambre,	 comme	 la	 chambre,	 juge	 plus	 approprié	
d’examiner	la	cause	sous	l’angle	des	obligations	positives,	la	question	principale	étant,	comme	
dans	 l’affaire	Odièvre	 précitée,	 de	 savoir	 si	 l’application	 faite	 en	 l’espèce	 des	 dispositions	








«	 refusé	 »	 et	 non	 «	 retiré	 »	 son	 consentement	 à	 l’implantation	 des	 embryons	 n’est	 pas	
important	pour	les	questions	à	trancher	au	regard	de	la	Convention.	
3.		La	marge	d’appréciation	
77.	 	 Pour	 déterminer	 l’ampleur	 de	 la	marge	 d’appréciation	 reconnue	 à	 l’Etat	 dans	 une	
affaire	soulevant	des	questions	au	regard	de	l’article	8,	il	y	a	lieu	de	prendre	en	compte	un	
certain	nombre	de	facteurs.	Lorsqu’un	aspect	particulièrement	important	de	l’existence	ou	de	





















Royaume‐Uni	 n’est	 certes	 pas	 le	 seul	 Etat	 à	 permettre	 la	 conservation	 d’embryons	 et	 à	
autoriser	 les	 deux	 donneurs	 de	 gamètes	 à	 revenir	 librement	 et	 effectivement	 sur	 leur	





physique	 et	 émotionnel	 durant	 le	 traitement	par	FIV	 et	 à	 sa	 stérilité	 ultérieure	 ses	 droits	
garantis	par	l’article	8	doivent	primer	ceux	de	J.,	mais	il	apparaît	à	la	Cour	que,	sur	ce	point	
non	plus,	il	n’y	a	pas	de	consensus	clair.	La	Cour	d’appel	a	évoqué	la	difficulté	de	comparer	les	
effets	 qu’emporterait	 pour	 J.	 le	 fait	 d’être	 contraint	 de	 devenir	 père	 d’un	 enfant	 de	 la	
requérante	et	 les	effets	qui	 résulteraient	pour	 la	 requérante	du	 fait	d’être	privée	de	 toute	
chance	d’avoir	un	enfant	biologique	(paragraphes	25‐26	ci‐dessus)	;	cette	difficulté	se	reflète	
également	 dans	 la	 diversité	 des	 avis	 exprimés	 par	 les	 deux	 collèges	 de	 la	 Cour	 suprême	
israélienne	 dans	 l’affaire	 Nachmani	 et	 dans	 la	 jurisprudence	 des	 tribunaux	 américains	
(paragraphes	43‐49	ci‐dessus).	
81.	 	 En	 conclusion,	 dès	 lors	 que	 le	 recours	 au	 traitement	 par	 FIV	 suscite	 de	 délicates	
interrogations	d’ordre	moral	et	éthique,	qui	s’inscrivent	dans	un	contexte	d’évolution	rapide	
de	la	science	et	de	la	médecine,	et	que	les	questions	soulevées	en	l’espèce	se	rapportent	à	des	
domaines	sur	 lesquels	 il	n’y	a	pas,	de	manière	claire,	 communauté	de	vues	entre	 les	Etats	









83.	 	 Il	 reste	 à	 la	 Cour	 à	 déterminer	 si,	 dans	 les	 circonstances	 particulières	 de	 l’espèce,	
l’application	 d’une	 loi	 autorisant	 J.	 à	 révoquer	 de	 manière	 effective	 ou	 à	 refuser	 son	
consentement	 à	 l’implantation	 dans	 l’utérus	 de	 la	 requérante	 des	 embryons	 conçus	
conjointement	par	les	deux	membres	du	couple	a	ménagé	un	juste	équilibre	entre	les	intérêts	
concurrents	en	jeu.	













traitement	 de	 solliciter	 de	 chaque	 donneur	 de	 gamètes	 un	 consentement	 écrit	 préalable	














implications	 sociales,	 éthiques	 et	 juridiques	 des	 avancées	 en	 matière	 de	 fécondation	 et	
d’embryologie	 humaines	 et	 qu’elle	 est	 le	 fruit	 d’un	 vaste	 ensemble	 de	 réflexions,	 de	
consultations	et	de	débats	(voir,	mutatis	mutandis,	Hatton	et	autres	c.	Royaume‐Uni	[GC],	no	
36022/97,	§	128,	CEDH	2003‐VIII).	
87.	 	 Les	 problèmes	 pouvant	 découler	 des	 progrès	 scientifiques	 enregistrés	 dans	 la	
conservation	 des	 embryons	 humains	 ont	 été	 abordés	 dès	 1984,	 dans	 le	 rapport	 de	 la	
commission	Warnock,	qui	préconisait	de	fixer	à	dix	ans	la	durée	maximale	de	conservation	
des	 embryons	 destinés	 à	 l’utilisation	 personnelle	 d’un	 couple	 ;	 passé	 ce	 délai,	 le	 droit	
d’utilisation	 ou	 de	 destruction	 devait	 être	 conféré	 à	 un	 organisme	 compétent	 pour	 les	
questions	de	conservation.	En	cas	de	désaccord	dans	un	couple	sur	l’utilisation	d’embryons	
créés	conjointement,	 le	droit	de	décider	de	 l’utilisation	ou	de	 la	destruction	des	embryons	
devait	être	conféré	à	l’«	organisme	compétent	pour	les	questions	de	conservation	».	Le	livre	










du	 donneur	 priment	 pendant	 la	 période	 de	 conservation	 autorisée	 des	 embryons	 ou	 des	
gamètes,	et	à	l’expiration	de	cette	période	les	embryons	ne	peuvent	être	utilisés	à	d’autres	
fins	par	l’organisme	agréé	que	si	le	donneur	y	a	consenti	».	Le	livre	blanc	exposait	également	









une	 situation	 d’anxiété	 extrême,	 elle	 savait,	 lorsqu’elle	 consentit	 à	 ce	 que	 tous	 ses	 ovules	
fussent	fécondés	avec	le	sperme	de	J.,	qu’elle	n’en	aurait	plus	d’autres,	qu’elle	ne	pourrait	faire	
implanter	les	embryons	avant	un	certain	temps,	dès	lors	qu’il	lui	fallait	d’abord	terminer	le	




n’est	 pas,	 en	 soi,	 nécessairement	 incompatible	 avec	 l’article	 8	 (voir,	 également,	 Pretty	 et	
Odièvre,	arrêts	précités).	La	décision	du	législateur	d’adopter	des	dispositions	ne	permettant	
aucune	exception,	afin	que	toute	personne	donnant	des	gamètes	aux	fins	d’un	traitement	par	
FIV	 puisse	 avoir	 la	 certitude	 qu’ils	 ne	 pourront	 pas	 être	 utilisés	 sans	 son	 consentement,	
procède	du	souci	de	faire	prévaloir	le	respect	de	la	dignité	humaine	et	de	la	libre	volonté	ainsi	
que	du	souhait	de	ménager	un	juste	équilibre	entre	les	parties	au	traitement	par	FIV.	Au‐delà	
du	principe	 en	 jeu,	 le	 caractère	 absolu	de	 la	 règle	 en	 cause	 vise	 à	promouvoir	 la	 sécurité	
juridique	 et	 à	 éviter	 les	 problèmes	 d’arbitraire	 et	 d’incohérence	 inhérents	 à	 la	 mise	 en	





ayant	 eu	 à	 connaître	 de	 l’affaire,	 compatit	 à	 la	 situation	 de	 la	 requérante,	 qui	 désire	
manifestement	par‐dessus	tout	un	enfant	de	son	sang.	Toutefois,	eu	égard	à	ce	qui	précède,	et	
notamment	à	l’absence	de	consensus	européen	sur	la	question	(paragraphe	79	ci‐dessus),	la	
Grande	 Chambre	 estime	 qu’il	 n’y	 a	 pas	 lieu	 d’accorder	 davantage	 de	 poids	 au	 droit	 de	 la	
requérante	au	respect	de	son	choix	de	devenir	parent	au	sens	génétique	du	terme	qu’à	celui	
de	J.	au	respect	de	sa	volonté	de	ne	pas	avoir	un	enfant	biologique	avec	elle.	
91.	 	 La	 Cour	 reconnaît	 que	 le	 Parlement	 aurait	 pu	 régler	 la	 situation	 différemment.	
Toutefois,	comme	la	chambre	l’a	fait	observer,	la	question	centrale	qui	se	pose	au	regard	de	
l’article	8	n’est	pas	de	savoir	s’il	était	loisible	au	législateur	d’opter	pour	d’autres	dispositions,	
mais	de	déterminer	si,	dans	 l’établissement	de	 l’équilibre	 requis,	 le	Parlement	a	excédé	 la	
marge	d’appréciation	qui	est	la	sienne	en	la	matière.	
















7.	 	Entre	 le	9	et	 le	12	septembre	2003	 fut	 tenue	au	ExCel	Centre,	dans	 les	Docklands,	à	 l’est	de	





44	 de	 la	 loi	 de	 2000	 sur	 le	 terrorisme	 («	 la	 loi	 de	 2000	 »	 ;	 paragraphes	 28‐34	 ci‐dessous)	 pour	
rechercher	sur	lui	des	articles	susceptibles	d’être	utilisés	à	des	fins	d’actes	de	terrorisme.	Une	notice	
lui	 fut	 remise	 à	 cet	 égard.	 Selon	 le	 premier	 requérant,	 lorsqu’il	 avait	 demandé	 les	 raisons	 de	 son	
interpellation,	on	lui	répondit	que	c’était	parce	qu’il	y	avait	beaucoup	de	manifestants	et	que	la	police	
craignait	qu’ils	causassent	des	troubles.	Aucune	pièce	incriminante	n’ayant	été	trouvée	sur	lui	(bien	
que	 les	 policiers	 eussent	 saisi	 des	 imprimés	 d’ordinateur	 renfermant	 des	 informations	 sur	 la	


































la	 mesure	 considérée.	 Entre	 privation	 et	 restriction	 de	 liberté,	 il	 n’y	 a	 pourtant	 qu’une	
différence	de	degré	ou	d’intensité,	non	de	nature	ou	d’essence.	Le	classement	dans	l’une	ou	
l’autre	de	ces	catégories	se	révèle	parfois	ardu,	car	dans	certains	cas	marginaux	il	s’agit	d’une	



















personne.	 La	 notion	 d’autonomie	 personnelle	 est	 un	 principe	 important	 qui	 sous‐tend	
l’interprétation	des	garanties	de	l’article	8	(Pretty	c.	Royaume‐Uni,	no	2346/02,	§	61,	CEDH	
2002‐III).	 Cette	 disposition	 protège	 également	 le	 droit	 à	 l’identité	 et	 au	 développement	
personnel	ainsi	que	 le	droit	de	nouer	et	développer	des	 relations	avec	autrui	et	 le	monde	
extérieur.	 Il	peut	s’étendre	à	des	activités	professionnelles	ou	commerciales.	 Il	existe	donc	
une	 zone	 d’interaction	 entre	 l’individu	 et	 autrui	 qui,	même	 dans	 un	 contexte	 public,	 peut	
relever	de	la	«	vie	privée	».	Un	certain	nombre	d’éléments	entrent	en	ligne	de	compte	lorsqu’il	
s’agit	de	déterminer	si	la	vie	privée	d’une	personne	est	touchée	par	des	mesures	prises	en	
dehors	 de	 son	 domicile	 ou	 de	 ses	 locaux	 privés.	 A	 cet	 égard,	 ce	 qu’un	 individu	 est	
raisonnablement	 en	droit	d’attendre	quant	 au	 respect	de	 sa	 vie	privée	peut	 constituer	un	








son	 pardessus,	 sa	 veste	 ou	 ses	 gants.	 L’article	 3.5	 du	 code	 de	 conduite	 qui	 précise	 les	
dispositions	de	ce	texte	ajoute	que	le	policier	peut	mettre	ses	mains	à	l’intérieur	des	poches	
de	la	personne	fouillée,	palper	l’extérieur	et	l’intérieur	de	son	col,	de	ses	chaussettes	et	de	ses	
chaussures	 et	 contrôler	 sa	 chevelure	 (paragraphe	 36	 ci‐dessus).	 La	 fouille	 se	 déroule	 en	
public	et	le	refus	d’obtempérer	est	constitutif	d’une	infraction	pénale	punissable	d’une	peine	
d’emprisonnement	 et/ou	 d’une	 amende	 (paragraphe	 33	 ci‐dessus).	 Devant	 le	 juge	





























avant	 l’embarquement,	 il	 a	 une	 liberté	 de	 choix	 vu	 qu’il	 peut	 ne	 pas	 emmener	 d’effets	





















et	 inhérente	 à	 l’objet	 et	 au	 but	 de	 l’article	 8	 de	 la	 Convention.	 La	 loi	 doit	 donc	 être	
suffisamment	 accessible	 et	 prévisible,	 c’est‐à‐dire	 énoncée	 avec	 assez	 de	 précision	 pour	
permettre	au	justiciable	–	en	s’entourant	au	besoin	de	conseils	éclairés	–	de	régler	sa	conduite	
(S.	et	Marper	c.	Royaume‐Uni	[GC],	nos	30562/04	et	30566/04,	§§	95‐96,	CEDH	2008).	
77.	 	 Pour	 répondre	 à	 ces	 exigences,	 le	 droit	 interne	doit	 offrir	 une	 certaine	protection	
contre	 les	atteintes	arbitraires	des	pouvoirs	publics	aux	droits	garantis	par	 la	Convention.	
Lorsqu’il	s’agit	de	questions	touchant	aux	droits	fondamentaux,	la	loi	irait	à	l’encontre	de	la	
prééminence	 du	 droit,	 l’un	 des	 principes	 fondamentaux	 d’une	 société	 démocratique	
consacrés	par	la	Convention,	si	le	pouvoir	d’appréciation	accordé	à	l’exécutif	ne	connaissait	
pas	de	limite.	En	conséquence,	elle	doit	définir	l’étendue	et	les	modalités	d’exercice	d’un	tel	




§§	56‐57,	 série	A	no	256‐A,	Al‐Nashif,	 précité,	 §	119,	Ramazanova	et	autres	c.	Azerbaïdjan,	
no	 44363/02,	 §	 62,	 1er	 février	 2007,	 Glas	 Nadejda	 EOOD	 et	 Anatoli	 Elenkov	 c.	 Bulgarie,	
no	14134/02,	§	46,	11	octobre	2007,	Vlassov	c.	Russie,	no	78146/01,	§	125,	12	juin	2008,	et	
Meltex	Ltd	et	Movsessian	c.	Arménie,	no	32283/04,	§	81,	17	juin	2008).	Le	niveau	de	précision	














cependant	 que	 les	 garanties	 prévues	 par	 le	 droit	 interne	 ne	 se	 sont	 pas	 révélées	 être	 un	










confirmation	 ou	 réduire	 sa	 durée	 de	 validité,	 il	 semble	 ne	 l’avoir	 jamais	 fait	 en	 pratique.	
L’exercice	des	pouvoirs	légaux	d’autorisation	et	de	confirmation	est	certes	soumis	au	contrôle	










englobe	 l’ensemble	 de	 l’agglomération	 londonienne,	 à	 l’exception	 de	 la	 City	 de	 Londres.	
L’incapacité	des	restrictions	temporelles	et	géographiques	prévues	par	le	législateur	à	servir	
de	 contrepoids	 réel	 aux	 autorisations	 délivrées	 par	 l’exécutif	 est	 démontrée	 par	 le	














question	 (paragraphe	 23	 ci‐dessus).	 Ce	 dernier	 n’a	 pas	 à	 démontrer	 l’existence	 de	motifs	









84.	 	 Sur	 ce	 point,	 la	 Cour	 est	 frappée	 par	 les	 données	 statistiques	 et	 autres	 éléments	
montrant	l’ampleur	du	recours	par	la	police	aux	pouvoirs	d’interpellation	et	de	fouille	prévus	
par	l’article	44	de	la	loi	de	2000.	Le	ministère	de	la	Justice	a	relevé	au	total	33	177	fouilles	en	





rapport	pour	2008,	 il	a	 indiqué	que	 les	exemples	de	recours	 inopportun	ou	 inutile	à	cette	
disposition	abondaient	:	il	y	avait	des	cas	établis	d’interpellations	où	la	personne	concernée	








contre	 les	 personnes	 de	 race	 noire	 ou	 d’origine	 asiatique	 bien	 que,	 comme	 l’évaluateur	
indépendant	 l’a	 également	 relevé	dans	 son	 rapport	 le	plus	 récent,	 il	 existe	 également	une	
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pratique	 consistant	 à	 interpeller	 et	 fouiller	 des	 personnes	 de	 race	 blanche	 à	 la	 seule	 fin	
d’équilibrer	les	statistiques	en	matière	raciale	(paragraphes	43‐44	ci‐dessus).	Il	y	a	de	plus	










































objective	 pour	 interdire	 aux	 couples	 homosexuels	 de	 se	 marier,	 et	 ce	 d’autant	 plus	 que	 la	 Cour	
européenne	des	droits	de	l’homme	aurait	reconnu	que	les	différences	fondées	sur	l’orientation	sexuelle	
devaient	 se	 justifier	 par	 des	 raisons	 particulièrement	 graves.	 D’autres	 pays	 européens	 soit	
autoriseraient	 le	mariage	homosexuel	soit	auraient	amendé	 leur	 législation	pour	conférer	un	statut	
équivalent	aux	partenariats	entre	personnes	de	même	sexe.	
12.	 	 Enfin,	 les	 requérants	 alléguaient	 une	 violation	 de	 leur	 droit	 au	 respect	 de	 leurs	 biens.	 Ils	
faisaient	 valoir	que,	 lorsqu’un	des	membres	d’un	 couple	homosexuel	mourait,	 l’autre	 subissait	une	
discrimination	puisqu’il	se	retrouvait	dans	une	situation	beaucoup	moins	favorable	au	regard	du	droit	
fiscal	que	le	conjoint	survivant	d’un	couple	marié.	




l’article	 44	du	 code	 civil	 ne	 reconnaît	 et	ne	permet	 que	 le	mariage	 entre	 «	 personnes	de	 sexe	
opposé	».	L’allégation	d’atteinte	au	droit	de	propriété	n’est	qu’un	moyen	de	plus	pour	tenter	de	
montrer	que	cet	état	de	choses	est	injustifié.	














«	 (...)	dans	 l’attachement	audit	concept	 traditionnel	un	motif	suffisant	de	continuer	d’appliquer	des	
critères	biologiques	pour	déterminer	le	sexe	d’une	personne	aux	fins	du	mariage	(...)	»	



























fondamental,	 pour	 un	 homme	 et	 une	 femme,	 de	 se	marier	 et	 de	 fonder	 une	 famille.	 Son	
exercice	entraîne	des	conséquences	d’ordre	personnel,	social	et	juridique.	Il	«	obéit	aux	lois	







51.	 	Dans	 un	 certain	 nombre	d’affaires,	 la	 question	 s’est	 posée	de	 savoir	 si	 le	 refus	 de	
permettre	 à	 un	 transsexuel	 opéré	 de	 se	marier	 avec	 une	 personne	 du	 sexe	 opposé	 à	 son	
nouveau	sexe	emportait	violation	de	l’article	12.	Dans	ses	premiers	arrêts	sur	le	sujet,	la	Cour	
a	 jugé	 que	 l’attachement	 au	 concept	 traditionnel	 de	 mariage	 qui	 sous‐tend	 l’article	 12	
fournissait	 à	 l’Etat	 défendeur	 un	 motif	 suffisant	 de	 continuer	 d’appliquer	 des	 critères	
biologiques	 pour	 déterminer	 le	 sexe	 d’une	 personne	 aux	 fins	 du	 mariage.	 Elle	 a	 ainsi	
considéré	 que	 cette	 matière	 relevait	 du	 pouvoir	 dont	 jouissent	 les	 Etats	 contractants	 de	
réglementer	par	des	lois	l’exercice	du	droit	de	se	marier	(Sheffield	et	Horsham,	précité,	§	67,	
Cossey	 c.	Royaume‐Uni,	 27	 septembre	 1990,	 §	 46,	 série	 A	 no	 184,	 et	Rees	 c.	Royaume‐Uni,	
17	octobre	1986,	§§	49‐50,	série	A	no	106).	






que,	 depuis	 l’adoption	 de	 la	 Convention,	 l’institution	 du	mariage	 avait	 été	 profondément	
bouleversée	par	l’évolution	de	la	société.	De	plus,	elle	s’est	référée	à	l’article	9	de	la	Charte,	
dont	 le	 libellé	 diffère	 de	 celui	 de	 l’article	 12.	 Enfin,	 la	 Cour	 a	 noté	 que	 le	 mariage	 des	





novembre	 2006).	 Dans	 les	 deux	 cas,	 les	 requérantes	 formaient	 un	 couple	marié	 composé	
d’une	 femme	et	 d’un	 transsexuel	 passé	du	 sexe	masculin	 au	 sexe	 féminin	 à	 la	 suite	 d’une	













de	 la	marge	d’appréciation	de	 l’Etat.	Elle	a	en	outre	estimé	que,	au	cas	où	 les	requérantes	






































59.	 	 Ainsi	 que	 le	 gouvernement	 défendeur	 et	 le	 gouvernement	 britannique,	 tiers	
intervenant,	l’ont	fait	valoir	à	juste	titre,	il	convient	d’établir	une	distinction	entre	la	présente	
espèce	et	l’affaire	Christine	Goodwin.	Dans	cet	arrêt	(précité,	§	103),	la	Cour	a	observé	qu’il	
existait	 une	 convergence	 des	 normes	 s’agissant	 du	 mariage	 des	 transsexuels	 sous	 leur	
nouvelle	identité	sexuelle.	De	plus,	cette	affaire	ne	concernait	que	le	mariage	de	partenaires	
n’appartenant	pas	au	même	sexe	(gender	en	anglais),	cette	notion	étant	définie	non	à	l’aide	





à	 la	 Charte,	 qui	 est	 devenu	 juridiquement	 contraignant	 en	 décembre	 2009,	 confirme	 que	
l’article	 9	 est	 conçu	 pour	 avoir	 une	 portée	 plus	 large	 que	 les	 articles	 correspondants	 des	
autres	instruments	de	défense	des	droits	de	l’homme	(paragraphe	25	ci‐dessus).	En	même	










que	 l’article	12	ne	 s’applique	pas	 au	 grief	des	 requérants.	Néanmoins,	 en	 l’état	 actuel	des	
choses,	l’autorisation	ou	l’interdiction	du	mariage	homosexuel	est	régie	par	les	lois	nationales	
des	Etats	contractants.	



















d’affaires	 se	 rapportant	 à	 l’interdiction	 pénale	 des	 relations	 homosexuelles	 entre	 adultes	
(Dudgeon	c.	Royaume‐Uni,	22	octobre	1981,	série	A	no	45,	Norris	c.	Irlande,	26	octobre	1988,	
série	A	no	142,	et	Modinos	c.	Chypre,	22	avril	1993,	série	A	no	259)	ou	au	renvoi	d’homosexuels	
de	 l’armée	 (Smith	 et	 Grady	 c.	 Royaume‐Uni,	 nos	 33985/96	 et	 33986/96,	 CEDH	 1999‐VI).	
D’autres	 ont	 été	 étudiées	 sous	 l’angle	 de	 l’article	 14	 combiné	 avec	 l’article	 8.	 Elles	
concernaient	 entre	 autres	 les	 différences	 dans	 l’âge	 du	 consentement	 aux	 relations	










peut	 entrer	 en	 jeu	 même	 sans	 un	 manquement	 à	 leurs	 exigences	 et,	 dans	 cette	 mesure,	
possède	une	portée	autonome,	mais	il	ne	saurait	trouver	à	s’appliquer	si	les	faits	du	litige	ne	




sexe	 telles	 que	 les	 requérants	 relève	 de	 la	 notion	 de	 «	 vie	 privée	 »	 au	 sens	 de	 l’article	 8.	
Toutefois,	à	la	lumière	des	commentaires	des	parties,	la	Cour	juge	approprié	de	se	pencher	
sur	la	question	de	savoir	si	leur	relation	est	également	constitutive	d’une	«	vie	familiale	».	








et	 sexuelle	qui	unit	un	couple	homosexuel	 relève	de	 la	 «	 vie	privée	»,	mais	non	qu’elle	 se	
rapporte	au	domaine	de	la	«	vie	familiale	»,	même	lorsqu’est	en	jeu	une	relation	entre	deux	
personnes	vivant	ensemble.	Elle	 est	parvenue	à	 cette	 conclusion	après	 avoir	observé	que,	
malgré	 l’évolution	 constatée	 dans	 plusieurs	 Etats	 européens	 tendant	 à	 la	 reconnaissance	
légale	et	juridique	des	unions	de	fait	stables	entre	homosexuels,	il	s’agit	là	d’un	domaine	dans	
lequel	les	Etats	contractants,	en	l’absence	d’un	dénominateur	commun	amplement	partagé,	
jouissent	 encore	 d’une	 grande	 marge	 d’appréciation	 (Mata	 Estevez	 c.	 Espagne	 (déc.),	
no	56501/00,	CEDH	2001‐VI,	et	autres	références	citées).	Dans	l’arrêt	Karner	(précité,	§	33),	
qui	concernait	le	droit	du	partenaire	survivant	d’un	couple	homosexuel	à	se	voir	transmettre	





93.	 	 La	 Cour	 note	 que	 depuis	 2001,	 date	 d’adoption	 de	 sa	 décision	 dans	 l’affaire	Mata	
Estevez,	l’attitude	de	la	société	envers	les	couples	homosexuels	a	connu	une	évolution	rapide	
dans	de	nombreux	Etats	membres.	Depuis	lors,	un	nombre	considérable	d’Etats	membres	ont	
accordé	 une	 reconnaissance	 juridique	 aux	 couples	 homosexuels	 (paragraphes	 27‐30	 ci‐
dessus).	 Certaines	 dispositions	 du	 droit	 de	 l’Union	 européenne	 reflètent	 également	 une	
tendance	 croissante	 à	 englober	 les	 couples	 homosexuels	 dans	 la	 notion	 de	 «	 famille	 »	
(paragraphe	26	ci‐dessus).	
94.	 	 Eu	 égard	 à	 cette	 évolution,	 la	 Cour	 considère	 qu’il	 est	 artificiel	 de	 continuer	 à	
considérer	 que,	 au	 contraire	 d’un	 couple	 hétérosexuel,	 un	 couple	 homosexuel	 ne	 saurait	










situations	 comparables.	 Une	 telle	 distinction	 est	 discriminatoire	 si	 elle	 manque	 de	
justification	objective	et	raisonnable,	c’est‐à‐dire	si	elle	ne	poursuit	pas	un	but	légitime	ou	s’il	
n’y	a	pas	un	rapport	raisonnable	de	proportionnalité	entre	les	moyens	employés	et	le	but	visé.	





les	 différences	 fondées	 sur	 l’orientation	 sexuelle	 doivent	 être	 justifiées	 par	 des	 raisons	
particulièrement	graves	(Karner,	précité,	§	37,	L.	et	V.	c.	Autriche,	précité,	§	45,	et	Smith	et	
Grady,	 précité,	 §	90).	D’autre	part,	 la	marge	d’appréciation	 accordée	à	 l’Etat	 au	 titre	de	 la	
Convention	est	d’ordinaire	ample	lorsqu’il	s’agit	de	prendre	des	mesures	d’ordre	général	en	












homosexuel,	 premièrement	 parce	 qu’ils	 n’ont	 toujours	 pas	 accès	 au	 mariage	 et,	
deuxièmement,	 parce	 qu’ils	 ne	 disposaient	 d’aucun	 autre	 moyen	 juridique	 de	 faire	
reconnaître	leur	relation	jusqu’à	l’entrée	en	vigueur	de	la	loi	sur	le	partenariat	enregistré.	





























sans	 consensus	 établi,	 et	 où	 les	Etats	doivent	 aussi	 bénéficier	d’une	marge	d’appréciation	
pour	 choisir	 le	 rythme	d’adoption	des	 réformes	 législatives	 (Courten,	 décision	précitée,	 et	
M.W.	c.	Royaume‐Uni	(déc.),	no	11313/02,	23	juin	2009,	ces	deux	décisions	se	rapportant	à	
l’introduction	de	la	loi	sur	le	partenariat	civil	au	Royaume‐Uni).	
106.	 	 La	 loi	 autrichienne	 sur	 le	 partenariat	 enregistré,	 qui	 est	 entrée	 en	 vigueur	 le	 1er	
janvier	2010,	reflète	l’évolution	décrite	ci‐dessus	et	s’inscrit	ainsi	dans	le	cadre	du	consensus	
européen	 qui	 est	 en	 train	 d’apparaître.	 Même	 s’il	 n’est	 pas	 à	 l’avant‐garde,	 le	 législateur	
autrichien	ne	saurait	se	voir	reprocher	de	ne	pas	avoir	créé	plus	tôt	la	loi	sur	le	partenariat	
enregistré	(voir,	mutatis	mutandis,	Petrovic,	précité,	§	41).	









tous	 égards	 au	 mariage.	 La	 Cour	 n’est	 pas	 convaincue	 par	 cet	 argument.	 Elle	 pense	 au	
contraire	que	 les	Etats	bénéficient	d’une	certaine	marge	d’appréciation	pour	décider	de	 la	
nature	exacte	du	statut	conféré	par	les	autres	modes	de	reconnaissance	juridique.	
109.	 	 La	Cour	observe	 que	 la	 loi	 sur	 le	 partenariat	 enregistré	donne	 aux	 requérants	 la	
possibilité	d’obtenir	un	statut	juridique	équivalent	ou	similaire	au	mariage	à	de	nombreux	
égards	 (paragraphes	 18‐23	 ci‐dessus).	 Les	 différences	 s’agissant	 des	 conséquences	
matérielles	sont	minimes	tandis	que	celles	qui	subsistent	quant	aux	droits	parentaux	sont	
importantes.	Toutefois,	cela	correspond	dans	l’ensemble	à	la	tendance	observée	dans	d’autres	
Etats	membres	 (paragraphes	32‐33	ci‐dessus).	De	plus,	 la	Cour	n’a	pas	à	 se	prononcer	en	
l’espèce	 sur	 chacune	de	 ces	 différences	 de	manière	 détaillée.	 Par	 exemple,	 les	 requérants	
n’ayant	 pas	 allégué	 qu’ils	 étaient	 directement	 touchés	 par	 les	 restrictions	 en	 matière	





















11.	 	Depuis	 le	 début	des	 années	1990,	 la	 requérante	 tente,	 souvent	 par	 voie	 judiciaire,	 de	 faire	
interdire	la	publication	dans	la	presse	de	photos	sur	sa	vie	privée.	





13.	 	 Ces	 procédures	 firent	 l’objet	 de	 l’arrêt	 du	 24	 juin	 2004,	 Von	 Hannover	 c.	 Allemagne	 (no	
59320/00,	CEDH	2004‐VI),	dans	 lequel	 la	Cour	a	 conclu	que	 les	décisions	 judiciaires	avaient	porté	







une	protection	très	 limitée	de	 la	vie	privée	et	du	droit	à	 l’image,	une	telle	qualification	peut	se	








l’histoire	 contemporaine	doit	 être	 claire	et	 évidente,	 afin	que,	dans	un	Etat	de	droit,	 l’individu	
dispose	 d’indications	 précises	 quant	 au	 comportement	 à	 adopter	 ;	 surtout,	 il	 faut	 qu’il	 sache	
exactement	quand	et	où	il	se	trouve	dans	une	sphère	protégée	ou,	au	contraire,	dans	une	sphère	
dans	 laquelle	 il	 doit	 s’attendre	 à	 une	 ingérence	 de	 la	 part	 d’autrui	 et	 surtout	 de	 la	 presse	 à	
sensation.	
















15.	 	 Par	 la	 suite,	 se	 prévalant	 de	 l’arrêt	 rendu	 par	 la	 Cour	 dans	 l’affaire	 de	 la	 requérante,	 les	















































































































principaux	 de	 sa	 personnalité,	 du	 fait	 qu’elle	 exprime	 son	 originalité	 et	 lui	 permet	 de	 se	
différencier	de	ses	pairs.	Le	droit	de	la	personne	à	la	protection	de	son	image	constitue	ainsi	
l’une	 des	 conditions	 essentielles	 de	 son	 épanouissement	 personnel.	 Elle	 présuppose	




















8	 ne	 se	 prête	 pas	 à	 une	 définition	 précise	 ;	 les	 principes	 applicables	 sont	 néanmoins	
comparables.	En	particulier,	dans	les	deux	cas,	il	faut	prendre	en	compte	le	juste	équilibre	à	







101.	 	 La	 liberté	 d’expression	 constitue	 l’un	 des	 fondements	 essentiels	 d’une	 société	
démocratique,	l’une	des	conditions	primordiales	de	son	progrès	et	de	l’épanouissement	de	
chacun.	 Sous	 réserve	 du	 paragraphe	 2	 de	 l’article	 10,	 elle	 vaut	 non	 seulement	 pour	 les	
«	informations	»	ou	«	idées	»	accueillies	avec	faveur	ou	considérées	comme	inoffensives	ou	
indifférentes,	mais	aussi	pour	celles	qui	heurtent,	choquent	ou	inquiètent	:	ainsi	le	veulent	le	
pluralisme,	 la	 tolérance	 et	 l’esprit	 d’ouverture	 sans	 lesquels	 il	 n’est	 pas	 de	 «	 société	
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presse	 dans	 une	 société	 démocratique.	 Si	 la	 presse	 ne	 doit	 pas	 franchir	 certaines	 limites,	
concernant	notamment	 la	protection	de	 la	réputation	et	des	droits	d’autrui,	 il	 lui	 incombe	






En	 outre,	 il	 n’appartient	 pas	 à	 la	 Cour,	 ni	 d’ailleurs	 aux	 juridictions	 internes,	 de	 se	
substituer	à	la	presse	dans	le	choix	du	mode	de	compte	rendu	à	adopter	dans	un	cas	donné	
(Jersild	 c.	Danemark,	 23	 septembre	 1994,	 §	 31,	 série	 A	 no	 298,	 et	 Stoll	 c.	 Suisse	 [GC],	 no	
69698/01,	§	146,	CEDH	2007‐V).	
103.		La	Cour	rappelle	enfin	que	la	liberté	d’expression	comprend	la	publication	de	photos	
(Österreichischer	Rundfunk	c.	Autriche	 (déc.),	 no	57597/00,	 25	mai	2004,	 et	Verlagsgruppe	
News	GmbH	 c.	Autriche	 (no	 2),	 no	 10520/02,	 §§	 29	 et	 40,	 14	 décembre	 2006).	 Il	 s’agit	 là	
néanmoins	d’un	domaine	où	la	protection	de	la	réputation	et	des	droits	d’autrui	revêt	une	
importance	 particulière,	 les	 photos	 pouvant	 contenir	 des	 informations	 très	 personnelles,	
voire	intimes,	sur	un	individu	ou	sa	famille	(Von	Hannover,	précité	§	59,	Hachette	Filipacchi	




de	 la	 vie	 strictement	 privée	 d’une	 personne	 (Société	 Prisma	 Presse	 c.	 France	 (déc.),	 nos	
66910/01	et	71612/01,	1er	juillet	2003,	et	Hachette	Filipacchi	Associés	(ICI	PARIS),	précité,	§	
40),	sont	souvent	réalisées	dans	un	climat	de	harcèlement	continu,	pouvant	entraîner	pour	la	






















ont	 rendues	 en	 vertu	 de	 leur	 pouvoir	 d’appréciation	 se	 concilient	 avec	 les	 dispositions	
invoquées	de	la	Convention	(Petrenco	c.	Moldova,	no	20928/05,	§	54,	30	mars	2010,	Polanco	













































un	 reportage	 relatant	 des	 faits	 susceptibles	 de	 contribuer	 à	 un	 débat	 dans	 une	 société	
démocratique,	 au	 sujet	 de	 personnalités	 politiques	 dans	 l’exercice	 de	 leurs	 fonctions	
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chargé,	 dans	 une	 démocratie,	 de	 communiquer	 des	 idées	 et	 des	 informations	 sur	 des	
questions	d’intérêt	public,	ce	rôle	paraît	moins	 important	dans	 le	second	cas.	De	même,	si	
dans	des	circonstances	particulières,	le	droit	du	public	d’être	informé	peut	même	porter	sur	
des	 aspects	 de	 la	 vie	 privée	 de	 personnes	 publiques,	 notamment	 lorsqu’il	 s’agit	 de	
personnalités	politiques,	cela	n’est	pas	le	cas,	même	si	les	personnes	visées	jouissent	d’une	
certaine	 notoriété,	 lorsque	 les	 photos	 publiées	 et	 les	 commentaires	 les	 accompagnant	 se	
rapportent	exclusivement	à	des	détails	de	leur	vie	privée	et	ont	pour	seul	but	de	satisfaire	la	
curiosité	du	public	à	cet	égard	(Von	Hannover,	précité,	§	65	avec	les	références	qui	s’y	trouvent	
citées,	 et	 Standard	Verlags	GmbH,	 précité,	 §	 53	 ;	 voir	 aussi	 le	 point	 8	 de	 la	 résolution	 de	













compte	 (Wirtschafts‐Trend	 Zeitschriften‐Verlagsgesellschaft	 m.b.H.	 c.	 Autriche	 (no	 3),	 nos	






113.	 	 Enfin,	 la	 Cour	 a	 déjà	 jugé	 que	 l’on	 ne	 peut	 faire	 abstraction	 du	 contexte	 et	 des	
circonstances	 dans	 lesquels	 les	 photos	 publiées	 ont	 été	 prises.	 A	 cet	 égard,	 il	 importe	
d’examiner	la	question	de	savoir	si	la	personne	visée	a	donné	son	consentement	à	la	prise	et	
à	la	publication	des	photos	(Gourguénidzé,	précité,	§	56,	et	Reklos	et	Davourlis,	précité,	§	41)	




précité,	 §	 61,	 et	 Timciuc,	 décision	 précitée,	 §	 150).	 En	 effet,	 pour	 une	 personne	 privée	









contribuait	 à	 un	 débat	 factuel	 et	 si	 son	 contenu	 allait	 au‐delà	 d’une	 simple	 volonté	 de	
satisfaire	 la	 curiosité	 du	 public.	 A	 cet	 égard,	 elle	 a	 indiqué	 aussi	 que	 plus	 la	 valeur	 de	
l’information	pour	le	public	était	grande,	plus	l’intérêt	d’une	personne	à	être	protégée	contre	












suivie	 par	 la	 Cour	 fédérale	 de	 justice	 et	 la	 Cour	 constitutionnelle	 fédérale	 ne	 fait	 que	
reprendre	l’ancienne	jurisprudence	en	employant	d’autres	termes,	la	Cour	rappelle	qu’il	ne	
lui	incombe	pas	d’examiner	in	abstracto	 la	législation	et	la	pratique	nationales	pertinentes,	








régnant	de	 la	principauté	de	Monaco	à	 l’époque,	 et	du	 comportement	des	membres	de	 sa	











118.	 	 La	Cour	observe	 que	 le	 fait	 que	 la	Cour	 fédérale	de	 justice	 ait	 apprécié	 la	 valeur	
informative	de	la	photo	litigieuse	à	la	lumière	de	l’article	l’accompagnant	ne	prête	pas	le	flanc	
à	la	critique	au	regard	de	la	Convention	(voir,	mutatis	mutandis,	Tønsbergs	Blad	A.S.	et	Haukom	






publication	 de	 deux	 autres	 photos	 montrant	 les	 requérants	 dans	 des	 circonstances	












la	 Cour	 constate	 qu’il	 ne	 lui	 appartient	 pas,	 dans	 le	 cadre	 des	 présentes	 requêtes,	 de	 se	
prononcer	sur	la	conformité	avec	la	Convention	d’éventuelles	futures	publications	de	photos	
des	 intéressés.	 Le	 cas	 échéant,	 il	 leur	 sera	 loisible	 de	 saisir	 les	 juridictions	 nationales	
compétentes	à	cet	effet.	La	Cour	observe	par	ailleurs	que	la	Cour	constitutionnelle	fédérale	a	
précisé	dans	son	arrêt	que	dans	l’hypothèse	où	un	article	ne	serait	qu’un	prétexte	pour	publier	












































125.	 	 La	 Cour	 relève	 en	 outre	 que	 les	 juridictions	 nationales	 ont	 explicitement	 pris	 en	
































7.	 Le	 2	 mars	 1986,	 sa	 femme	 et	 lui	 se	 rendirent	 au	 domicile	 de	 Mme	 Kyriakaki	 à	 Sitia,	 où	 ils	




8.	 Poursuivis	 pour	 infraction	 à	 l’article	 4	 de	 la	 loi	 no	 1363/1938	 réprimant	 le	 prosélytisme	
(paragraphe	 16	 ci‐dessous),	 le	 requérant	 et	 son	 épouse	 furent	 renvoyés	 devant	 le	 tribunal	
correctionnel	(trimeles	plimmeliodikeio)	de	Lassithi	qui	tint	audience	le	20	mars	1986.	
9.	Après	avoir	rejeté	une	exception	d’inconstitutionnalité	visant	l’article	4	de	ladite	loi	et	entendu	
M.	et	Mme	Kyriakaki,	un	témoin	à	décharge	et	 les	deux	 inculpés,	 le	 tribunal	correctionnel	statua	 le	
même	jour:	
"Attendu	 que	 (...)	 [les	 accusés],	 qui	 appartiennent	 à	 la	 secte	 des	 témoins	 de	 Jéhovah,	 ont	 fait	 du	
prosélytisme	et	ont	tenté	directement	et	indirectement	de	pénétrer	dans	la	conscience	religieuse	de	chrétiens	





par	 leurs	 explications	 pertinentes	 et	 habiles	 (...)	 à	 modifier	 le	 contenu	 de	 sa	 conscience	 religieuse	 de	
chrétienne	orthodoxe."	
Le	 tribunal	 condamna	 chacun	 des	 époux	 Kokkinakis,	 pour	 prosélytisme,	 à	 quatre	 mois	
d’emprisonnement,	convertibles	en	400	drachmes	par	jour	de	détention	(article	82	du	code	pénal),	et	

















politique	 Palme	 et	 par	 développer	 des	 thèses	 pacifistes.	 Il	 a	 sorti	 ensuite	 un	 petit	 livre	 contenant	 des	
professions	de	foi	de	la	secte	susmentionnée	et	s’est	mis	à	lire	des	passages	de	l’Écriture	Sainte,	qu’il	analysait	
habilement	et	d’une	manière	que	 ladite	 chrétienne	ne	pouvait	 contrôler,	 faute	de	 formation	adéquate	en	











D’après	 le	compte	rendu	de	 l’audience	du	17	mars	1987,	Mme	Kyriakaki	avait	 fait	 la	déposition	
suivante:	
"(...)	 ils	m’ont	 tout	 de	 suite	 parlé	 de	Palme,	 s’il	 était	 pacifiste	 ou	non,	 et	 d’autres	 sujets	 dont	 je	 ne	me	




nature	 religieuse,	mais	 j’ignore	 la	 raison	pour	 laquelle	 ils	me	 le	 racontaient.	 Je	ne	pouvais	pas	 connaître	











Christ,	 non	 seulement	 ne	 contrevient	 pas	 à	 l’article	 13	 de	 la	 Constitution	 de	 1975	mais	 est	 absolument	
compatible	avec	celle‐ci,	qui	reconnaît	la	liberté	de	conscience	religieuse	comme	inviolable	et	dispose	que	
toute	 religion	 connue	 est	 libre,	 étant	 donné	 qu’une	 disposition	 formelle	 de	 la	 même	 Constitution	 porte	
interdiction	du	prosélytisme,	en	ce	sens	que	le	prosélytisme	est	prohibé	en	général	quelle	que	soit	la	religion	




Selon	 l’opinion	dissidente	d’un	de	 ses	membres,	 la	Cour	de	 cassation	 aurait	 dû	 censurer	 l’arrêt	



























M.	 Kokkinakis	 dénonce	 enfin	 l’application	 sélective	 de	 cette	 loi	 par	 les	 autorités	
administratives	et	judiciaires:	imaginer,	par	exemple,	l’éventualité	d’une	plainte	portée	par	
un	prêtre	catholique,	ou	par	un	pasteur	protestant,	contre	un	orthodoxe	qui	aurait	tenté	de	
lui	 enlever	 un	 fidèle,	 dépasserait	 "l’hypothèse	 d’école	 la	 plus	 saugrenue";	 encore	 moins	
verrait‐on	 un	 procureur	 poursuivre	 un	 orthodoxe	 pour	 prosélytisme	 au	 bénéfice	 de	 la	
"religion	dominante".	
30.	 D’après	 le	 Gouvernement,	 toutes	 les	 religions	 sont	 libres	 en	Grèce;	 leurs	membres	
jouiraient	du	double	droit	d’exprimer	librement	leurs	croyances	et	d’essayer	d’influencer	la	
conscience	d’autrui,	le	témoignage	chrétien	étant	un	devoir	de	toute	Église	et	de	tout	chrétien.	
Il	 existerait	 cependant	 une	 différence	 radicale	 entre	 le	 témoignage	 et	 le	 "prosélytisme	de	
mauvais	aloi",	celui	qui	consisterait	à	employer	des	moyens	trompeurs,	indignes	et	immoraux,	















Si	 la	 liberté	 religieuse	 relève	 d’abord	 du	 for	 intérieur,	 elle	 "implique"	 de	 surcroît,	
notamment,	celle	de	"manifester	sa	religion".	Le	témoignage,	en	paroles	et	en	actes,	se	trouve	
lié	à	l’existence	de	convictions	religieuses.	
Aux	 termes	 de	 l’article	 9	 (art.	 9),	 la	 liberté	 de	 manifester	 sa	 religion	 ne	 s’exerce	 pas	
uniquement	de	manière	collective,	"en	public"	et	dans	le	cercle	de	ceux	dont	on	partage	la	foi:	
on	 peut	 aussi	 s’en	 prévaloir	 "individuellement"	 et	 "en	 privé";	 en	 outre,	 elle	 comporte	 en	
principe	 le	 droit	 d’essayer	 de	 convaincre	 son	 prochain,	 par	 exemple	 au	 moyen	 d’un	
"enseignement",	 sans	 quoi	 du	 reste	 "la	 liberté	 de	 changer	 de	 religion	 ou	 de	 conviction",	
consacrée	par	l’article	9	(art.	9),	risquerait	de	demeurer	lettre	morte.	
32.	Les	impératifs	de	l’article	9	(art.	9)	se	reflètent	dans	la	Constitution	hellénique	dans	la	
mesure	 où	 elle	 proclame,	 en	 son	 article	 13,	 que	 "la	 liberté	 de	 la	 conscience	 religieuse	 est	




aussi	par	 le	mode	de	formulation	de	 la	clause	relative	à	 leur	restriction.	A	 la	différence	du	
second	 paragraphe	 des	 articles	 8,	 10	 et	 11	 (art.	 8‐2,	 art.	 10‐2,	 art.	 11‐2),	 qui	 englobe	
l’ensemble	des	droits	mentionnés	en	leur	premier	paragraphe	(art.	8‐1,	art.	10‐1,	art.	11‐1),	







distinction.	 L’article	 4	 de	 la	 loi	 no	 1363/1938,	 qui	 accompagne	 cette	 interdiction	 d’une	
sanction	 pénale,	 a	 été	 maintenu	 par	 plusieurs	 gouvernements	 démocratiques	 successifs	
























souvent	 judiciaire"	 des	 termes	 vagues	 de	 cet	 article,	 tels	 que	 "notamment"	 et	 "tentative	
indirecte"	de	pénétrer	dans	 la	conscience	d’autrui;	punir	 le	non‐orthodoxe	même	quand	 il	
offre	 un	 "secours	moral	 et	matériel"	 équivaudrait	 à	 réprimer	 l’acte	même	que	 prescrirait	
toute	 religion	 et	 que	 le	 code	 pénal	 ordonnerait	 dans	 certains	 cas	 d’urgence.	 La	 loi	 no	
1672/1939	 (paragraphe	 16	 ci‐dessus)	 aurait,	 sans	 plus,	 dépouillé	 la	 rédaction	 initiale	 de	
l’article	4	de	son	"verbiage	répétitif";	elle	en	aurait	gardé	toutes	les	expressions	"extensibles	
et	 passe‐partout",	 se	 bornant	 à	 user	 d’un	 style	 plus	 ramassé,	mais	 tout	 aussi	 "pédant"	 et	
destiné	à	placer	le	non‐orthodoxe	en	état	d’interdiction	permanente	de	parole.	Nul	citoyen	ne	
pourrait,	par	conséquent,	orienter	son	comportement	sur	la	base	de	ce	texte.	
En	 outre,	 l’article	 4	 de	 la	 loi	 no	 1363/1938	 serait	 incompatible	 avec	 l’article	 13	 de	 la	
Constitution.	
39.	D’après	le	Gouvernement	au	contraire,	l’article	4	définit	le	prosélytisme	"de	manière	










mai	 1988,	 série	 A	 no	 133,	 p.	 20,	 par.	 29).	 Les	 dispositions	 du	 droit	 pénal	 en	 matière	 de	
prosélytisme	entrent	dans	cette	catégorie.	L’interprétation	et	l’application	de	pareils	textes	
dépendent	de	la	pratique.	
En	 l’occurrence,	 il	 existait	 une	 jurisprudence	 constante	 des	 juridictions	 grecques	
(paragraphes	17‐20	ci‐dessus).	Publiée	et	accessible,	elle	complétait	la	lettre	de	l’article	4	et	
était	de	nature	à	permettre	à	M.	Kokkinakis	de	régler	sa	conduite	en	la	matière.	
Quant	à	 la	constitutionnalité	de	 l’article	4	de	 la	 loi	no	1363/1938,	 la	Cour	rappelle	qu’il	
revient	au	premier	chef	aux	autorités	nationales,	et	singulièrement	aux	cours	et	tribunaux,	
d’interpréter	 et	 appliquer	 le	 droit	 interne	 (voir	 en	 dernier	 lieu	 l’arrêt	Hadjianastassiou	 c.	
Grèce	du	16	décembre	1992,	série	A	no	252,	p.	18,	par.	42).	Or	les	juridictions	grecques	ayant	
















44.	 Eu	 égard	 aux	 circonstances	 de	 la	 cause	 et	 aux	 termes	 mêmes	 des	 décisions	 des	







"parole	 d’un	 concitoyen"	 venant	 s’entretenir	 de	 religion	 avec	 son	 voisin.	 Il	 se	 demande	
comment	un	discours	prononcé	avec	conviction,	et	sur	 la	base	de	 livres	saints	communs	à	
tous	les	chrétiens,	pourrait	léser	les	droits	d’autrui.	Mme	Kyriakaki	serait	une	femme	adulte	
dotée	 d’expérience	 et	 de	 capacités	 intellectuelles;	 sous	 peine	 de	 bafouer	 les	 droits	
fondamentaux	de	l’homme,	on	ne	saurait	ériger	en	infraction	la	conversation	d’un	témoin	de	
Jéhovah	avec	l’épouse	d’un	chantre.	D’autre	part,	la	cour	d’appel	de	Crète,	quoique	saisie	de	





46.	 Selon	 le	Gouvernement	 au	 contraire,	 les	 tribunaux	 grecs	 se	 fondèrent	 sur	 des	 faits	
patents	qui	constituaient	le	délit	de	prosélytisme:	l’insistance	de	M.	Kokkinakis	à	entrer	au	
domicile	 de	 Mme	 Kyriakaki	 sous	 un	 prétexte	 mensonger;	 la	 manière	 d’aborder	 son	











Pour	 statuer	 sur	 ce	 dernier	 point,	 il	 y	 a	 lieu	 de	mettre	 en	 balance	 les	 exigences	 de	 la	
protection	des	droits	et	libertés	d’autrui	avec	le	comportement	reproché	au	requérant.	Dans	
l’exercice	 de	 son	 pouvoir	 de	 contrôle,	 la	 Cour	 doit	 considérer	 les	 décisions	 judiciaires	
litigieuses	sur	la	base	de	l’ensemble	du	dossier	(voir	notamment,	mutatis	mutandis,	 l’arrêt	
Barfod	c.	Danemark	du	22	février	1989,	série	A	no	149,	p.	12,	par.	28).	




Il	 peut	 revêtir	 la	 forme	 d’"activités	 [offrant]	 des	 avantages	 matériels	 ou	 sociaux	 en	 vue	






réprimer,	 sans	 plus,	 le	 prosélytisme	 abusif,	 qu’au	 demeurant	 la	 Cour	 n’a	 pas	 à	 définir	 in	
abstracto	en	l’espèce.	
49.	La	Cour	relève	pourtant	que	les	juridictions	grecques	établirent	la	responsabilité	du	


















10 Extraits issus de : Olivier DE SCHUTTER et Sébastien VAN DROOGHENBROECK, Droit international des 








En	 cause	 :	 le	 recours	 en	 annulation	 de	 la	 loi	 du	 20	 juillet	 2004	 portant	 création	 d'une	





B.1.1.	 La	 loi	 attaquée	 vise	 à	 garantir,	 par	 la	 création	 d’une	 commission	 ad	 hoc,	 le	 bon	
déroulement	 des	 élections	 destinées	 à	 renouveler	 intégralement	 l’assemblée	 générale	 des	
musulmans	de	Belgique.		
B.1.2.	La	religion	musulmane	constitue	un	culte	reconnu	en	vertu	de	la	loi	du	19	juillet	1974	
portant	 reconnaissance	 des	 administrations	 chargées	 de	 la	 gestion	 du	 temporel	 du	 culte	
islamique.		
En	vertu	de	 l’article	19bis	de	 la	 loi	du	4	mars	1870	sur	 le	 temporel	des	 cultes,	 inséré	par	





désigné	 par	 une	 assemblée	 générale,	 elle‐même	 élue	 par	 les	membres	 de	 la	 communauté	
musulmane	de	Belgique	et	qui	devait	être	renouvelée	partiellement	après	cinq	ans.		
(…)	





élections	 générales,	 de	 veiller	 à	 la	 régularité	 des	 opérations	 électorales,	 d’organiser	 une	

















B.5.1.	 Ces	 dispositions	 consacrent	 la	 liberté	 des	 cultes	 et	 l’interdiction	 d’ingérence	 qui	 en	
résulte.		
B.5.2.	La	 liberté	des	 cultes	 implique	 celle	de	manifester	 sa	 religion	 individuellement	et	 en	
privé,	ou	de	manière	collective,	en	public,	et	avec	ceux	dont	on	partage	la	foi	(Cour	eur.	D.H.,	
26	octobre	2000,	Hassan	et	Tchaouch	c.	Bulgarie).		
Les	 communautés	 religieuses	 existent	 traditionnellement	 sous	 la	 forme	 de	 structures	







Le	 législateur	 peut	 raisonnablement	 exiger	 des	 cultes	 reconnus	 qu’ils	 présentent	 une	
































«	 la	mission	 de	 la	 commission	 visée	 par	 le	 projet	 consiste	 exclusivement	 à	 organiser	 des	
élections	en	vue	du	renouvellement	des	organes	représentatifs	du	culte	musulman.	Elle	ne	
peut	donc	pas	se	substituer	à	ces	organes	»	(Doc.	parl.,	Sénat,	2003‐2004,	n°	3‐815/2,	p.	28).		










une	 méthode	 appropriée	 de	 désignation,	 et	 compte	 tenu	 de	 la	 valeur	 démocratique	
fondamentale	 dont	 est	 investi	 un	 tel	 processus,	 il	 ne	 saurait	 être	 reproché	 au	 législateur	
d’avoir	prévu	que	les	membres	de	l’assemblée	générale	des	musulmans	de	Belgique	soient	
élus	par	 les	membres	de	 cette	 communauté,	ni	a	 fortiori	d’avoir	entouré	 cette	 élection	de	
garanties	destinées	à	en	assurer	la	régularité.		
B.5.9.	 La	 création	 d’une	 commission	 chargée	 du	 renouvellement	 des	 organes	 du	 culte	
musulman	a	pour	rôle	précisément	de	garantir	le	bon	déroulement	tant	du	scrutin	en	tant	que	
tel	que	des	opérations	électorales	qui	l’encadrent.		
Cette	 commission	 présente,	 en	 raison	 de	 sa	 composition,	 des	 garanties	 suffisantes	
d’indépendance	 et	 de	 compétence.	 Ses	 pouvoirs	 sont	 par	 ailleurs	 limités	 à	 l’adoption	 de	
mesures	 strictement	 nécessaires	 au	 déroulement	 régulier	 des	 élections	 et	 qui	 doivent,	 de	
surcroı̂t,	s’inspirer	des	solutions	retenues	par	la	communauté	musulmane.		








B.6.2.	 Compte	 tenu	 des	 spécificités	 du	 culte	 musulman,	 qui	 ne	 connaı̂t	 ni	 de	 structure	
préétablie	et	universellement	reconnue	ni	de	clergé,	ainsi	que	du	choix	du	processus	électif	
par	les	représentants	des	différents	courants	de	la	communauté	musulmane,	le	législateur	a	




















quitté	 Istanbul	 pour	 poursuivre	 ses	 études	 de	 médecine	 à	 la	 faculté	 de	 médecine	 de	
l’université	 de	 cette	 ville.	 Elle	 est	 issue	 d’une	 famille	 traditionnelle	 pratiquant	 la	 religion	
musulmane	et	porte	le	foulard	islamique	afin	de	respecter	un	précepte	religieux.	
A.		La	circulaire	du	23	février	1998	
15.	 	 Le	 26	 août	 1997,	 la	 requérante,	 alors	 étudiante	 en	 cinquième	 année	 à	 la	 faculté	 de	








par	 les	 comités	 administratifs	 des	 universités,	 les	 étudiantes	 ayant	 la	 «	 tête	 couverte	 »	
(portant	 le	 foulard	 islamique)	 et	 les	 étudiants	 portant	 la	 barbe	 (y	 compris	 les	 étudiants	
étrangers)	 ne	 doivent	 pas	 être	 acceptés	 aux	 cours,	 stages	 et	 travaux	 pratiques.	 En	
conséquence,	 le	 nom	 et	 le	 numéro	 des	 étudiantes	 revêtues	 du	 foulard	 islamique	 ou	 des	






et	 il	porte	aussi	d’urgence	 la	situation	à	 la	connaissance	des	autorités	de	 l’université	pour	
sanction.	»	
17.		Conformément	à	la	circulaire	précitée,	le	12	mars	1998,	l’accès	aux	épreuves	écrites	du	
cours	d’oncologie	 fut	 refusé	à	 la	 requérante	par	 les	 surveillants	au	motif	qu’elle	portait	 le	










du	23	 février	1998.	Dans	 son	mémoire,	 elle	 soutenait	que	 la	 circulaire	en	question	et	 son	
application	constituaient	une	atteinte	à	 ses	droits	garantis	par	 les	articles	8,	9	et	14	de	 la	




requérante,	 considérant	 qu’en	 vertu	 de	 l’article	 13	 b)	 de	 la	 loi	 no	 2547	 relative	 à	
l’enseignement	supérieur	(«	 la	 loi	no	2547	»)	(paragraphe	52	ci‐dessous),	 le	recteur	d’une	
université,	 en	 tant	 qu’organe	 exécutif	 d’un	 tel	 établissement,	 disposait	 d’un	 pouvoir	
réglementaire	en	matière	de	tenue	vestimentaire	des	étudiants	en	vue	d’assurer	le	maintien	
de	 l’ordre.	 Ce	 pouvoir	 réglementaire	 devait	 être	 exercé	 conformément	 à	 la	 législation	
pertinente	 ainsi	qu’aux	arrêts	 rendus	par	 la	Cour	 constitutionnelle	 et	 le	Conseil	d’Etat.	 Se	
référant	à	la	jurisprudence	constante	de	ces	derniers,	le	tribunal	administratif	conclut	que	ni	





l’article	6	 a)	du	 règlement	 sur	 la	procédure	disciplinaire	des	 étudiants	 (paragraphe	50	ci‐












avril	 1999,	 après	 l’avoir	 entendue,	 le	 doyen	 de	 la	 faculté	 lui	 infligea	 une	 exclusion	 d’un	
semestre,	 en	 application	 de	 l’article	 9	 j)	 du	 règlement	 sur	 la	 procédure	 disciplinaire	 des	
étudiants	(paragraphe	50	ci‐dessous).	
25.		Le	10	juin	1999,	la	requérante	introduisit	un	recours	en	annulation	contre	cette	sanction	























76.	 	La	requérante	déclare	que	son	habillement	doit	être	 traité	comme	 l’observance	d’une	










conviction	 et,	 sans	 se	 prononcer	 sur	 la	 question	 de	 savoir	 si	 cet	 acte,	 dans	 tous	 les	 cas,	

















du	droit	 turc	 ne	 concernent	 pas	 la	 circulaire	 du	23	 février	 1998	 sur	 laquelle	 était	 fondée	
l’interdiction	d’accès	aux	cours,	stages	et	travaux	pratiques	aux	étudiantes	voilées.	En	effet,	
ce	 texte	 émanait	 du	 recteur	 de	 l’université	 d’Istanbul,	 qui	 a	 agi	 en	 tant	 que	 personne	
principalement	compétente	et	responsable,	chargée	d’assurer	la	surveillance	et	 le	contrôle	
administratifs	et	scientifiques	dans	le	fonctionnement	de	l’université	;	il	a	adopté	la	circulaire	







le	 fondement	 légal	de	 la	 circulaire	 en	question.	 Elle	 rappelle	 à	 cet	 égard	qu’il	 incombe	au	
premier	chef	aux	autorités	nationales,	et	singulièrement	aux	cours	et	tribunaux,	d’interpréter	





11	 de	 la	 Convention,	 la	 Cour	 rappelle	 avoir	 toujours	 entendu	 le	 terme	 «	 loi	 »	 dans	 son	
acception	 «	 matérielle	 »	 et	 non	 «	 formelle	 »	 ;	 elle	 y	 a	 inclus	 à	 la	 fois	 du	 «	 droit	 écrit	 »,	
comprenant	aussi	bien	des	textes	de	rang	infralégislatif	(De	Wilde,	Ooms	et	Versyp	c.	Belgique,	
arrêt	du	18	juin	1971,	série	A	no	12,	pp.	45‐46,	§	93)	que	des	actes	réglementaires	pris	par	un	










17	 provisoire	 de	 la	 loi	 no	 2547,	mais	 aussi	 de	 la	 jurisprudence	 pertinente	 des	 tribunaux	
internes.	
A	cet	égard,	à	la	lecture	dudit	article,	comme	la	Cour	constitutionnelle	l’a	souligné	dans	son	
arrêt	 du	 9	 avril	 1991	 (paragraphe	 41	 ci‐dessus),	 la	 liberté	 vestimentaire	 dans	 les	










légale	 imprévisible.	 En	 outre,	 une	 telle	 disposition	 ne	 se	 heurte	 pas	 à	 l’exigence	 de	











































avec	 suffisamment	 de	 précision	 pour	 satisfaire	 à	 l’exigence	 de	 prévisibilité.	 En	 effet,	 la	
requérante	pouvait	prévoir,	dès	son	entrée	à	l’université	d’Istanbul,	que	le	port	du	foulard	
islamique	par	 les	étudiantes	était	réglementé	dans	 l’espace	universitaire	et,	à	partir	du	23	
février	 1998,	 qu’elle	 risquait	 de	 se	 voir	 refuser	 l’accès	 aux	 cours	 et	 aux	 épreuves	 si	 elle	
persistait	à	le	porter.	
3.		But	légitime	








et	 de	 religion	 représente	 l’une	 des	 assises	 d’une	 «	 société	 démocratique	 »	 au	 sens	 de	 la	
Convention.	Cette	 liberté	 figure,	dans	sa	dimension	religieuse,	parmi	 les	éléments	 les	plus	
essentiels	de	l’identité	des	croyants	et	de	leur	conception	de	la	vie,	mais	elle	est	aussi	un	bien	










le	 cercle	de	 ceux	dont	on	partage	 la	 foi.	 L’article	9	 énumère	 les	diverses	 formes	que	peut	
prendre	la	manifestation	d’une	religion	ou	d’une	conviction,	à	savoir	le	culte,	l’enseignement,	




des	 arrêts	 et	 décisions	 1997‐IV,	 p.	 1209,	 §	 27,	 Arrowsmith	 c.	 Royaume‐Uni,	 no	 7050/75,	







paragraphe	2	de	 l’article	9	 et	des	 obligations	positives	qui	 incombent	 à	 l’Etat	 en	vertu	de	
l’article	 1	de	 la	Convention	de	 reconnaître	 à	 toute	personne	 relevant	de	 sa	 juridiction	 les	
droits	et	libertés	définis	dans	la	Convention.	
107.	 	La	Cour	a	souvent	mis	 l’accent	sur	 le	rôle	de	 l’Etat	en	tant	qu’organisateur	neutre	et	
impartial	 de	 l’exercice	 des	 diverses	 religions,	 cultes	 et	 croyances,	 et	 indiqué	 que	 ce	 rôle	
contribue	 à	 assurer	 l’ordre	 public,	 la	 paix	 religieuse	 et	 la	 tolérance	 dans	 une	 société	
démocratique.	 Elle	 estime	 aussi	 que	 le	 devoir	 de	 neutralité	 et	 d’impartialité	 de	 l’Etat	 est	
incompatible	 avec	 un	 quelconque	 pouvoir	 d’appréciation	 de	 la	 part	 de	 celui‐ci	 quant	 à	 la	
légitimité	des	croyances	religieuses	ou	des	modalités	d’expression	de	celles‐ci	(Manoussakis	
et	 autres	 c.	Grèce,	 arrêt	du	26	septembre	1996,	Recueil	1996‐IV,	p.	 1365,	§	47,	Hassan	et	
Tchaouch	 c.	 Bulgarie	 [GC],	 no	 30985/96,	 §	 78,	 CEDH	 2000‐XI,	 Refah	 Partisi	 (Parti	 de	 la	
prospérité)	et	autres	c.	Turquie	[GC],	nos	41340/98,	41342/98,41343/98	et	41344/98,	§	91,	
CEDH	 2003‐II),	 et	 considère	 que	 ce	 devoir	 impose	 à	 l’Etat	 de	 s’assurer	 que	 des	 groupes	
opposés	se	 tolèrent	 (Parti	 communiste	unifié	de	Turquie	et	autres	c.	Turquie,	arrêt	du	30	
janvier	1998,	Recueil	1998‐I,	p.	27,	§	57).	Dès	lors,	le	rôle	des	autorités	dans	ce	cas	n’est	pas	







du	 13	 août	 1981,	 série	 A	 no	 44,	 p.	 25,	 §	 63,	 et	 Chassagnou	 et	 autres	 c.	 France	 [GC],	 nos	
25088/94,	28331/95	et	28443/95,	§	112,	CEDH	1999‐III).	 Le	pluralisme	et	 la	démocratie	
doivent	 également	 se	 fonder	 sur	 le	 dialogue	 et	 un	 esprit	 de	 compromis,	 qui	 impliquent	
nécessairement	de	la	part	des	individus	des	concessions	diverses	qui	se	justifient	aux	fins	de	
la	 sauvegarde	 et	 de	 la	 promotion	des	 idéaux	 et	 valeurs	 d’une	 société	 démocratique	 (voir,	
mutatis	mutandis,	Parti	communiste	unifié	de	Turquie	et	autres,	précité,	pp.	21‐22,	§	45,	et	













































de	 la	Convention.	Par	conséquent,	 il	a	été	établi	que	des	établissements	de	 l’enseignement	
supérieur	peuvent	réglementer	la	manifestation	des	rites	et	des	symboles	d’une	religion	en	
fixant	 des	 restrictions	 de	 lieu	 et	 de	 forme,	 dans	 le	 but	 d’assurer	 la	mixité	 d’étudiants	 de	
croyances	 diverses	 et	 de	 protéger	 ainsi	 l’ordre	 public	 et	 les	 croyances	 d’autrui	 (voir,	
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également,	Refah	Partisi	 (Parti	de	 la	prospérité)	et	autres,	précité,	§	95).	Dans	 le	cadre	de	
















guidant	 ainsi	 ce	 dernier	 dans	 son	 rôle	 d’arbitre	 impartial,	 et	 implique	 nécessairement	 la	
liberté	de	religion	et	de	conscience.	 Il	vise	également	à	prémunir	l’individu	non	seulement	










comme	 faisant	 partie	 de	 la	 liberté	 de	 manifester	 la	 religion	 et	 ne	 bénéficiera	 pas	 de	 la	















été	 considérée	 par	 la	 Cour	 constitutionnelle	 turque	 comme	 un	 principe	 implicitement	
contenu	dans	les	valeurs	inspirant	la	Constitution	(...)	
(...)	En	outre,	à	l’instar	des	juges	constitutionnels	(...),	la	Cour	estime	que,	lorsque	l’on	aborde	
la	 question	 du	 foulard	 islamique	 dans	 le	 contexte	 turc,	 on	 ne	 saurait	 faire	 abstraction	 de	
l’impact	 que	 peut	 avoir	 le	 port	 de	 ce	 symbole,	 présenté	 ou	 perçu	 comme	 une	 obligation	
religieuse	contraignante,	sur	ceux	qui	ne	l’arborent	pas.	Entrent	en	jeu	notamment,	comme	
elle	l’a	déjà	souligné	(Karaduman,	décision	précitée,	et	Refah	Partisi	(Parti	de	la	prospérité)	










contractant	 peut,	 en	 conformité	 avec	 les	 dispositions	 de	 la	 Convention,	 prendre	 position	
contre	de	tels	mouvements	politiques	en	fonction	de	son	expérience	historique	(Refah	Partisi	
(Parti	de	la	prospérité)	et	autres,	précité,	§	124).	La	réglementation	litigieuse	se	situe	donc	






et	 des	 femmes	 devant	 la	 loi,	 sont	 enseignées	 et	 appliquées	 dans	 la	 pratique,	 l’on	 peut	
comprendre	que	les	autorités	compétentes	aient	voulu	préserver	le	caractère	laïque	de	leur	
établissement	 et	 ainsi	 estimé	 comme	 contraire	 à	 ces	 valeurs	 d’accepter	 le	 port	 de	 tenues	
religieuses,	y	compris,	comme	en	l’espèce,	celui	du	foulard	islamique.	
117.	 	 Il	 reste	 à	 déterminer	 si,	 en	 l’occurrence,	 il	 existait	 un	 rapport	 raisonnable	 de	
proportionnalité	 entre	 les	 moyens	 employés	 et	 les	 objectifs	 légitimes	 poursuivis	 par	
l’ingérence	contestée.	
118.		D’emblée,	à	l’instar	de	la	chambre	(paragraphe	111	de	son	arrêt),	il	convient	de	constater	


















par	 un	 large	 débat	 au	 sein	 de	 la	 société	 turque	 et	 du	monde	 éducatif	 (paragraphe	 35	 ci‐
dessus).	Les	deux	hautes	 juridictions,	 le	Conseil	d’Etat	 et	 la	Cour	 constitutionnelle,	ont	pu	
élaborer	une	 jurisprudence	 constante	 en	 la	matière	 (paragraphes	 37,	 39	 et	 41	 ci‐dessus).	










communauté	 éducative,	 sont	 en	 principe	 mieux	 placées	 qu’une	 juridiction	 internationale	
pour	évaluer	les	besoins	et	le	contexte	locaux	ou	les	exigences	d’une	formation	donnée	(voir,	
mutatis	mutandis,	Valsamis	c.	Grèce,	arrêt	du	18	décembre	1996,	Recueil	1996‐VI,	p.	2325,	§	

























supérieur,	 rien	 ne	 tend	 non	 plus	 à	 indiquer	 qu’il	 n’est	 pas	 applicable	 à	 tous	 les	 niveaux	
d’enseignement,	y	compris	le	supérieur.	
135.		En	ce	qui	concerne	le	contenu	du	droit	à	l’instruction	et	l’étendue	de	l’obligation	qui	en	
découle,	 la	 Cour	 rappelle	 avoir	 dit	 dans	 l’Affaire	 «	 relative	 à	 certains	 aspects	 du	 régime	
linguistique	de	l’enseignement	en	Belgique	»	«	affaire	linguistique	belge	»	((fond),	arrêt	du	23	
juillet	1968,	série	A	no	6,	pp.	30‐31,	§	3)	que	«	[l]a	formulation	négative	signifie,	et	les	travaux	
préparatoires	 le	confirment,	que	 les	Parties	contractantes	ne	reconnaissent	pas	un	droit	 à	
l’instruction	qui	les	obligerait	à	organiser	à	leurs	frais,	ou	à	subventionner,	un	enseignement	
d’une	forme	ou	à	un	échelon	déterminés.	L’on	ne	saurait	pourtant	en	déduire	que	l’Etat	n’ait	












énonce	 pour	 l’essentiel	 l’accès	 aux	 établissements	 de	 l’enseignement	 du	 primaire	 et	 du	
secondaire,	 nulle	 cloison	 étanche	 ne	 sépare	 l’enseignement	 supérieur	 du	 domaine	 de	
l’instruction.	 En	 effet,	 dans	 plusieurs	 textes	 adoptés	 récemment,	 le	 Conseil	 de	 l’Europe	 a	
souligné	le	rôle	essentiel	et	l’importance	du	droit	à	l’accès	à	l’enseignement	supérieur	dans	la	
promotion	 des	 droits	 de	 l’homme	 et	 des	 libertés	 fondamentales	 et	 le	 renforcement	 de	 la	
démocratie	(voir	notamment	la	Recommandation	no	R	(98)	3	et	 la	Recommandation	1353	
(1998),	 paragraphes	 68	 et	 69	 ci‐dessus).	 Comme	 l’indique	 la	 Convention	 sur	 la	




























l’enseignement	 supérieur	 (voir,	 en	 ce	 qui	 concerne	 un	 système	d’enseignement	 supérieur	
limité,	X	c.	Royaume‐Uni,	no	8844/80,	décision	de	la	Commission	du	9	décembre	1980,	DR	23,	




140.	 	 Quant	 à	 la	 Cour,	 à	 la	 suite	 de	 l’affaire	 linguistique	 belge,	 elle	 a	 déclaré	 irrecevables	
plusieurs	affaires	concernant	l’enseignement	supérieur,	non	parce	que	la	première	phrase	de	




une	 détention,	 Georgiou	 c.	 Grèce	 (déc.),	 no	 45138/98,	 13	 janvier	 2000	 ;	 interruption	 des	
études	 supérieures	 en	 raison	 d’une	 condamnation	 régulière,	 Durmaz	 et	 autres	 c.	 Turquie	
(déc.),	nos	46506/99,	46569/99,	46570/99	et	46939/99,	4	septembre	2001).	
141.	 	De	 l’ensemble	des	considérations	qui	précèdent,	 il	 ressort	que	 les	établissements	de	
l’enseignement	 supérieur,	 s’ils	 existent	 à	 un	 moment	 donné,	 entrent	 dans	 le	 champ	
d’application	de	la	première	phrase	de	l’article	2	du	Protocole	no	1,	étant	donné	que	le	droit	
à	 l’accès	 à	 ces	 établissements	 constitue	 un	 élément	 inhérent	 au	 droit	 qu’énonce	 ladite	
disposition.	Il	ne	s’agit	pas	là	d’une	interprétation	extensive	de	nature	à	imposer	aux	Etats	
contractants	de	nouvelles	obligations	 :	 elle	se	 fonde	sur	 les	 termes	mêmes	de	 la	première	












152.	 	 Le	 droit	 à	 l’instruction,	 tel	 qu’il	 est	 prévu	 par	 la	 première	 phrase	 de	 l’article	 2	 du	
Protocole	no	1,	garantit	à	quiconque	relève	de	la	juridiction	des	Etats	contractants	«	un	droit	





des	 études	 accomplies	 »	 (affaire	 linguistique	 belge,	 arrêt	 précité,	 pp.	 30‐32,	 §§	 3‐5	 ;	 voir	
également	Kjeldsen,	Busk	Madsen	et	Pedersen	c.	Danemark,	arrêt	du	7	décembre	1976,	série	
A	no	23,	pp.	25‐26,	§	52).	De	même,	 le	membre	de	phrase	«	nul	ne	peut	(...)	»	 implique	 le	
principe	d’égalité	de	traitement	de	tous	les	citoyens	dans	l’exercice	du	droit	à	l’instruction.	
153.		Le	droit	fondamental	de	chacun	à	l’instruction	vaut	pour	les	élèves	des	établissements	






série	 A	 no	 294‐B,	 pp.	 49‐50,	 §	 65).	 Certes,	 des	 règles	 régissant	 les	 établissements	
d’enseignement	peuvent	 varier	dans	 le	 temps	 en	 fonction	entre	 autres	des	besoins	 et	 des	





















y	 compris	 des	 mesures	 d’exclusion	 temporaire	 ou	 définitive	 d’un	 établissement	
d’enseignement	 en	 vue	 d’assurer	 l’observation	 des	 règles	 internes	 des	 établissements.	
L’application	 de	 sanctions	 disciplinaires	 constitue	 l’un	 des	 procédés	 par	 lesquels	 l’école	
s’efforce	 d’atteindre	 le	 but	 dans	 lequel	 on	 l’a	 créée,	 y	 compris	 le	 développement	 et	 le	
façonnement	du	 caractère	et	de	 l’esprit	des	 élèves	 (voir,	 notamment,	Campbell	 et	Cosans,	





de	 l’article	 9	 de	 la	 Convention	 (paragraphe	 78	 ci‐dessus),	 la	 Cour	 peut	 admettre	 que	 la	
réglementation	 litigieuse	 sur	 laquelle	 était	 fondé	 le	 refus	 d’accès	 à	 plusieurs	 cours	 ou	
épreuves	opposé	à	l’intéressée	en	raison	de	son	foulard	islamique	a	constitué	une	limitation	
au	droit	de	celle‐ci	à	l’instruction,	nonobstant	le	fait	que	l’intéressée	a	eu	accès	à	l’université	
et	 pu	 suivre	 le	 cursus	 de	 son	 choix	 en	 fonction	 de	 ses	 résultats	 à	 l’examen	 d’entrée	 à	
l’université.	Cependant,	une	analyse	de	l’affaire	au	regard	du	droit	à	l’instruction	ne	saurait	
en	l’espèce	se	dissocier	de	la	conclusion	à	laquelle	la	Cour	est	parvenue	plus	haut	sous	l’angle	




158.	 	 A	 ce	 sujet,	 la	 Cour	 a	 déjà	 établi	 que	 la	 limitation	 litigieuse	 était	 prévisible	 pour	 le	
justiciable	 et	 poursuivait	 les	 buts	 légitimes	 que	 sont	 la	 protection	 des	 droits	 et	 libertés	
d’autrui	et	 le	maintien	de	 l’ordre	public	 (paragraphes	98	et	99	ci‐dessus).	Cette	 limitation	
avait	 manifestement	 pour	 finalité	 de	 préserver	 le	 caractère	 laïque	 des	 établissements	
d’enseignement.	





constituent	 les	 formes	 habituelles	 d’une	 pratique	 religieuse.	 D’autre	 part,	 le	 processus	
décisionnel	concernant	la	mise	en	application	des	règlements	internes	a	satisfait,	dans	toute	


























par	 la	 Cour,	 du	 champ	 d’application	 de	 cette	 disposition	 à	 l’enseignement	 supérieur	 et	
universitaire.	
A.		La	liberté	de	religion	
1.	 	Sur	 le	plan	des	principes	généraux	rappelés	par	 l’arrêt,	 j’ai	avec	 la	majorité	des	points	
d’accord	profonds	(paragraphes	104	à	108	de	l’arrêt).	Le	droit	à	la	liberté	de	religion	garanti	
par	l’article	9	de	la	Convention	est	un	«	bien	précieux	»	aussi	bien	pour	les	croyants	que	pour	
les	 athées,	 les	 agnostiques,	 les	 sceptiques	 ou	 les	 indifférents.	 Certes,	 l’article	 9	 de	 la	
Convention	ne	protège	pas	n’importe	quel	acte	motivé	ou	 inspiré	par	une	religion	ou	une	
conviction	 et,	 dans	 une	 société	 démocratique,	 où	 plusieurs	 religions	 coexistent,	 il	 peut	 se	
révéler	 nécessaire	 d’assortir	 la	 liberté	 de	manifester	 sa	 religion	 de	 limitations	 propres	 à	
















dans	 une	 société	 démocratique	 ».	 Par	 nature,	 un	 tel	 contrôle,	 par	 la	 Cour,	 s’effectue	 in	







de	 la	 Convention	 dans	 un	 domaine	 sensible	 (paragraphe	 109	 de	 l’arrêt).	 Bien	 sûr,	
l’intervention	 de	 la	 Cour	 est	 subsidiaire	 et	 son	 rôle	 n’est	 pas	 d’imposer	 des	 solutions	
uniformes,	surtout	dans	«	l’établissement	des	délicats	rapports	entre	l’Etat	et	les	religions	»	
(Cha’are	Shalom	Ve	Tsedek	c.	France	[GC],	no	27417/95,	§	84,	CEDH	2000‐VII),	même	si,	dans	
certains	 autres	 arrêts	 concernant	des	 conflits	 entre	 communautés	 religieuses,	 elle	n’a	pas	
toujours	 adopté	 la	même	 retenue	 judiciaire	 (Serif	 c.	 Grèce,	 no	38178/97,	 CEDH	1999‐IX	 ;	
Eglise	métropolitaine	de	Bessarabie	et	autres	c.	Moldova,	no	45701/99,	CEDH	2001‐XII).	Je	
partage	 donc	 entièrement	 l’idée	 que	 la	 Cour	 doit	 tenter	 de	 concilier	 l’universalité	 et	 la	
diversité	et	qu’elle	n’a	pas	à	se	prononcer	sur	quelque	modèle	religieux	que	ce	soit.	
3.		J’aurais	peut‐être	pu	suivre	l’approche	fondée	sur	la	marge	d’appréciation	si	deux	éléments	
ne	 venaient,	 en	 l’espèce,	 en	 affaiblir	 singulièrement	 la	 pertinence.	 Le	 premier	 concerne	
l’argument	utilisé	par	la	majorité	pour	justifier	l’ampleur	de	la	marge,	à	savoir	la	diversité	des	
pratiques	nationales	quant	à	la	question	de	la	réglementation	du	port	de	symboles	religieux	
dans	 les	 établissements	 d’enseignement	 et	 donc	 l’absence	 de	 consensus	 européen	 en	 ce	
domaine.	Or	l’aperçu	de	droit	comparé	ne	permet	pas	une	telle	conclusion	:	dans	aucun	des	
Etats	membres,	l’interdiction	du	port	de	signes	religieux	ne	s’est	étendue	à	l’enseignement	
universitaire	qui	 s’adresse	à	un	public	de	 jeunes	adultes	où	 le	 risque	de	pression	est	plus	
atténué.	 Le	 second	 concerne	 le	 contrôle	 européen	 dont	 doit	 s’accompagner	 la	 marge	
d’appréciation,	 qui	 va	 de	 pair	 avec	 celle‐ci,	 même	 si	 ce	 contrôle	 est	 plus	 limité	 que	
lorsqu’aucune	marge	d’appréciation	n’est	laissée	aux	autorités	nationales.	En	fait,	il	ne	trouve	
tout	 simplement	 pas	 sa	 place	 dans	 l’arrêt	 si	 ce	 n’est	 en	 référence	 au	 contexte	 historique	
propre	de	la	Turquie.	Or	la	question	soulevée	dans	la	requête,	dont	la	portée	au	regard	du	
droit	à	la	liberté	de	religion	garanti	par	la	Convention	est	évidente,	est	une	question	qui	n’est	









1.  S. Van Drooghenbroeck, La proportionnalité dans le droit de la Convention européenne des Droits de l’Homme. 







du	 7	 mars	 1989,	 à	 la	 protection	 du	 système	 démocratique	 en	 Turquie.	 Mais	 la	 liberté	
religieuse	 est,	 elle	 aussi,	 un	 principe	 fondateur	 des	 sociétés	 démocratiques.	 Dès	 lors,	
reconnaître	la	force	du	principe	de	laïcité	ne	dispense	pas	d’établir	que	l’interdiction	de	porter	
le	foulard	islamique	qui	frappe	la	requérante	était	nécessaire	pour	en	assurer	le	respect	et	
répondait,	 dès	 lors,	 à	 un	 «	 besoin	 social	 impérieux	 ».	 Seuls	 des	 faits	 qui	 ne	 peuvent	 être	
contestés	et	des	raisons	dont	la	légitimité	ne	fait	pas	de	doute	–	et	non	pas	des	inquiétudes	ou	
des	craintes	–	peuvent	répondre	à	cette	exigence	et	justifier	une	atteinte	à	un	droit	garanti	








du	 25	 novembre	 1996,	 Recueil	 des	 arrêts	 et	 décisions	 1996‐V),	 elle	 s’est	 montrée	 plus	
restrictive	en	ce	qui	concerne	les	pratiques	religieuses	(Cha’are	Shalom	Ve	Tsedek,	précité	;	




par	 exemple	 le	 port	 d’un	 vêtement,	 dont	 la	 portée	 peut	 être	 très	 différente	 selon	 les	
confessions12.	
7.		En	se	référant	à	l’arrêt	Refah	Partisi	(Parti	de	la	prospérité)	et	autres	[GC],	nos	41340/98,	












1.  E. Brems, « The approach of the European Court of Human Rights to religion », in Th. Marauhn (éd.), Die 
Rechtsstellung des Menschen im Völkerrecht. Entwicklungen und Perspektiven, Tübingen, Mohr Siebeck, 2003, pp. 1 et 
suiv. 








expressément	 invoquée	 par	 la	 Cour.	 Si	 le	 principe	 de	 laïcité	 requiert	 un	 enseignement	
affranchi	de	toute	manifestation	religieuse	et	doit	s’imposer	aux	enseignants,	comme	à	tous	
les	 agents	 des	 services	 publics,	 qui	 se	 sont	 engagés	 volontairement	 dans	 un	 espace	 de	
neutralité,	la	situation	des	élèves	et	des	étudiants	me	semble	différente.	






agressif	 ou	 avait	 constitué	 un	 acte	 de	 pression,	 de	 provocation,	 de	 prosélytisme	 ou	 de	
propagande	portant	atteinte	–	ou	susceptible	de	porter	atteinte	–	aux	convictions	d’autrui.	
Mais	cet	argument	n’est	pas	soutenu	par	le	Gouvernement	et	rien	ne	l’établit	en	l’espèce	dans	
le	 chef	 de	Mlle	 Şahin.	 S’agissant	 de	 la	 seconde	 condition,	 il	 n’est	 pas	 davantage	 avancé	ni	
démontré	 que	 le	 port	 du	 foulard	 par	 la	 requérante	 ait	 perturbé	 l’enseignement	 ou	 la	 vie	













CEDH	 2003‐XI),	 la	 Cour	 a	 jugé	 contraire	 à	 la	 liberté	 d’expression	 le	 fait	 qu’un	 dirigeant	
religieux	musulman	 avait	 été	 condamné	pour	 avoir	 violemment	 critiqué	 le	 régime	 laïc	 en	
Turquie,	appelé	à	l’instauration	de	la	Charia	et	qualifié	de	«	bâtards	»	les	enfants	nés	d’unions	
consacrées	par	les	seules	autorités	laïques.	Ainsi,	la	manifestation	d’une	religion	par	le	port	
paisible	d’un	 foulard	peut	être	 interdite	alors	que,	dans	 le	même	contexte,	des	propos	qui	
pourraient	 être	 entendus	 comme	 une	 incitation	 à	 la	 haine	 religieuse	 sont	 couverts	 par	 la	
liberté	d’expression14.	
10.	 	 En	 fait,	 c’est	 la	 menace	 «	 des	 mouvements	 politiques	 extrémistes	 »	 qui	 entendent	
«	imposer	à	la	société	tout	entière	leurs	symboles	religieux	et	leur	conception	de	la	société,	
fondée	 sur	 des	 règles	 religieuses	 »	 qui	 justifie,	 pour	 la	 Cour,	 la	 réglementation	 litigieuse	
                                                            
1.  S. Van Drooghenbroeck, « Strasbourg et le voile », Journal du juriste, 2004, no 34, p. 10. 
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laquelle	 constitue	 une	 «	mesure	 destinée	 à	 protéger	 le	 pluralisme	 dans	 un	 établissement	
universitaire	»	(paragraphe	115	in	fine	de	l’arrêt).	La	Cour	avait	déjà	annoncé	sa	position	dans	
l’arrêt	Refah	Partisi	(Parti	de	la	prospérité)	et	autres	(précité,	§	95)	lorsqu’elle	estime	que	
«	 [d]ans	un	pays	 comme	 la	Turquie,	 où	 la	 grande	majorité	de	 la	population	 adhère	à	une	
religion	 précise,	 des	 mesures	 prises	 dans	 les	 universités	 en	 vue	 d’empêcher	 certains	






Si	 tout	 le	 monde	 s’accorde	 sur	 la	 nécessité	 d’empêcher	 l’islamisme	 radical,	 une	 telle	
justification	se	heurte	néanmoins	à	une	sérieuse	objection.	Le	port	du	foulard	ne	peut,	en	tant	
que	tel,	être	associé	au	fondamentalisme	et	 il	est	essentiel	de	distinguer	les	personnes	qui	
portent	 le	 foulard	 et	 les	 «	 extrémistes	 »	 qui	 veulent	 l’imposer,	 comme	 d’autres	 signes	
religieux.	Toutes	les	femmes	qui	portent	le	foulard	ne	sont	pas	des	fondamentalistes	et	rien	
ne	l’établit	dans	le	chef	de	la	requérante.	Elle	est	une	jeune	femme	majeure	et	universitaire	























négative,	 sur	 une	 religion	 et	 une	 pratique	 religieuse,	 tout	 comme	 il	 ne	 lui	 appartient	 pas	
d’interpréter,	de	manière	générale	et	abstraite,	le	sens	du	port	du	foulard	ni	d’imposer	son	
                                                            
1.  E. Bribosia et I. Rorive, « Le voile à l’école : une Europe divisée », op. cit., p. 960. 























requérante	 fondé	 sur	 l’article	 2	 du	 Protocole	 no	 1,	 je	 suis	 entièrement	 d’accord	 avec	
l’applicabilité	à	l’enseignement	supérieur	et	universitaire	de	cette	disposition,	laquelle	était	
d’ailleurs	déjà	inscrite	dans	le	rapport	de	la	Commission	dans	l’Affaire	«	relative	à	certains	
aspects	 du	 régime	 linguistique	 de	 l’enseignement	 en	 Belgique	 »	 du	 24	 juin	 1965.	 L’arrêt	









l’instruction	 est	 indispensable	 à	 la	 réalisation	 des	 droits	 de	 l’homme	 (paragraphe	 137	 de	
l’arrêt),	il	est	étonnant	et	regrettable	qu’aussitôt	après	il	prive	la	requérante	de	ce	droit	pour	
des	 motifs	 qui	 ne	 me	 paraissent	 ni	 pertinents	 ni	 suffisants.	 La	 requérante	 n’est	 pas	 une	
étudiante	 qui	 sollicite,	 en	 se	 fondant	 sur	 sa	 conviction	 religieuse,	 des	 dispenses	 ou	 des	
modifications	du	programme	d’enseignement	de	l’université	dans	laquelle	elle	est	inscrite	(ce	





1.  S. Van Drooghenbroeck, « Strasbourg et le voile », op. cit.  





16.	 	 L’arrêt	 de	 la	 Grande	 Chambre	 adopte	 «	 par	 analogie	 »	 son	 raisonnement	 concernant	
l’existence	 d’une	 ingérence	 sur	 le	 terrain	 de	 l’article	 9	 de	 la	 Convention	 et	 estime	 qu’une	
analyse	au	regard	du	droit	à	l’instruction	«	ne	saurait	en	l’espèce	se	dissocier	de	la	conclusion	




posait	 sous	 l’angle	 de	 l’article	 2	 du	 Protocole	 no	 1,	 les	 circonstances	 pertinentes	 et	 les	
arguments	étant	les	mêmes	que	pour	l’article	9	au	sujet	duquel	elle	avait	conclu	à	l’absence	
de	violation.	





















exigence,	 la	 requérante	 a	 été	 contrainte	 de	 quitter	 le	 pays	 et	 de	 terminer	 ses	 études	 à	
l’université	de	Vienne.	Aucune	alternative	ne	s’offrait	donc	à	elle	alors	que	cet	élément	a	été	
pris	en	considération	dans	l’arrêt	Cha’are	Shalom	Ve	Tsedek	précité	pour	conclure	à	la	non‐
violation	de	 la	Convention	(§§	80‐81).	Enfin,	 l’arrêt	de	 la	Grande	Chambre	n’opère	aucune	
mise	en	balance	des	intérêts	en	présence	:	d’un	côté,	le	préjudice	causé	à	la	requérante	qui	




1.  O. De Schutter et J. Ringelheim, « La renonciation aux droits fondamentaux. La libre disposition du soi et le règne de 
l’échange », CRIDHO Working paper series 1/2005. 
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diplômes	 étrangers	 ;	 d’un	 autre	 côté,	 l’avantage	 qui	 résulte	 pour	 la	 société	 turque	 de	
l’interdiction	du	port	du	foulard	par	celle‐ci	dans	l’enceinte	universitaire.	
Dans	ces	conditions,	on	peut	raisonnablement	soutenir	que	l’exclusion	de	la	requérante	des	
cours	 et	des	 épreuves	et,	 partant,	 de	 l’université	 a	privé	 son	droit	 à	 l’instruction	de	 toute	
effectivité	et,	dès	lors,	a	porté	atteinte	à	la	substance	de	celui‐ci.	
18.		Il	faut	d’ailleurs	se	demander	si	pareille	atteinte	au	droit	à	l’instruction	ne	revient	pas,	en	
définitive,	 à	 accepter,	 implicitement,	 pour	 la	 requérante,	 une	discrimination	 fondée	 sur	 la	
religion.	Dans	la	Résolution	1464	(2005)	du	4	octobre	2005,	l’Assemblée	parlementaire	du	
Conseil	de	l’Europe	rappelle	aux	Etats	membres	qu’il	importe	«	de	protéger	pleinement	toutes	
les	 femmes	 vivant	 sur	 le	 territoire	 contre	 toute	 violation	 de	 leurs	 droits	 fondée	 sur	 ou	
attribuée	à	la	religion	».	
19.		Plus	fondamentalement,	en	acceptant	l’exclusion	de	la	requérante	de	l’université	au	nom	
de	 la	 laïcité	 et	 de	 l’égalité,	 la	majorité	 accepte	 son	 exclusion	 d’un	 lieu	 d’émancipation	 où	






la	 chance	 de	 décider	 de	 leur	 avenir.	 L’interdiction	 et	 l’exclusion	 résonnent	 en	 écho	 au	
fondamentalisme	que	ces	mesures	veulent	combattre.	Ici	comme	ailleurs,	les	risques	en	sont	
connus	:	la	radicalisation	des	croyances,	les	exclusions	silencieuses,	le	retour	vers	les	écoles	
religieuses.	Rejetées	par	 la	 loi,	 les	 jeunes	 femmes	sont	renvoyées	vers	 leur	 loi.	Or,	nous	 le	
savons	tous,	l’intolérance	nourrit	l’intolérance.	
20.	 	 Enfin,	 l’ensemble	 de	 ces	 questions	 doit	 aussi	 être	 lu	 à	 la	 lumière	 des	 observations	
contenues	 dans	 le	 rapport	 annuel	 d’activités	 de	 juin	 2005	 de	 la	 Commission	 européenne	
contre	 le	 racisme	 et	 l’intolérance	 (ECRI)	 qui	 s’inquiète	 du	 climat	 d’hostilité	 envers	 des	







1.  Commission européenne contre le racisme et l’intolérance, « Rapport annuel sur les activités de l’ECRI couvrant la 








10.	 	Nés	 respectivement	 en	1957,	 1988	 et	 1990,	 la	 requérante	 et	 ses	 deux	 fils,	Dataico	 et	 Sami	
Albertin,	également	requérants,	résident	en	Italie.	Ces	derniers	étaient	scolarisés	en	2001‐2002	dans	
















de	 classe	des	écoles	publiques	 se	 fondait	 sur	 l'article	118	du	décret	 royal	no	965	du	30	avril	1924	
(règlement	intérieur	des	établissements	d'instruction	moyenne)	et	l'article	119	du	décret	royal	no	1297	










































11.2.	 Regarder	 au‐delà	 des	 apparences	 permet	 de	 discerner	 un	 fil	 qui	 relie	 entre	 eux	 la	 révolution	
chrétienne	 d'il	 y	 a	 deux	mille	 ans,	 l'affirmation	 en	 Europe	 de	 l'habeas	 corpus,	 les	 éléments	 charnière	 du	
mouvement	des	Lumières	(qui	pourtant,	historiquement,	s'est	vivement	opposé	à	la	religion),	c'est‐à‐dire	la	
liberté	et	la	dignité	de	tout	homme,	la	déclaration	des	droits	de	l'homme,	et	enfin	l'Etat	laïque	moderne.	Tous	





l'histoire	 européenne,	 la	 laïcité	 de	 l'Etat	 moderne	 a	 été	 durement	 conquise,	 et	 ce	 aussi	 –	 bien	 sûr	 pas	

























En	 d'autres	 termes,	 les	 principes	 constitutionnels	 de	 liberté	 possèdent	 de	 nombreuses	 racines,	 parmi	


















valeurs	 de	 tolérance,	 une	 portée	 particulière	 dans	 la	 considération	 que	 l'école	 publique	 italienne	 est	
actuellement	 fréquentée	 par	 de	 nombreux	 élèves	 extracommunautaires,	 auxquels	 il	 est	 relativement	
important	de	transmettre	les	principes	d'ouverture	à	la	diversité	et	de	refus	de	tout	intégrisme	–	religieux	ou	
laïque	–	qui	 imprègnent	notre	système.	Notre	époque	est	marquée	par	une	rencontre	bouillonnante	avec	




point	de	départ	de	 toute	 foi	 religieuse	est	précisément	 la	croyance	en	une	entité	supérieure,	 raison	pour	
laquelle	les	adhérents,	ou	les	fidèles,	se	trouvent	par	définition	et	conviction	dans	le	vrai.	En	conséquence	et	
























morale	 face	à	 l'autorité,	 la	solidarité	humaine,	 le	 refus	de	 toute	discrimination)	qui	caractérisent	 la	
civilisation	italienne.	En	ce	sens,	exposé	dans	les	salles	de	classes,	le	crucifix	pouvait	remplir	–	même	
dans	une	perspective	«	laïque	»	distincte	de	la	perspective	religieuse	qui	lui	est	propre	–	une	fonction	







l'école	 ou	 à	 la	 compétence	 juridictionnelle	 quant	 aux	 affaires	 concernant	 la	 validité	 du	 lien	matrimonial	
contracté	selon	le	droit	canonique	et	consigné	dans	les	registres	de	l'état	civil).	
Il	 s'agit	 d'un	 principe	 qui	 n'est	 pas	 proclamé	 en	 termes	 exprès	 dans	 notre	 charte	 fondamentale,	 d'un	




significatifs	 des	 dispositions	 susmentionnées,	 dont	 les	 contenus	 établissent	 les	 conditions	 d'usage	 selon	






aux	 coutumes	 de	 chaque	 peuple,	 pour	 autant	 que	 ces	 traditions	 et	 coutumes	 se	 reflètent	 dans	 l'ordre	
juridique.	Or	celui‐ci	diffère	d'une	nation	à	l'autre.	(...)	
Dans	le	cadre	de	cette	instance	juridictionnelle	et	du	problème	dont	elle	est	saisie,	à	savoir	la	légitimité	de	























ressortent	 des	 normes	 fondamentales	 de	 notre	 charte	 fondamentale	 –	 contenues	 dans	 les	 «	 Principes	
fondamentaux	 »	 et	 la	 première	 partie	 –	 et	 singulièrement	 de	 celles	 qui	 ont	 été	 rappelées	 par	 la	 Cour	
constitutionnelle	et	qui	délimitent	la	laïcité	propre	à	l'Etat	italien.	























































60.	 	 Il	 faut	néanmoins	 lire	cette	disposition	à	 la	 lumière	non	 seulement	de	 la	première	
phrase	du	même	article,	mais	 aussi,	 notamment,	 de	 l'article	 9	de	 la	Convention	 (voir,	 par	
exemple,	l'arrêt	Folgerø	précité,	§	84),	qui	garantit	la	liberté	de	pensée,	de	conscience	et	de	

















des	 conditions	 existant	 dans	 les	 Etats	 contractants.	 Elle	 implique	 ainsi	 que	 lesdits	 Etats	
jouissent	 d'une	 large	 marge	 d'appréciation	 pour	 déterminer,	 en	 fonction	 des	 besoins	 et	









Selon	 cette	 jurisprudence,	 la	 définition	 et	 l'aménagement	 du	 programme	 des	 études	
relèvent	de	la	compétence	des	Etats	contractants.	Il	n'appartient	pas,	en	principe,	à	la	Cour	de	
se	 prononcer	 sur	 ces	 questions,	 dès	 lors	 que	 la	 solution	 à	 leur	 donner	 peut	 légitimement	
varier	selon	les	pays	et	les	époques.	
En	particulier,	la	seconde	phrase	de	l'article	2	du	Protocole	no	1	n'empêche	pas	les	Etats	





implique	 que	 l'Etat,	 en	 s'acquittant	 de	 ses	 fonctions	 en	 matière	 d'éducation	 et	
d'enseignement,	veille	à	 ce	que	 les	 informations	ou	connaissances	 figurant	au	programme	
soient	 diffusées	 de	 manière	 objective,	 critique	 et	 pluraliste,	 permettant	 aux	 élèves	 de	
développer	 un	 sens	 critique	 à	 l'égard	 notamment	 du	 fait	 religieux	 dans	 une	 atmosphère	
sereine,	 préservée	 de	 tout	 prosélytisme.	 Elle	 lui	 interdit	 de	 poursuivre	 un	 but	


























64.	 	 D'un	 point	 de	 vue	 général,	 la	 Cour	 estime	 que	 lorsque	 l'aménagement	 de	







de	 l'Etat	de	respecter	 le	droit	des	parents	d'assurer	 l'éducation	et	 l'enseignement	de	 leurs	
enfants	conformément	à	leurs	convictions	religieuses	et	philosophiques.	
66.	 	 Ensuite,	 la	 Cour	 considère	 que	 le	 crucifix	 est	 avant	 tout	 un	 symbole	 religieux.	 Les	







On	 peut	 néanmoins	 comprendre	 que	 la	 requérante	 puisse	 voir	 dans	 l'exposition	 d'un	








une	 tradition	 qu'il	 juge	 important	 de	 perpétuer.	 Il	 ajoute	 qu'au‐delà	 de	 sa	 signification	





notamment	 sur	 le	 plan	 de	 l'évolution	 culturelle	 et	 historique.	 Elle	 souligne	 toutefois	 que	
l'évocation	 d'une	 tradition	 ne	 saurait	 exonérer	 un	 Etat	 contractant	 de	 son	 obligation	 de	
respecter	les	droits	et	libertés	consacrés	par	la	Convention	et	ses	Protocoles.	





de	 concilier	 l'exercice	des	 fonctions	 qu'ils	 assument	dans	 le	 domaine	de	 l'éducation	 et	 de	














La	 circonstance	 qu'il	 n'y	 a	 pas	 de	 consensus	 européen	 sur	 la	 question	 de	 la	 présence	 de	
symboles	 religieux	 dans	 les	 écoles	 publiques	 (paragraphes	 26‐28	 ci‐dessus)	 conforte	 au	
demeurant	cette	approche.	





des	écoles	publiques	–	 lequel,	qu'on	 lui	 reconnaisse	ou	non	en	sus	une	valeur	symbolique	
































fonder	 sur	 cette	 décision	 en	 l'espèce,	 les	 circonstances	 des	 deux	 affaires	 étant	 tout	 à	 fait	
différentes.	
Elle	rappelle	en	effet	que	l'affaire	Dahlab	concernait	l'interdiction	faite	à	une	institutrice	
de	 porter	 le	 foulard	 islamique	 dans	 le	 cadre	 de	 son	 activité	 d'enseignement,	 laquelle	
interdiction	était	motivée	par	la	nécessité	de	préserver	les	sentiments	religieux	des	élèves	et	
de	leurs	parents	et	d'appliquer	le	principe	de	neutralité	confessionnelle	de	l'école	consacré	
en	 droit	 interne.	 Après	 avoir	 relevé	 que	 les	 autorités	 avaient	 dûment	mis	 en	 balance	 les	
intérêts	 en	 présence,	 la	 Cour	 a	 jugé,	 au	 vu	 en	 particulier	 du	 bas	 âge	 des	 enfants	 dont	 la	




74.	 	 En	 outre,	 les	 effets	 de	 la	 visibilité	 accrue	 que	 la	 présence	 de	 crucifix	 donne	 au	
christianisme	dans	 l'espace	 scolaire	méritent	d'être	 encore	 relativisés	 au	vu	des	 éléments	
suivants.	 D'une	 part,	 cette	 présence	 n'est	 pas	 associée	 à	 un	 enseignement	 obligatoire	 du	
christianisme	(voir	les	éléments	de	droit	comparé	exposés	dans	l'arrêt	Zengin	précité,	§	33).	
D'autre	 part,	 selon	 les	 indications	 du	 Gouvernement,	 l'Italie	 ouvre	 parallèlement	 l'espace	
scolaire	à	d'autres	religions.	Le	Gouvernement	indique	ainsi	notamment	que	le	port	par	les	




place	 dans	 les	 établissement	 pour	 «	 toutes	 confessions	 religieuses	 reconnues	 »	
(paragraphe	 39	 ci‐dessus).	 Par	 ailleurs,	 rien	 n'indique	 que	 les	 autorités	 se	 montrent	




prosélyte,	 ni	 ne	 soutiennent	 que	 les	 deuxième	 et	 troisième	 d'entre	 eux	 se	 sont	 trouvés	
confrontés	 à	 un	 enseignant	 qui,	 dans	 l'exercice	 de	 ses	 fonctions,	 se	 serait	 appuyé	
tendancieusement	sur	cette	présence.	
75.		Enfin,	la	Cour	observe	que	la	requérante	a	conservé	entier	son	droit,	en	sa	qualité	de	
parent,	 d'éclairer	 et	 conseiller	 ses	 enfants,	 d'exercer	 envers	 eux	 ses	 fonctions	 naturelles	






obligation	 de	 respecter,	 dans	 l'exercice	 des	 fonctions	 qu'il	 assume	 dans	 le	 domaine	 de	
l'éducation	 et	 de	 l'enseignement,	 le	 droit	 des	 parents	 d'assurer	 cette	 éducation	 et	 cet	
enseignement	conformément	à	leurs	convictions	religieuses	et	philosophiques.	
77.		La	Cour	en	déduit	qu'il	n'y	pas	eu	violation	de	l'article	2	du	Protocole	no	1	dans	le	chef	































81.	 	 La	 Cour,	 qui	 relève	 que	 ce	 grief	 est	 fort	 peu	 étayé,	 rappelle	 que	 l'article	 14	 de	 la	
Convention	n'a	pas	d'existence	indépendante	puisqu'il	vaut	uniquement	pour	la	jouissance	





















10.	 	 Le	 requérant	 est	 témoin	 de	 Jéhovah.	 Il	 assista	 à	 partir	 de	 1997	 à	 divers	 services	 religieux	
organisés	par	les	témoins	de	Jéhovah	et	fut	baptisé	le	18	septembre	1999,	à	l’âge	de	16	ans.	
11.	 	 Le	 16	 janvier	 2000,	 il	 fut	 inscrit	 sur	 les	 listes	 de	 recensement	 tenues	 par	 le	 commissariat	
militaire	du	district	d’Erebuni	(Էրեբունի	համայնքի	զինվորական	կոմիսարիատ).	
12.		Le	16	janvier	2001,	le	requérant,	qui	était	alors	âgé	de	17	ans,	fut	convoqué	à	un	examen	médical	






































19.	 	 Le	 26	 juin	 2001,	 le	 commissaire	 militaire	 d’Erebuni	 (Էրեբունի	 համայնքի	 զինկոմիսար)	
informa	 le	procureur	du	district	d’Erebuni	 (Էրեբունի	համայնքի	դատախազ)	que	 le	 requérant	ne	
s’était	 pas	 présenté	 le	 15	 mai	 2001	 pour	 effectuer	 son	 service	 militaire	 et	 qu’il	 se	 soustrayait	
volontairement	à	ses	obligations	militaires.	
20.		Le	requérant	se	rendit	avec	son	père	et	son	avocat	au	parquet	de	district	à	plusieurs	reprises	




soutient	 que	 le	 supérieur	 de	 l’enquêteur,	 à	 savoir	 le	 procureur,	 refusa	 de	 l’inculper	 tant	 qu’un	
complément	d’enquête	n’aurait	pas	été	effectué.	Le	8	août	2001,	souhaitant	apparemment	bénéficier	





demander	à	 la	 justice	 l’autorisation	de	surveiller	sa	correspondance	 ;	et	5)	suspendre	 la	procédure	
jusqu’à	ce	qu’on	le	retrouve.	Cette	dernière	décision	comportait	le	passage	suivant	:	









































garanti	 par	 l’article	 23	 de	 la	 Constitution,	 l’article	 9	 de	 la	 Convention	 et	 d’autres	 instruments	







l’amener	 à	 renoncer	 à	 ses	 convictions	 religieuses	 relatives	 au	 service	 militaire	 :	 en	 particulier,	 le	




























92.	 	Le	Gouvernement,	 se	 fondant	sur	 la	 jurisprudence	de	 la	Commission,	 conteste	que	














d’emblée	que,	 si	 l’article	9	 garantissait	 le	droit	 à	 la	 liberté	de	pensée,	de	 conscience	et	de	




militaire,	 la	 Convention	 ne	 permettait	 pas	 d’exempter	 d’un	 tel	 service	 les	 personnes	
éprouvant	des	objections	de	 conscience.	 La	Commission	 jugea	 superflu	de	 se	pencher	 sur	
l’interprétation	 des	 termes	 «	 liberté	 de	 conscience	 et	 de	 religion	 »	 utilisés	 à	 l’article	 9	 et	
conclut	à	la	non‐violation	de	cette	disposition	prise	séparément.	
94.		De	même,	dans	l’affaire	G.Z.	c.	Autriche	(no	5591/72,	décision	de	la	Commission	du	2	
avril	 1973,	 Recueil	 de	 décisions	 43,	 p.	 161),	 la	 Commission	 déclara	 que,	 pour	 interpréter	
l’article	9	de	la	Convention,	elle	avait	aussi	tenu	compte	du	texte	de	l’article	4	§	3	b)	de	la	
Convention,	aux	termes	duquel	n’était	pas	considéré	comme	travail	forcé	ou	obligatoire	«	tout	
service	 de	 caractère	militaire	 ou,	 dans	 le	 cas	 d’objecteurs	 de	 conscience	 dans	 les	 pays	 où	




et,	 si	 elles	 la	 reconnaissaient,	 de	 prévoir	 une	 forme	 de	 service	 de	 remplacement.	 C’est	
pourquoi	 la	 Commission	 jugea	que	 l’article	9,	 interprété	 à	 la	 lumière	de	 l’article	4	 §	 3	b),	
n’imposait	 pas	 aux	 Etats	 l’obligation	 de	 reconnaître	 l’objection	 de	 conscience	 ni,	 en	
conséquence,	 de	 prendre	 des	 dispositions	 spéciales	 pour	 permettre	 aux	 objecteurs	 de	
conscience	d’exercer	leur	droit	à	la	liberté	de	conscience	et	de	religion	pour	autant	que	celui‐
ci	avait	une	incidence	sur	l’accomplissement	par	eux	du	service	militaire	obligatoire.	Partant,	






service	 civil	 de	 remplacement	 Dans	 l’affaire	 Objecteurs	 de	 conscience	 c.	 Danemark	
(no	 7565/76,	 décision	 de	 la	 Commission	 du	 7	 mars	 1977,	 DR	 9,	 p.	 119),	 la	 Commission	
réaffirma	que	 le	 droit	 à	 l’objection	de	 conscience	ne	 figurait	 pas	 au	nombre	des	 droits	 et	








72,	 p.	 251,	 et	 Peters	 et	 Heudens,	 décisions	 précitées).	 Dans	 ces	 affaires,	 néanmoins,	 la	
Commission	 reconnut	 que,	 en	 dépit	 des	 principes	 précités,	 les	 faits	 relevaient	 du	 champ	







l’angle	d’autres	dispositions	de	 la	Convention,	 à	 savoir	 les	 articles	14	et	3	 respectivement	
(Thlimmenos,	précité,	§§	43	et	53,	et	Ülke,	précité,	§§	53–54	et	63–64).	
b)		Sur	la	nécessité	éventuelle	de	modifier	la	jurisprudence	
98.	 	 Il	est	certes	dans	 l’intérêt	de	 la	sécurité	 juridique,	de	 la	prévisibilité	du	droit	et	de	
l’égalité	 devant	 la	 loi	 que	 la	 Cour	 ne	 s’écarte	 pas	 sans	 motif	 valable	 de	 ses	 précédents	 ;	
toutefois,	 l’abandon	 par	 elle	 d’une	 approche	 dynamique	 et	 évolutive	 risquerait	 de	 faire	




















service	 militaire	 obligatoire	 ».	 Elle	 relève	 par	 ailleurs	 à	 cet	 égard	 que	 les	 travaux	
préparatoires	de	l’article	4	indiquent	au	paragraphe	23	:	«	[l]’alinéa	[b)]	relatif	aux	objecteurs	
de	 conscience	 a	 pour	 objet	 de	 préciser	 que	 tout	 service	 national	 exigé	 des	 objecteurs	 de	
conscience	en	vertu	de	la	loi	est	exclu	de	la	définition	du	travail	forcé	ou	obligatoire.	Comme	
beaucoup	de	pays	n’admettent	pas	l’objection	de	conscience,	on	a	ajouté	les	mots	«	dans	les	
pays	 où	 l’objection	 de	 conscience	 est	 admise	 »	 ».	 Pour	 la	 Cour,	 les	 travaux	 préparatoires	
confirment	que	l’alinéa	b)	de	l’article	4	§	3	a	pour	seul	but	de	préciser	la	notion	de	«	travail	
forcé	ou	obligatoire	».	Cette	 clause	en	 soi	ne	 reconnaît	ni	n’exclut	 le	droit	 à	 l’objection	de	
conscience	;	elle	ne	saurait	donc	servir	à	délimiter	les	droits	garantis	par	l’article	9.	
101.	 	 Par	 ailleurs,	 l’interprétation	 restrictive	 de	 l’article	 9	 retenue	 par	 la	 Commission	
reflète	 les	opinions	qui	prévalaient	à	 l’époque.	Or	de	nombreuses	années	se	sont	écoulées	
depuis	que	la	Commission	a	exposé	pour	la	première	fois	son	raisonnement	excluant	le	droit	
à	 l’objection	de	conscience	du	champ	d’application	de	 l’article	9	dans	 le	cadre	des	affaires	
Grandrath	et	G.Z.	c.	Autriche,	précitées.	Même	si	la	Commission	a	confirmé	ce	raisonnement	à	








doit	 tenir	 compte	 de	 l’évolution	 de	 la	 situation	 dans	 les	 Etats	 contractants	 et	 réagir,	 par	
exemple,	au	consensus	susceptible	de	se	faire	jour	quant	aux	normes	à	atteindre	(Stafford,	
précité,	§	68,	et	Scoppola	c.	Italie	(no	2)	[GC],	no	10249/03,	§	104,	17	septembre	2009).	Par	
















pas	 la	possibilité	de	demander	 le	 statut	d’objecteur	de	 conscience,	dont	 trois	avaient	déjà	
inséré	ce	droit	dans	leur	Constitution	mais	sans	avoir	encore	adopté	les	décrets	d’application	
correspondants	(paragraphe	48	ci‐dessus).	Ainsi,	il	existait	déjà	à	l’époque	des	faits	un	quasi‐





































l’adhésion	de	nouveaux	membres	à	 l’organisation	 (voir,	par	exemple,	 le	paragraphe	50	ci‐
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dessus).	 En	 2001,	 après	 avoir	 réitéré	 ses	 appels	 précédents,	 l’Assemblée	 parlementaire	 a	
expressément	 déclaré	 que	 le	 droit	 à	 l’objection	 de	 conscience	 était	 une	 composante	
fondamentale	 du	 droit	 à	 la	 liberté	 de	 pensée,	 de	 conscience	 et	 de	 religion	 garanti	 par	 la	






108.	 	 La	 Cour	 conclut	 donc	 que,	 depuis	 l’adoption	 par	 la	 Commission	 de	 la	 décision	
Grandrath,	 précitée,	 et	 des	 décisions	 ultérieures	 qui	 s’en	 inspiraient,	 le	 droit	 interne	 de	
l’immense	 majorité	 des	 Etats	 membres	 du	 Conseil	 de	 l’Europe	 et	 les	 instruments	
internationaux	 pertinents	 ont	 évolué,	 au	 point	 qu’il	 existait	 déjà	 à	 l’époque	 des	 faits	 un	
consensus	quasi	général	sur	la	question	en	Europe	et	au‐delà.	Eu	égard	à	cette	évolution,	on	
ne	peut	dire	qu’il	n’était	pas	possible	de	prévoir	que	la	manière	dont	l’article	9	avait	jusque‐




109.	 	 Dès	 lors,	 compte	 tenu	 de	 ce	 qui	 précède	 et	 conformément	 à	 la	 théorie	 de	















croyances	 comportent	 la	 conviction	 qu’il	 y	 a	 lieu	 de	 s’opposer	 au	 service	 militaire,	
indépendamment	de	 la	nécessité	de	porter	 les	 armes.	Par	 conséquent,	 la	Cour	n’a	 aucune	
raison	 de	 douter	 que	 l’objection	 du	 requérant	 au	 service	 militaire	 fût	 motivée	 par	 des	
convictions	 religieuses	 sincères	 qui	 entraient	 en	 conflit,	 de	 manière	 sérieuse	 et	
insurmontable,	 avec	 son	 obligation	 d’effectuer	 le	 service	 militaire.	 C’est	 pourquoi,	
contrairement	à	ce	que	soutient	le	Gouvernement	(paragraphe	81	ci‐dessus),	il	faut	distinguer	







militaire	une	manifestation	de	 ses	 convictions	 religieuses.	 La	 condamnation	de	 l’intéressé	

















code	 pénal,	 tel	 qu’en	 vigueur	 à	 l’époque	 des	 faits,	 qui	 sanctionnait	 la	 soustraction	 aux	
obligations	militaires.	Elle	note	aussi	que,	au	moment	de	la	condamnation	de	l’intéressé,	 il	
n’existait	pas	de	loi	sur	le	service	de	remplacement	et	que	tous	les	citoyens	de	sexe	masculin	











international	de	 l’Arménie.	Elle	ne	 juge	pas	non	plus	nécessaire,	dans	 les	circonstances	de	
l’espèce,	de	 statuer	 sur	 le	non‐respect	allégué	des	dispositions	du	PIDCP	par	 les	autorités	
(paragraphe	59	ci‐dessus).	
116.	 	 Dès	 lors,	 aux	 fins	 de	 la	 présente	 affaire	 et	 eu	 égard	 à	 ses	 conclusions	 quant	 à	 la	




les	 droits	 d’autrui.	 La	 Cour	 juge	 toutefois	 cet	 argument	 peu	 convaincant	 dans	 les	
circonstances	de	 l’espèce,	eu	égard	notamment	au	 fait	qu’à	 l’époque	où	 le	requérant	a	été	
condamné	les	autorités	arméniennes	s’étaient	déjà	engagées	à	 instituer	un	service	civil	de	








et	 de	 religion	 représente	 l’une	 des	 assises	 d’une	 «	 société	 démocratique	 »	 au	 sens	 de	 la	

















impartial	 de	 l’exercice	 des	 divers	 cultes,	 religions	 et	 croyances,	 et	 indiqué	 que	 ce	 rôle	
contribue	 à	 assurer	 l’ordre	 public,	 la	 paix	 religieuse	 et	 la	 tolérance	 dans	 une	 société	
démocratique.	 Le	 devoir	 de	 neutralité	 et	 d’impartialité	 de	 l’Etat	 est	 incompatible	 avec	 un	
quelconque	pouvoir	d’appréciation	de	 la	part	de	 l’Etat	quant	 à	 la	 légitimité	des	 croyances	











pour	 la	 survie	 d’une	 société	 démocratique	 (Manoussakis	 et	autres,	 précité,	 §	 44,	 et	Eglise	










raisons	 convaincantes	 et	 impérieuses	 pour	 justifier	 quelque	 ingérence	 que	 ce	 soit.	 En	
particulier,	 il	doit	 faire	 la	preuve	que	 l’ingérence	 répond	à	un	«	besoin	 social	 impérieux	»	
(Manoussakis	et	autres,	précité,	§	44,	Serif	c.	Grèce,	no	38178/97,	§	49,	CEDH	1999‐IX,	Eglise	
métropolitaine	de	Bessarabie	et	autres,	précité,	§	119,	Agga	c.	Grèce	(no	2),	nos	50776/99	et	
52912/99,	 §	 56,	 17	 octobre	 2002,	 et	Branche	de	Moscou	de	 l’Armée	du	 Salut	 c.	Russie,	 no	
72881/01,	§	62,	CEDH	2006‐XI).	
124.	 	La	Cour	ne	peut	négliger	 le	 fait	qu’en	 l’espèce,	 le	requérant,	 témoin	de	Jéhovah,	a	
demandé	à	être	exempté	du	service	militaire	non	par	intérêt	personnel	ou	par	convenance	
personnelle	mais	en	raison	de	convictions	religieuses	sincères.	Etant	donné	qu’il	n’existait	pas	
à	 l’époque	 de	 service	 civil	 de	 remplacement	 en	 Arménie,	 l’intéressé	 n’avait	 pas	 d’autre	
possibilité	que	de	refuser	d’être	enrôlé	dans	l’armée	s’il	voulait	rester	fidèle	à	ses	convictions,	








que	 la	 peine	 infligée	 au	 requérant,	 alors	 que	 rien	 n’était	 prévu	 pour	 tenir	 compte	 des	
exigences	de	sa	conscience	et	de	ses	convictions,	ne	peut	passer	pour	une	mesure	nécessaire	
dans	 une	 société	 démocratique,	 ce	 d’autant	 moins	 qu’il	 existait	 des	 solutions	 de	
remplacement	viables	et	effectives	propres	à	ménager	les	intérêts	concurrents	en	présence,	
ainsi	qu’en	témoignent	les	pratiques	suivies	dans	l’immense	majorité	des	Etats	européens.	
125.	 	 La	 Cour	 reconnaît	 que	 tout	 système	 de	 service	 militaire	 obligatoire	 impose	 aux	
citoyens	 une	 lourde	 charge.	 Celle‐ci	 peut	 être	 acceptée	 si	 elle	 est	 partagée	 équitablement	
entre	tous	et	si	toute	dispense	de	l’obligation	d’accomplir	le	service	se	fonde	sur	des	raisons	
solides	et	convaincantes	(Autio,	décision.	précitée).	Elle	a	conclu	ci‐dessus	que	le	requérant	
avait	 des	 motifs	 solides	 et	 convaincants	 justifiant	 son	 exemption	 du	 service	 militaire	
(paragraphe	111	ci‐dessus).	Elle	note	en	outre	que	l’intéressé	n’a	jamais	refusé	d’accomplir	
ses	 obligations	 civiques	 en	 général.	 Bien	 au	 contraire,	 il	 a	 explicitement	 demandé	 aux	
autorités	de	lui	donner	la	possibilité	d’effectuer	un	service	civil	de	remplacement.	Il	était	donc	
disposé,	 pour	 des	 raisons	 convaincantes,	 à	 partager	 sur	 un	 pied	 d’égalité	 avec	 ses	
compatriotes	 accomplissant	 leur	 service	 militaire	 obligatoire	 la	 charge	 pesant	 sur	 les	
citoyens.	La	possibilité	d’effectuer	un	service	de	remplacement	n’étant	pas	prévue,	il	a	dû	à	la	
place	purger	une	peine	d’emprisonnement.	











127.	 	 Enfin,	 la	 Cour	 fait	 observer	 que	 le	 requérant	 a	 été	 poursuivi	 et	 condamné	 à	 une	
époque	 où	 les	 autorités	 arméniennes	 s’étaient	 déjà	 officiellement	 engagées,	 lors	 de	 leur	
adhésion	au	Conseil	de	l’Europe,	à	instituer	un	service	de	remplacement	dans	un	certain	délai	




actuellement	 des	 peines	 de	 prison	 (...)	 en	 les	 autorisant	 (une	 fois	 la	 loi	 sur	 le	 service	 de	








pour	 avoir	 été	motivée	 par	 un	 besoin	 social	 impérieux.	 Cela	 est	 d’autant	 plus	 vrai	 si	 l’on	




128.	 	Pour	 toutes	 les	 raisons	qui	précèdent,	 la	Cour	considère	que	 la	 condamnation	du	
requérant	 s’analyse	 en	 une	 ingérence	 qui	 n’était	 pas	 nécessaire	 dans	 une	 société	
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		‘Art.	 563bis.	 Seront	 punis	 d'une	 amende	 de	 quinze	 euros	 à	 vingt‐cinq	 euros	 et	 d'un	
emprisonnement	 d'un	 jour	 à	 sept	 jours	 ou	 d'une	 de	 ces	 peines	 seulement,	 ceux	 qui,	 sauf	





















par	 la	Chambre	des	représentants	sous	 la	précédente	 législature	(Doc.	parl.,	Chambre,	S.E.	
2010,	DOC	53‐0219/001,	p.	3).		
B.4.2.	 Les	 auteurs	 de	 la	 proposition	 entendaient	 souscrire	 à	 un	modèle	 de	 société	 faisant	
prévaloir	 l’individu	 sur	 ses	 attaches	 culturelles,	 philosophiques	 ou	 religieuses.	 C’est	 ainsi	









doit	 être	 identifiable,	 le	 port	 de	 vêtement	masquant	 totalement	 le	 visage	 pose	 d’évidents	
problèmes	 quant	 à	 la	 sécurité	 publique.	 Pour	 interdire	 ce	 type	 de	 comportements,	 de	




force	 est	 de	 constater	 que,	 dans	 une	même	 ville,	 certaines	 communes	 ne	 prescrivent	 pas	
pareilles	 interdictions.	 Cette	 différenciation	 des	 régimes	 entraîne	 une	 forme	 d’insécurité	
juridique	intenable	pour	les	citoyens	ainsi	que	pour	les	autorités	chargées	de	sanctionner	ce	
type	de	comportement.		







principale	 le	 visage,	 nous	 interpellent	 également	 au	 niveau	 de	 leur	 principe.	
Fondamentalement,	 tout	 comme	 Levinas,	 nous	 estimons	 que	 c’est	 par	 le	 visage	 que	 se	
manifeste	notre	humanité.		
Elisabeth	Badinter	a	posé,	dans	le	cadre	de	son	audition	au	sein	de	la	mission	d’information	







une	 rencontre	 entre	 tous	 et	 l’élaboration	 d’un	 pacte	 citoyen	 commun,	 permettant	 de	
représenter	la	société	dans	sa	composition	nouvelle,	nous	affirmons	ne	pouvoir	renoncer	au	





de	préserver	 le	principe	d’égalité	entre	 les	hommes	et	 les	 femmes.	Le	port	d’un	vêtement	
couvrant	 complètement	 le	 visage	 était	 ainsi	 perçu	 comme	«	 une	 régression	 choquante	 au	
regard	des	femmes	pour	leurs	droits,	leurs	libertés	et	l’égalité	des	hommes	et	des	femmes	»	






















































































garantit	 à	 tout	 citoyen	 qu’aucun	 comportement	 ne	 sera	 punissable	 qu’en	 vertu	 de	 règles	
adoptées	par	une	assemblée	délibérante,	démocratiquement	élue.		
En	outre,	le	principe	de	légalité	en	matière	pénale	procède	de	l’idée	que	la	loi	pénale	doit	être	
formulée	 en	 des	 termes	 qui	 permettent	 à	 chacun	 de	 savoir,	 au	 moment	 où	 il	 adopte	 un	
comportement,	 si	 celui‐ci	est	ou	non	punissable.	 Il	exige	que	 le	 législateur	 indique,	en	des	
termes	suffisamment	précis,	clairs	et	offrant	la	sécurité	juridique,	quels	faits	sont	sanctionnés,	
afin,	 d’une	 part,	 que	 celui	 qui	 adopte	 un	 comportement	 puisse	 évaluer	 préalablement,	 de	
manière	satisfaisante,	quelle	sera	la	conséquence	pénale	de	ce	comportement	et	afin,	d’autre	
part,	que	ne	soit	pas	laissé	au	juge	un	trop	grand	pouvoir	d’appréciation.	
Toutefois,	 le	 principe	 de	 légalité	 en	matière	 pénale	 n’empêche	 pas	 que	 la	 loi	 attribue	 un	
pouvoir	d’appréciation	au	juge.	Il	faut	en	effet	tenir	compte	du	caractère	de	généralité	des	lois,	

















proposition	 initiale	 déposée	 à	 la	 Chambre	 sous	 l’ancienne	 législature.	 Cette	 proposition	
renvoyait	en	effet	à	la	notion	«	d’espace	public	»	ainsi	définie	:		
«	Pour	l’application	du	présent	article,	on	entend	par	‘	espace	public	’	:		
la	 voie	 publique,	 en	 ce	 compris	 les	 accotements	 et	 les	 trottoirs,	 les	 passages	 aériens	 et	
souterrains	pour	piétons,	les	chemins	et	servitudes	de	passage,	les	parcs,	les	jardins	publics	

















































B.8.2.3.	 Compte	 tenu	 de	 ce	 qu’il	 s’agit	 d’une	 notion	 communément	 employée	 par	 de	
nombreuses	 législations,	 il	 ne	 peut	 être	 admis	 qu’elle	 est	 à	 ce	 point	 vague	 qu’elle	 ne	
permettrait	 pas	 à	 chacun	de	 savoir	 qu’au	moment	où	 il	 adopte	un	 comportement,	 celui‐ci	





Constitution	 lu	en	combinaison	avec	 l’article	9	de	 la	Convention	européenne	des	droits	de	
l’homme.	Le	deuxième	moyen	dans	les	affaires	nos	5244	et	5290	est	pris	de	la	violation	des	
mêmes	dispositions,	combinées	avec	l’article	18	du	Pacte	international	relatif	aux	droits	civils	












de	 l'Union	 dans	 le	 respect	 du	 principe	 de	 subsidiarité,	 ainsi	 qu'aux	 Etats	 membres	
uniquement	lorsqu'ils	mettent	en	oeuvre	le	droit	de	l'Union.	En	conséquence,	ils	respectent	
les	 droits,	 observent	 les	 principes	 et	 en	 promeuvent	 l'application,	 conformément	 à	 leurs	
compétences	 respectives	 et	 dans	 le	 respect	 des	 limites	 des	 compétences	 de	 l’Union	 telles	
qu’elles	lui	sont	conférées	dans	les	traités.		
2.	 La	 présente	 Charte	 n’étend	 pas	 le	 champ	 d’application	 du	 droit	 de	 l’Union	 au‐delà	 des	




en	 ce	 qu’ils	 sont	 pris	 de	 la	 violation	 de	 la	 Charte	 des	 droits	 fondamentaux	 de	 l’Union	
européenne.		
B.11.	L’article	19	de	la	Constitution	dispose	:35		































démocratique	 peut	 être	 exprimé,	 mais	 la	 manière	 de	 l’exprimer	 est	 susceptible	 de	
restrictions.	Il	relève	de	la	marge	d’appréciation	du	législateur	de	déterminer	les	restrictions	
aux	 libertés	précitées	qui	peuvent	être	 réputées	nécessaires	dans	 la	 société	démocratique	
dans	laquelle	il	exerce	ses	compétences.		
B.13.	En	instituant	une	sanction	pénale	à	l’égard	de	ceux	qui	se	présenteraient	dans	les	lieux	
accessibles	 au	 public	 le	 visage	 masqué	 ou	 dissimulé	 en	 manière	 telle	 qu’ils	 ne	 sont	 pas	
identifiables,	 la	 loi	 attaquée	peut,	 en	 raison	de	 la	généralité	de	 ses	 termes,	 constituer	une	













religion	 ou	 une	 conviction	 et	 ne	 garantissent	 pas	 en	 toutes	 circonstances	 le	 droit	 de	 se	
comporter	selon	les	prescriptions	religieuses	ou	selon	sa	conviction	(CEDH,	2	octobre	2001,	
Pichon	et	Sajous	c.	France;	29	juin	2004,	Leyla	Sahin	c.	Turquie,	§	66;	grande	chambre,	10	











du	 13	 août	 1981,	 série	 A	 no	 44,	 p.	 25,	 §	 63,	 et	 Chassagnou	 et	 autres	 c.	 France	 [GC],	 nos	
25088/94,	28331/95	et	28443/95,	§	112,	CEDH	1999‐III).	 Le	pluralisme	et	 la	démocratie	
doivent	 également	 se	 fonder	 sur	 le	 dialogue	 et	 un	 esprit	 de	 compromis,	 qui	 impliquent	
nécessairement	de	la	part	des	individus	des	concessions	diverses	qui	se	justifient	aux	fins	de	















tous	 et	 faire	 en	 sorte	 que	 les	 citoyens	 partagent	 un	 patrimoine	 commun	 de	 valeurs	










B.19.	 La	 Cour	 doit	 encore	 examiner	 si	 les	 conditions	 de	 nécessité	 dans	 une	 société	







B.20.2.	 L’article	 34,	 §	 1er,	 de	 la	 loi	 du	 5	 août	 1992	 sur	 la	 fonction	 de	 police	 habilite	 les	
fonctionnaires	 de	 police	 à	 contrôler	 l’identité	 de	 toute	 personne	 s’ils	 ont	 des	 motifs	





















dans	 la	 sphère	 publique,	 qui	 concerne	 par	 essence	 la	 collectivité,	 de	 personnes	 dont	 cet	
élément	 fondamental	 de	 l’individualité	 n’apparaît	 pas,	 rend	 impossible	 l’établissement	 de	
rapports	 humains	 indispensables	 à	 la	 vie	 en	 société.	 Si	 le	 pluralisme	 et	 la	 démocratie	
impliquent	la	liberté	de	manifester	ses	convictions	notamment	par	le	port	de	signes	religieux,	
l’Etat	doit	veiller	aux	conditions	dans	lesquelles	ces	signes	sont	portés	et	aux	conséquences	
que	 le	 port	 de	 ces	 signes	 peut	 avoir.	 Dès	 lors	 que	 la	 dissimulation	 du	 visage	 a	 pour	
conséquence	 de	 priver	 le	 sujet	 de	 droit,	 membre	 de	 la	 société,	 de	 toute	 possibilité	
d’individualisation	 par	 le	 visage	 alors	 que	 cette	 individualisation	 constitue	 une	 condition	
fondamentale	liée	à	son	essence	même,	l’interdiction	de	porter	dans	les	lieux	accessibles	au	
public	 un	 tel	 vêtement,	 fût‐il	 l’expression	 d’une	 conviction	 religieuse,	 répond	 à	 un	 besoin	
social	impérieux	dans	une	société	démocratique.		
B.22.	Quant	à	la	dignité	de	la	femme,	ici	encore,	le	législateur	a	pu	considérer	que	les	valeurs	
fondamentales	 d’une	 société	 démocratique	 s’opposent	 à	 ce	 que	 des	 femmes	 soient	
contraintes	de	dissimuler	leur	visage	sous	la	pression	de	membres	de	leur	famille	ou	de	leur	


















B.25.1.	 La	 disposition	 attaquée	 a	 été	 insérée	 dans	 le	 Code	 pénal,	 dans	 la	 catégorie	 des	
contraventions	de	quatrième	classe,	et	prévoit	une	peine	d’amende	de	quinze	à	vingt‐cinq	
euros	et	un	emprisonnement	d’un	jour	à	sept	jours	ou	une	de	ces	peines	seulement.		
En	 application	 des	 articles	 564	 et	 565	 du	 Code	 pénal,	 lorsque	 le	 contrevenant	 a	 déjà	 été	
condamné,	 dans	 les	 douze	mois	 précédents,	 pour	 la	 même	 contravention,	 le	 tribunal	 est	
autorisé	 à	 prononcer,	 indépendamment	 de	 l'amende,	 un	 emprisonnement	 pendant	 douze	
jours	au	plus.		
L’article	566	du	même	Code	permet	la	réduction	de	l’amende	au‐dessous	de	cinq	euros,	sans	








«	 La	 proposition	 de	 loi	 rend	 le	 port	 de	 tout	 vêtement	 cachant	 totalement	 ou	 de	manière	
principale	le	visage	punissable	en	insérant	une	disposition	à	cet	égard	dans	le	Code	pénal.		
Aujourd’hui,	 cette	 pratique	 est	 déjà	 passible	 d’une	 sanction	 communale	 administrative.	







tend	 à	 rendre	 l’infraction	 à	 cet	 article	 du	 Code	 pénal	 explicitement	 punissable	






procureur	 du	Roi	 disposera	 d’un	 délai	 de	 deux	mois	 pour	 avertir	 le	 fonctionnaire	 qu’une	
information	ou	une	instruction	a	été	ouverte,	que	des	poursuites	ont	été	engagées,	ou	bien	
qu’il	a	décidé	de	ne	pas	donner	suite	au	dossier,	en	raison	de	l’absence	de	charges	suffisantes.	
Cette	communication	a	pour	effet	de	priver	 le	 fonctionnaire	de	 la	possibilité	d’infliger	une	
amende	administrative.	Avant	l’écoulement	de	ce	délai,	le	fonctionnaire	ne	peut	pas	infliger	
d’amende	administrative.	Après	 l’écoulement	de	ce	délai,	 les	 faits	sont	encore	uniquement	













B.28.	 Dès	 lors	 que	 l’individualisation	 des	 personnes,	 dont	 le	 visage	 est	 un	 élément	







lors	que	le	 législateur	a	opté	pour	la	sanction	pénale	 la	plus	 légère.	La	circonstance	que	la	
peine	 puisse	 être	 plus	 lourde	 en	 cas	 de	 récidive	 ne	mène	 pas	 à	 une	 autre	 conclusion.	 Le	
législateur	 a	 pu,	 en	 effet,	 estimer	 que	 le	 contrevenant	 qui	 est	 condamné	 pour	 un	
comportement	pénalement	réprimé	ne	réitérera	pas	ce	comportement,	sous	la	menace	d’une	
sanction	plus	lourde.		




B.30.	 La	 loi	 attaquée	 prévoit	 une	 sanction	 pénale	 à	 l’égard	 de	 toute	 personne	 qui,	 sauf	
dispositions	légales	contraires,	se	présente	le	visage	masqué	ou	dissimulé	en	tout	ou	en	partie	





faire	 l’objet	 de	 restrictions	 sans	 que	 cela	 porte	 atteinte	 de	manière	 disproportionnée	 à	 la	
liberté	de	manifester	ses	convictions	religieuses.		
B.31.	 Sous	 réserve	 de	 cette	 interprétation,	 le	 premier	moyen	 dans	 l’affaire	 n°	 5191	 et	 le	
deuxième	moyen	dans	les	affaires	nos	5244	et	5290	ne	sont	pas	fondés.		
B.32.	Le	deuxième	moyen	dans	les	affaires	nos	5191	et	5289	et	le	troisième	moyen	dans	les	





























accessibles	 au	 public	 le	 visage	 masqué	 ou	 dissimulé	 en	 manière	 telle	 qu’ils	 ne	 sont	 pas	











visage	qui	en	constitue	un	élément	 fondamental.	La	dissimulation	du	visage	dans	 les	 lieux	
accessibles	au	public,	fût‐elle	la	manifestation	de	la	liberté	d’expression	de	la	personne	qui	y	
procède,	 a	 pour	 conséquence	 de	 priver	 le	 sujet	 de	 droit,	 membre	 de	 la	 société,	 de	 toute	
possibilité	d’individualisation	par	le	visage	dans	de	tels	lieux	alors	que	celle‐ci	constitue	un	
élément	 fondamental	 de	 l’essence	 même	 du	 sujet	 de	 droit.	 L’interdiction	 de	 pareille	
dissimulation	répond	donc	à	un	besoin	social	impérieux	dans	une	société	démocratique.		
B.37.3.	Quant	au	fait	que	le	législateur	ait	eu	recours	à	une	sanction	de	nature	pénale,	il	résulte	






l’article	12	de	 la	Constitution	et	par	 l’article	5	de	 la	Convention	européenne	des	droits	de	
l’homme,	 à	 l’égard	 des	 femmes	 qui,	 par	 l’effet	 de	 la	 loi	 attaquée,	 encourent	 des	 sanctions	
pénales,	en	ce	compris	des	peines	de	prison,	si	elles	portent	un	voile	 intégral	dans	un	lieu	













c)	 s'il	 a	 été	 arrêté	 et	 détenu	 en	 vue	 d'être	 conduit	 devant	 l'autorité	 judiciaire	





d)	 s'il	 s'agit	 de	 la	 détention	 régulière	 d'un	 mineur,	 décidée	 pour	 son	 éducation	
surveillée	 ou	 de	 sa	 détention	 régulière,	 afin	 de	 le	 traduire	 devant	 l'autorité	
compétente;46		
e)	 s'il	 s'agit	 de	 la	 détention	 régulière	 d'une	 personne	 susceptible	 de	 propager	 une	
maladie	contagieuse,	d'un	aliéné,	d'un	alcoolique,	d'un	toxicomane	ou	d'un	vagabond;		
f)	 s'il	 s'agit	 de	 l'arrestation	 ou	 de	 la	 détention	 régulières	 d'une	 personne	 pour	





attaquée	 est	 soumise	 à	 l’appréciation	 d’un	 juge	 indépendant	 et	 impartial	 qui	 seul	 peut	 la	
prononcer	 en	 tenant	 compte	 des	 circonstances	 concrètes	 de	 la	 cause,	 et	 pour	 des	motifs	









5191	 et	 5289	 et	 le	 cinquième	moyen	 dans	 les	 affaires	 nos	 5244	 et	 5290	 sont	 pris	 de	 la	





























modernisation	 constante	 des	 techniques	 de	 l’information,	 les	 mesures	 d’investigation,	














B.45.	 D’après	 les	 parties	 requérantes,	 la	 loi	 affecterait	 gravement	 l’organisation	 de	 la	 vie	
privée	 et	 familiale	 des	 femmes	 qui,	 par	 conviction	 religieuse,	 souhaitent	 porter	 le	 voile	





sont	 suffisamment	 clairs	 pour	 permettre	 à	 chacun	 de	 savoir,	 au	moment	 où	 il	 adopte	 un	
comportement,	que	 ledit	comportement	entre	dans	 le	champ	d’application	de	 la	 loi	et	est,	
partant,	passible	de	sanction	pénale.		
B.46.2.	Il	ressort	des	B.20.1	à	B.23	que	la	loi	attaquée	répond	à	un	besoin	social	impérieux.		










le	 fait	 d’y	 circuler	 le	 visage	 non	 dissimulé	 de	 manière	 à	 être	 identifiable	 ne	 met	 pas	 les	




B.47.	Le	deuxième	moyen	dans	 l’affaire	n°	5204,	 le	quatrième	moyen	dans	 les	affaires	nos	
5191	et	5289	et	le	cinquième	moyen	dans	les	affaires	nos	5244	et	5290	ne	sont	pas	fondés.		
B.48.	Le	cinquième	moyen	dans	les	affaires	nos	5191	et	5204	est	pris	de	la	violation	de	l’article	



























avec	 les	articles	20	et	21	de	 la	Charte	des	droits	 fondamentaux	de	 l’Union	européenne.	La	








ou	 toutes	 autres	 opinions,	 l'origine	 nationale	 ou	 sociale,	 l'appartenance	 à	 une	 minorité	
nationale,	la	fortune,	la	naissance	ou	toute	autre	situation.		











sans	 distinction	 aucune,	 fondée	 notamment	 sur	 le	 sexe,	 la	 race,	 la	 couleur,	 la	 langue,	 la	
religion,	 les	 opinions	 politiques	 ou	 toutes	 autres	 opinions,	 l’origine	 nationale	 ou	 sociale,	
l’appartenance	à	une	minorité	nationale,	la	fortune,	la	naissance	ou	toute	autre	situation	».		
B.55.	D’après	les	parties	requérantes,	la	loi	attaquée	créerait,	en	dépit	de	la	généralité	de	ses	
termes,	 une	 situation	 de	 discrimination	 passive	 et	 indirecte.	 Les	 femmes	 portant	 le	 voile	
intégral	se	trouveraient,	en	effet,	dans	une	situation	fondamentalement	différente	de	celle	des	
















B.57.	Le	sixième	moyen	dans	 les	affaires	nos	5191	et	5204	et	 le	septième	moyen	dans	 les	
affaires	nos	5244	et	5290	ne	sont	pas	fondés.		
B.58.	 Les	 parties	 requérantes	 dans	 l’affaire	 n°	 5191	 prennent	 un	 septième	 moyen	 de	 la	
violation	des	articles	14,	17	et	18	de	 la	Convention	européenne	des	droits	de	 l’homme.	Ce	
moyen	constitue	également	les	sixième	et	septième	moyens	dans	l’affaire	n°	5204.	Les	parties	
requérantes	 dans	 les	 affaires	 nos	 5244,	 5289	 et	 5290	prennent	 un	huitième	moyen	de	 la	

















19	de	 la	Constitution,	 combiné	avec	 l’article	9	de	 la	Convention	européenne	des	droits	de	












consacrée	 par	 l’article	 27	 de	 la	 Constitution	 lu	 en	 combinaison	 avec	 l’article	 11	 de	 la	
Convention	européenne	des	droits	de	l’homme.		
La	partie	requérante	soutient	que	sa	liberté	d’association	serait	menacée	par	le	fait	que	la	loi	
l’expose	 dans	 l’espace	 public	 à	 une	 surveillance	 généralisée	 et	 exige	 une	 identifiabilité	
permanente.		
B.66.1.	L’article	27	de	la	Constitution	dispose	:		
«	 Les	 Belges	 ont	 le	 droit	 de	 s’associer;	 ce	 droit	 ne	 peut	 être	 soumis	 à	 aucune	 mesure	
préventive».		
L’article	11	de	la	Convention	européenne	des	droits	de	l’homme	dispose	:		




la	 loi,	 constituent	 des	 mesures	 nécessaires,	 dans	 une	 société	 démocratique,	 à	 la	 sécurité	
























































































des	 femmes	 qui	 souhaitent	 porter	 le	 voile	 intégral	 pour	 des	 raisons	 tenant	 de	 leurs	












sens	 de	 l’article	 8	 de	 la	 Convention	 (voir	 la	 décision	 Kara	 précitée).	 Il	 en	 résulte	 que	
l’interdiction	 de	 porter	 dans	 l’espace	 public	 une	 tenue	 destinée	 à	 dissimuler	 son	 visage	
qu’édicte	la	loi	du	11	octobre	2010	relève	de	l’article	8	de	la	Convention.	
108.		Ceci	étant	dit,	pour	autant	que	cette	interdiction	est	mise	en	cause	par	des	personnes	





































disposition	 énumère.	 La	 même	 approche	 s’impose	 sur	 le	 terrain	 de	 l’article	 8	 de	 la	
Convention.	
114.		La	pratique	de	la	Cour	est	d’être	plutôt	succincte	lorsqu’elle	vérifie	l’existence	d’un	but	
légitime,	 au	 sens	des	 seconds	paragraphes	des	 articles	8	 à	 11	de	 la	 Convention	 (voir,	 par	
exemple,	précités,	Leyla	Şahin,	§	99,	et	Ahmet	Arslan	et	autres,	§	43).	Toutefois,	en	l’espèce,	la	





sa	 part	 qu’elle	 vise	 deux	 objectifs	 légitimes	 :	 la	 sécurité	 publique	 et	 «	 le	 respect	 du	 socle	
minimal	 des	 valeurs	 d’une	 société	 démocratique	 et	 ouverte	 ».	 Or	 la	 Cour	 constate	 que	 le	
second	paragraphe	des	articles	8	et	9	ne	renvoie	explicitement	ni	au	second	de	ces	buts	ni	aux	
trois	valeurs	auxquelles	le	Gouvernement	se	réfère	à	cet	égard.	










accompagnait	 le	 projet	 de	 loi	 indiquait	 –	 surabondamment	 certes	 –	 que	 la	 pratique	 de	 la	
dissimulation	 du	 visage	 «	 [pouvait]	 être	 dans	 certaines	 circonstances	 un	 danger	 pour	 la	
sécurité	publique	»	(paragraphe	25	ci‐dessus),	et	que	le	Conseil	constitutionnel	a	retenu	que	
le	législateur	avait	estimé	que	cette	pratique	pouvait	constituer	un	danger	pour	la	sécurité	
publique	 (paragraphe	 30	 ci‐dessus).	 Similairement,	 dans	 son	 rapport	 d’étude	 du	 25	mars	
2010,	le	Conseil	d’État	a	indiqué	que	la	sécurité	publique	pouvait	constituer	un	fondement	
pour	une	interdiction	de	la	dissimulation	du	visage,	en	précisant	cependant	qu’il	ne	pouvait	









des	 exigences	minimales	 de	 la	 vie	 en	 société.	 Il	 estime	 que	 cette	 finalité	 se	 rattache	 à	 la	
«	protection	des	droits	et	libertés	d’autrui	»,	au	sens	du	second	paragraphe	des	articles	8	et	9	
de	la	Convention.	




n’est	 cependant	 pas	 mentionné	 par	 l’article	 8	 §	 2.	 Le	 Gouvernement	 n’y	 a	 du	 reste	 fait	
référence	ni	dans	ses	observations	écrites	ni	dans	sa	réponse	à	la	question	qui	lui	a	été	posée	










important	 des	 États	 membres	 du	 Conseil	 de	 l’Europe	 (ibidem	 ;	 voir	 aussi,	 notamment,	
Schuler‐Zgraggen	c.	Suisse,	24	juin	1993,	§	67,	série	A	no	263,	et	Konstantin	Markin	c.	Russie	
[GC],	no	30078/06,	§	127,	CEDH	2012	(extraits)).	Ainsi,	un	État	partie	qui,	au	nom	de	l’égalité	


















nourrit.	Elle	observe,	 à	 ce	 titre,	 la	variabilité	des	 conceptions	de	 la	vertu	et	de	 la	décence	








ensemble	»,	dans	 l’exposé	des	motifs	du	projet	de	 loi	 (paragraphe	25	ci‐dessus)	–	peut	 se	
rattacher	au	but	légitime	que	constitue	la	«	protection	des	droits	et	libertés	d’autrui	».	
122.		La	Cour	prend	en	compte	le	fait	que	l’État	défendeur	considère	que	le	visage	joue	un	rôle	





qu’oppose	 aux	 autres	 le	 voile	 cachant	 le	 visage	 soit	 perçue	 par	 l’État	 défendeur	 comme	
portant	 atteinte	 au	 droit	 d’autrui	 d’évoluer	 dans	 un	 espace	 de	 sociabilité	 facilitant	 la	 vie	
ensemble.	Cela	étant,	la	flexibilité	de	la	notion	de	«	vivre	ensemble	»	et	le	risque	d’excès	qui	







124.	 	 Telle	 que	 la	 protège	 l’article	 9,	 la	 liberté	 de	 pensée,	 de	 conscience	 et	 de	 religion	
représente	l’une	des	assises	d’une	«	société	démocratique	»	au	sens	de	la	Convention.	Cette	
liberté	figure,	dans	sa	dimension	religieuse,	parmi	les	éléments	les	plus	essentiels	de	l’identité	









le	 cercle	de	 ceux	dont	on	partage	 la	 foi.	 L’article	9	 énumère	 les	diverses	 formes	que	peut	
prendre	la	manifestation	d’une	religion	ou	d’une	conviction,	à	savoir	le	culte,	l’enseignement,	













respect	 des	 convictions	 de	 chacun	 (Kokkinakis,	 précité,	 §	 33).	 Cela	 découle	 à	 la	 fois	 du	
paragraphe	2	de	 l’article	9	 et	des	 obligations	positives	qui	 incombent	 à	 l’État	 en	vertu	de	
l’article	 1	de	 la	Convention	de	 reconnaître	 à	 toute	personne	 relevant	de	 sa	 juridiction	 les	
droits	et	libertés	définis	dans	la	Convention	(Leyla	Şahin,	précité,	§	106).	
127.	 	La	Cour	a	souvent	mis	 l’accent	sur	 le	rôle	de	 l’État	en	tant	qu’organisateur	neutre	et	
impartial	 de	 l’exercice	 des	 diverses	 religions,	 cultes	 et	 croyances,	 et	 indiqué	 que	 ce	 rôle	
















position	dominante	 (voir,	mutatis	mutandis,	Young,	 James	et	Webster	 c.	Royaume‐Uni,	13	
août	 1981,	 §	 63,	 série	 A	 no	 44,	 et	 Chassagnou	 et	 autres	 c.	 France	 [GC],	 nos	 25088/94,	
28331/95	 et	 28443/95,	 §	 112,	 CEDH	 1999‐III).	 Le	 pluralisme	 et	 la	 démocratie	 doivent	
également	 se	 fonder	 sur	 le	 dialogue	 et	 un	 esprit	 de	 compromis,	 qui	 impliquent	
nécessairement	de	la	part	des	individus	des	concessions	diverses	qui	se	justifient	aux	fins	de	





également	consacrés	par	 la	Convention	 :	 c’est	précisément	cette	constante	 recherche	d’un	
équilibre	entre	les	droits	fondamentaux	de	chacun	qui	constitue	le	fondement	d’une	«	société	
démocratique	»	(Chassagnou	et	autres,	précité,	§	113	;	voir	aussi	Leyla	Şahin,	précité,	§	108).	




politique	 générale	 sont	 en	 jeu,	 sur	 lesquelles	 de	 profondes	 divergences	 peuvent	
raisonnablement	exister	dans	un	État	démocratique,	 il	 y	a	 lieu	d’accorder	une	 importance	
particulière	 au	 rôle	 du	 décideur	 national	 (voir	 par	 exemple,	 Maurice	 c.	 France	 [GC],	 no	







affaire	 donnée,	 la	 Cour	 doit	 également	 tenir	 compte	 de	 l’enjeu	 propre	 à	 l’espèce	 (voir,	
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notamment,	Manoussakis	et	 autres,	précité,	 §	44,	 et	Leyla	Şahin,	précité,	 §	110).	Elle	peut	
aussi,	le	cas	échéant,	prendre	en	considération	le	consensus	et	les	valeurs	communes	qui	se	








religion	 dans	 la	 société	 et	 que	 le	 sens	 ou	 l’impact	 des	 actes	 correspondant	 à	 l’expression	
publique	 d’une	 conviction	 religieuse	 n’étaient	 pas	 les	 mêmes	 suivant	 les	 époques	 et	 les	
contextes.	Elle	a	observé	que	la	réglementation	en	la	matière	pouvait	varier	par	conséquent	

















sur	 l’obligation	de	 retirer	un	élément	vestimentaire	 connoté	 religieusement	dans	 le	 cadre	
d’un	 contrôle	 de	 sécurité	 (Phull	 c.	 France	 (déc.),	 no	 35753/03,	 CEDH	2005‐I,	 et	 El	Morsli	
c.	France	(déc.),	no	15585/06,	4	mars	2008),	et	sur	l’obligation	d’apparaître	tête	nue	sur	les	






infirmière	 (Eweida	 et	 autres,	 précité).	 Le	 premier	 cas,	 dans	 lequel	 la	 Cour	 a	 conclu	 à	 la	
violation	de	l’article	9,	est	le	plus	pertinent	en	l’espèce.	La	Cour	a	notamment	estimé	que	les	
juridictions	internes	avaient	donné	trop	d’importance	au	–	légitime	–	souhait	de	l’employeur	
de	 projeter	 une	 certaine	 image	 commerciale	 par	 rapport	 au	 droit	 fondamental	 de	 la	








eu	un	 impact	négatif	 sur	 l’image	de	 la	 compagnie	aérienne	qui	employait	 celle‐ci.	Tout	en	
soulignant	 que	 les	 autorités	 nationales	 –	 les	 juridictions	 en	 particulier	 –	 disposent	 d’une	
































dont	 se	 rapproche	 le	 plus	 la	 présente	 espèce.	 Cependant,	 si	 les	 deux	 affaires	 concernent	
l’interdiction	de	porter	un	habit	 à	 connotation	 religieuse	dans	 l’espace	public,	 la	présente	
affaire	se	distingue	significativement	de	l’affaire	Ahmet	Arslan	et	autres	par	le	fait	que	le	voile	
islamique	 intégral	 est	 un	 habit	 particulier	 en	 ce	 qu’il	 dissimule	 entièrement	 le	 visage	 à	
l’exception	éventuellement	des	yeux.	
γ.		Application	de	ces	principes	au	cas	d’espèce	
137.	 	 La	 Cour	 souligne	 en	 premier	 lieu	 que	 la	 thèse	 de	 la	 requérante	 et	 de	 certains	 des	
intervenants	selon	laquelle	l’interdiction	que	posent	les	articles	1	à	3	de	la	loi	du	11	octobre	















l’article	9	de	 la	Convention	dans	des	affaires	 relatives	 à	 l’obligation	de	 retirer	un	élément	
vestimentaire	connoté	religieusement	dans	le	cadre	d’un	contrôle	de	sécurité	et	à	l’obligation	
d’apparaître	 tête	 nue	 sur	 les	 photos	 d’identité	 destinées	 à	 des	 documents	 officiels	









visage	 et	 de	 s’identifier	 lorsqu’un	 risque	 pour	 la	 sécurité	 des	 personnes	 et	 des	 biens	 est	
caractérisé	 ou	 que	 des	 circonstances	 particulières	 conduisent	 à	 soupçonner	 une	 fraude	




le	 souci	 de	 répondre	 aux	 exigences	minimales	 de	 la	 vie	 en	 société	 comme	 élément	 de	 la	
«	protection	des	droits	et	libertés	d’autrui	»	(voir	les	paragraphes	121‐122	ci‐dessus).	
141.		La	Cour	observe	qu’il	s’agit	là	d’un	objectif	auquel	les	autorités	ont	accordé	beaucoup	de	
poids.	 Cela	 ressort	 notamment	 de	 l’exposé	 des	motifs	 accompagnant	 le	 projet	 de	 loi,	 qui	
indique	que,	«	si	la	dissimulation	volontaire	et	systématique	du	visage	pose	problème,	c’est	




dans	 les	 fonctions	 de	 l’État	 de	 garantir	 les	 conditions	 permettant	 aux	 individus	 de	 vivre	
ensemble	dans	 leur	diversité.	 Par	 ailleurs,	 la	 Cour	peut	 accepter	qu’un	État	 juge	 essentiel	



























de	 la	 protection	 des	 droits	 fondamentaux	 considèrent	 qu’une	 interdiction	 générale	 est	
disproportionnée.	 Il	 en	 va	 ainsi	 notamment	 de	 la	 commission	 nationale	 consultative	 des	
droits	 de	 l’homme	 (paragraphes	 18‐19	 ci‐dessus),	 d’organisations	 non‐gouvernementales	
telles	 que	 les	 tierces	 intervenantes,	 de	 l’Assemblée	 parlementaire	 du	 Conseil	 de	 l’Europe	
(paragraphes	 35‐36	 ci‐dessus)	 et	 du	 Commissaire	 aux	 droits	 de	 l’homme	 du	 Conseil	 de	
l’Europe	(paragraphe	37	ci‐dessus).	




149.	 	 À	 ce	 titre,	 la	 Cour	 est	 très	 préoccupée	 par	 les	 indications	 fournies	 par	 certains	 des	





s’engage	 dans	 un	 processus	 législatif	 de	 ce	 type	 prend	 le	 risque	 de	 contribuer	 à	 la	
consolidation	des	stéréotypes	qui	affectent	certaines	catégories	de	personnes	et	d’encourager	
l’expression	 de	 l’intolérance	 alors	 qu’il	 se	 doit	 au	 contraire	 de	 promouvoir	 la	 tolérance	
(paragraphe	128	ci‐dessus	;	voir	aussi	le	point	de	vue	du	Commissaire	aux	droits	de	l’homme	
du	Conseil	de	l’Europe,	paragraphe	37	ci‐dessus).	La	Cour	rappelle	que	des	propos	constitutifs	
d’une	 attaque	 générale	 et	 véhémente	 contre	 un	 groupe	 identifié	 par	 une	 religion	 ou	 des	
origines	ethniques	sont	incompatibles	avec	les	valeurs	de	tolérance,	de	paix	sociale	et	de	non‐
discrimination	 qui	 sous‐tendent	 la	 Convention	 et	 ne	 relèvent	 pas	 du	 droit	 à	 la	 liberté	
d’expression	 qu’elle	 consacre	 (voir,	 notamment,	 Norwood	 c.	 Royaume‐Uni	 (déc.),	
no	23131/03,	CEDH	2004‐XI,	et	Ivanov	c.	Russie	(déc.),	no	35222/04,	20	février	2007).	




151.	 	 Ainsi,	 s’il	 est	 vrai	 que	 le	 champ	 de	 l’interdiction	 est	 large	 puisque	 tous	 les	 lieux	




musulmanes	 qui	 souhaitent	 porter	 le	 voile	 intégral.	 Elle	 attache	 néanmoins	 une	 grande	







faut	 cependant	 prendre	 en	 compte	 la	 circonstance	 que	 les	 sanctions	 retenues	 par	 le	
législateur	figurent	parmi	les	plus	légères	qu’il	pouvait	envisager,	puisqu’il	s’agit	de	l’amende	
prévue	 pour	 les	 contraventions	 de	 la	 deuxième	 classe	 (soit	 actuellement	 150	 euros	 au	






intégral	en	public.	 Il	 indique	cependant	de	son	côté	qu’il	s’agit	pour	 lui	de	répondre	à	une	










lorsque	 des	 questions	 de	 politique	 générale	 sont	 en	 jeu,	 sur	 lesquelles	 de	 profondes	
divergences	 peuvent	 raisonnablement	 exister	 dans	 un	 État	 démocratique,	 il	 y	 a	 lieu	
































égard	 qu’en	 tant	 que	 femme	musulmane	 souhaitant	 porter	 le	 voile	 intégral	 dans	 l’espace	
public	 pour	 des	 motifs	 religieux,	 elle	 appartient	 à	 une	 catégorie	 de	 personnes	 tout	
particulièrement	exposées	à	l’interdiction	dont	il	s’agit	et	aux	sanctions	dont	elle	est	assortie.	
161.	 	 La	 Cour	 rappelle	 qu’une	 politique	 ou	 une	 mesure	 générale	 qui	 ont	 des	 effets	
préjudiciables	 disproportionnés	 sur	 un	 groupe	 de	 personnes	 peuvent	 être	 considérées	
comme	discriminatoires	même	si	elles	ne	visent	pas	spécifiquement	ce	groupe	et	s’il	n’y	a	pas	
d’intention	discriminatoire	 (voir	notamment	D.H.	et	autres	c.	République	 tchèque	 [GC],	no	
57325/00,	§§	175	et	184‐185,	CEDH	2007‐IV).	Il	n’en	va	toutefois	ainsi	que	si	cette	politique	
ou	cette	mesure	manquent	de	justification	«	objective	et	raisonnable	»,	c’est‐à‐dire	si	elles	ne	
poursuivent	 pas	 un	 «	 but	 légitime	 »	 ou	 s’il	 n’existe	 pas	 de	 «	 rapport	 raisonnable	 de	
proportionnalité	 »	 entre	 les	 moyens	 employés	 et	 le	 but	 visé	 (même	 arrêt,	 §	 196).	 Or	 en	
l’espèce,	s’il	peut	être	considéré	que	l’interdiction	que	pose	la	loi	du	11	octobre	2010	a	des	
effets	 négatifs	 spécifiques	 sur	 la	 situation	 des	 femmes	 musulmanes	 qui,	 pour	 des	 motifs	






















Castro	 et	 Revolution	 in	 Guinea	 d'Amilcar	 Cabral.	 Quatre	 autres	 ouvrages	 sont	 sortis	 depuis	 1971:	









12.	 Après	 avoir	 fait	 traduire	 le	 livre	 en	 anglais,	 le	 requérant	 en	 prépara,	 avec	 le	 concours	 d'un	
groupe	d'enfants	et	enseignants,	une	édition	destinée	au	Royaume‐Uni.	 Il	avait	consulté	auparavant	
diverses	personnes	au	sujet	de	la	valeur	de	l'ouvrage	et	se	proposait	de	le	publier	au	Royaume‐Uni	le	
1er	 avril	 1971.	 Aussitôt	 achevée	 l'impression,	 il	 en	 adressa	 pour	 recension	 plusieurs	 centaines	
d'exemplaires,	 accompagnés	 d'un	 communiqué	 de	 presse,	 à	 une	 série	 de	 publications	 allant	 de	
quotidiens	nationaux	et	locaux	à	des	revues	pédagogiques	et	médicales.	Il	inséra	aussi	des	annonces	
concernant	 le	 livre	 dans	 différentes	 publications	 dont	 The	 Bookseller,	 The	 Times	 Educational	 and	
Literary	Supplements	et	Teachers	World.	
13.	Le	Daily	Mirror	rendit	compte	du	livre	le	22	mars	1971,	le	Sunday	Times	et	le	Sunday	Telegraph	
le	 28.	D'autres	 articles	parurent	 dans	 le	Daily	Telegraph	 les	 29	 et	30	mars;	 ils	 signalaient	 que	des	
















exemplaires	 du	 livre	 et,	 chez	 l'imprimeur,	 vingt	 exemplaires	 endommagés	 ainsi	 que	 de	 la	














mais	 à	 la	 demande	 du	 Director	 of	 Public	 Prosecutions	 l'audience	 fut	 renvoyée	 au	 29	 juin.	 A	 cette	
dernière	 date,	 il	 se	 présenta	 devant	 la	Magistrates'	 Court	 de	 Lambeth,	 à	 laquelle	 l'affaire	 avait	 été	
transférée;	il	avait	consenti	à	être	jugé	par	un	magistrate	selon	une	procédure	simplifiée,	plutôt	que	
par	un	juge	et	un	jury	après	mise	en	accusation	(on	indictment).	A	l'en	croire,	son	choix	découlait	de	sa	











livres	 supplémentaires	 de	 dépens.	 Les	 objets	 saisis	 de	 la	manière	 indiquée	 plus	 haut	 furent	 alors	
détruits.	
Le	requérant	ne	se	prévalut	pas	de	son	droit	d'exercer	un	recours	ultérieur	auprès	de	la	Court	of	
Appeal,	 car	 il	 ne	 contestait	 pas	 que	 l'arrêt	 du	 29	 octobre	 1971	 avait	 correctement	 appliqué	 la	 loi	
anglaise.	








ne	pouvait	avoir	d'intention	dolosive	 (mens	rea).	En	 janvier	1973,	 le	procureur	 (Procurator	Fiscal)	




20.	 L'édition	 anglaise	 primitive	 du	 livre,	 dont	 le	 prix	 se	 montait	 à	 trente	 pence	 l'exemplaire,	
comptait	 208	 pages.	 Elle	 contenait	 une	 introduction	 intitulée	 "tous	 les	 adultes	 sont	 des	 tigres	 de	




émissions	 nocturnes",	 "les	 règles",	 "amateurs	 d'enfants	 ou	 'vieux	 cochons'",	 "la	 pornographie",	
"l'impuissance",	 "l'homosexualité",	 "normal	 ou	 anormal",	 "cherche	 à	 en	 savoir	 davantage",	 "les	
maladies	vénériennes",	 "l'avortement",	 "l'avortement	 légal	ou	 illégal",	 "n'oublie	pas",	 "les	méthodes	











d'une	 révision	 du	 Schoolbook	 destinée	 à	 éviter	 de	 nouvelles	 poursuites.	 Il	 semble	 avoir	 essayé	 de	
consulter	aussi	 le	Director	of	Public	Prosecutions,	mais	 en	vain.	 Il	 fut	décidé	de	biffer	ou	 rédiger	à	
nouveau	les	passages	choquants	incriminés	par	l'accusation	devant	le	tribunal	de	police,	mais	il	fallut	
parfois	 pour	 cela	 remanier	 sensiblement	 plus	 que	 les	 phrases	 critiquées.	 Le	 texte	 subit	 d'autres	
changements	sous	la	forme	d'améliorations	de	caractère	général	tendant,	par	exemple,	à	répondre	aux	
remarques	et	suggestions	de	lecteurs	et	à	mettre	à	jour	certaines	indications	(adresses,	etc.).	
23.	 L'édition	 révisée	 parut	 le	 15	 novembre	 1971.	 Après	 avoir	 consulté	 le	 procureur	 général	






















45.	 Ayant	 ainsi	 vérifié	 que	 les	 ingérences	 litigieuses	 respectaient	 la	 première	 des	


















nettes	 divergences	 sur	 un	 problème	 crucial:	 la	 méthode	 à	 suivre	 pour	 déterminer	 si	 les	
"restrictions"	et	"sanctions"	concrètes	dénoncées	par	 l'intéressé	étaient	"nécessaires,	dans	
une	 société	 démocratique",	 à	 "la	 protection	 de	 la	morale".	 D'après	 le	 Gouvernement	 et	 la	










la	 jouissance	 des	 droits	 et	 libertés	 qu'elle	 consacre.	 Les	 institutions	 créées	 par	 elle	 y	
contribuent	de	 leur	côté,	mais	elles	n'entrent	en	 jeu	que	par	 la	voie	contentieuse	et	après	
épuisement	des	voies	de	recours	internes	(article	26)	(art.	26).	
Ces	constatations	valent,	entre	autres,	pour	l'article	10	par.	2	(art.	10‐2).	En	particulier,	on	
ne	 peut	 dégager	 du	 droit	 interne	 des	 divers	 États	 contractants	 une	 notion	 européenne	
uniforme	 de	 la	 "morale".	 L'idée	 que	 leurs	 lois	 respectives	 se	 font	 des	 exigences	 de	 cette	
dernière	varie	dans	le	temps	et	l'espace,	spécialement	à	notre	époque	caractérisée	par	une	
évolution	 rapide	et	profonde	des	opinions	 en	 la	matière.	Grâce	 à	 leurs	 contacts	directs	 et	
constants	avec	 les	 forces	vives	de	 leur	pays,	 les	autorités	de	 l'État	se	 trouvent	en	principe	











Dès	 lors,	 l'article	 10	 par.	 2	 (art.	 10‐2)	 réserve	 aux	 États	 contractants	 une	 marge	





49.	 L'article	 10	 par.	 2	 (art.	 10‐2)	 n'attribue	 pas	 pour	 autant	 aux	 États	 contractants	 un	










Son	 rôle	 de	 surveillance	 commande	 à	 la	 Cour	 de	 prêter	 une	 extrême	 attention	 aux	






















dans	 l'ordre	 juridique	 interne	 puis	 sur	 le	 plan	 international.	 Il	 incombe	 à	 la	 Cour	 de	











contexte	 de	 l'ensemble	 de	 l'affaire;	 elle	 a	 pris	 notamment	 en	 considération,	 en	 sus	 des	
plaidoiries	 prononcées	 devant	 elle	 et	 du	 rapport	 de	 la	 Commission,	 les	 mémoires	 et	
explications	orales	présentées	à	 celle‐ci	de	 juin	1973	à	 août	1974	et	 le	 compte	 rendu	des	
audiences	devant	les	Quarter	Sessions.	
52.	 La	 Cour	 attache	 une	 importance	 particulière	 à	 une	 circonstance	 que	 l'arrêt	 du	 29	
octobre	1971	n'a	pas	manqué	de	relever:	la	destination	du	Schoolbook.	Celui‐ci	s'adressait	en	





un	 retirage	 de	 50.000	 exemplaires	 peu	 après	 le	 tirage	 initial	 de	 20.000	 et	 choisi	 un	 titre	
donnant	à	penser	qu'il	s'agissait	en	quelque	sorte	d'un	manuel	scolaire.	
L'ouvrage	contenait	pour	 l'essentiel	des	 informations	de	pur	 fait,	 en	général	 exactes	et	
souvent	 utiles	 ainsi	 que	 l'ont	 reconnu	 les	 Quarter	 Sessions.	 Cependant,	 il	 renfermait	
également,	 surtout	 dans	 la	 section	 concernant	 la	 sexualité	 et	 dans	 la	 sous‐section	 "Be	




















de	 particuliers,	 articles	 de	 presse	 et	 démarches	 de	membres	 du	 parlement	 n'ont	 pas	 été	
étrangères	à	la	décision	de	saisir	le	Schoolbook	et	d'assigner	son	éditeur	au	pénal.	Néanmoins,	
le	Gouvernement	a	fait	observer	que	ces	initiatives	pouvaient	fort	bien	s'expliquer	non	par	
une	machination	obscure,	mais	par	 l'émotion	sincère	que	des	 citoyens	 fidèles	aux	valeurs	
morales	traditionnelles	avaient	ressentie	en	lisant	dans	certains	journaux,	vers	la	fin	de	mars	
1971,	des	extraits	du	livre	qui	allait	paraître	le	1er	avril.	Il	a	souligné	aussi	que	le	procès	s'était	









britanniques	ont	 laissé	diffuser	 librement	 l'édition	 révisée	où	 les	passages	 "subversifs"	 se	
retrouvaient	pourtant	en	entier	et	parfois	même	renforcés	(paragraphe	35	ci‐dessus).	Ainsi	
que	 l'a	noté	 le	Gouvernement,	 cette	 circonstance	s'accorde	mal	avec	 la	 thèse	d'une	cabale	
politique.	





A	 en	 croire	 le	 requérant,	 elles	 auraient	 dû	 porter	 au	 maximum	 sur	 un	 ou	 quelques	
exemplaires	du	 livre,	à	utiliser	comme	pièces	à	conviction.	La	Cour	ne	souscrit	pas	à	cette	
opinion:	 la	 police	 avait	 de	 bonnes	 raisons	 d'essayer	 de	 s'emparer	 de	 tout	 le	 stock	 pour	
prémunir	 la	 jeunesse,	 à	 titre	 provisoire,	 contre	 un	 danger	moral	 sur	 l'existence	 duquel	 il	
appartenait	 à	 la	 juridiction	 de	 jugement	 de	 statuer.	 De	 nombreux	 États	 contractants	
connaissent	dans	leur	 législation	une	saisie	analogue	à	celle	que	prévoit	 l'article	3	des	 lois	
anglaises	de	1959/1964.	
54.	 En	 ce	 qui	 concerne	 la	 "nécessité"	 de	 la	 peine	 et	 de	 la	 confiscation	 incriminées,	 le	
requérant	 et	 la	 minorité	 de	 la	 Commission	 ont	 avancé	 une	 série	 d'arguments	 méritant	
réflexion.	
Ils	 ont	 relevé	 d'abord	 que	 l'édition	 originale	 du	 Schoolbook	 n'a	 donné	 lieu	 à	 aucune	
poursuite	en	Irlande	du	Nord,	dans	l'île	de	Man	et	dans	les	îles	anglo‐normandes,	ni	à	aucune	
condamnation	 en	 Écosse,	 et	 que	 même	 en	 Angleterre	 et	 au	 pays	 de	 Galles	 des	 milliers	





Spécialement,	 l'article	 10	par.	 2	 (art.	 10‐2)	 ne	 les	 astreint	 en	 aucun	 cas	 à	 imposer	 des	






son	 éditeur,	 le	 procureur	 général	 (Procurator	 Fiscal)	 d'Écosse	 de	 ne	 pas	 assigner	 M.	
Handyside	en	personne	à	Édimbourg	après	 le	 rejet	de	 la	plainte	portée,	 en	vertu	du	droit	

































En	 principe,	 la	 Cour	 n'a	 pas	 à	 comparer	 les	 diverses	 décisions	 prises,	même	 dans	 des	
situations	 de	 prime	 abord	 voisines,	 par	 les	 autorités	 chargées	 des	 poursuites	 et	 par	 des	
tribunaux	dont	l'indépendance	s'impose	à	elle	comme	au	gouvernement	défendeur.	En	outre	
et	surtout,	elle	ne	se	trouve	pas	devant	des	situations	vraiment	semblables:	il	ne	ressort	pas	
des	pièces	du	dossier,	et	 le	Gouvernement	 l'a	 relevé,	que	 les	publications	et	 spectacles	en	
question	s'adressaient,	à	l'égard	du	Schoolbook	(paragraphe	52	ci‐dessus),	à	des	enfants	et	
adolescents	qui	y	avaient	aisément	accès.	































































règles	 de	 la	 common	 law	 sont	 incertaines	 au	 point	 de	 ne	 pas	 correspondre	 au	 concept	
consacré,	d’après	eux,	par	ces	termes:	le	principe	de	la	sécurité	juridique.	
48.	L’expression	"prescribed	by	law"	apparaît	au	paragraphe	2	des	articles	9,	10	et	11	(art.	
9‐2,	 art.	 10‐2,	 art.	 11‐2)	 de	 la	 Convention,	 son	 équivalent	 en	 français	 étant	 chaque	 fois	








49.	 Aux	 yeux	 de	 la	 Cour,	 les	 deux	 conditions	 suivantes	 comptent	 parmi	 celles	 qui	 se	
dégagent	 des	 mots	 "prévues	 par	 la	 loi".	 Il	 faut	 d’abord	 que	 la	 "loi"	 soit	 suffisamment	





conséquences	 de	 nature	 à	 dériver	 d’un	 acte	 déterminé.	 Elles	 n’ont	 pas	 besoin	 d’être	
prévisibles	 avec	 une	 certitude	 absolue:	 l’expérience	 la	 révèle	 hors	 d’atteinte.	 En	 outre	 la	
certitude,	bien	que	hautement	souhaitable,	s’accompagne	parfois	d’une	rigidité	excessive;	or	
le	droit	doit	savoir	s’adapter	aux	changements	de	situation.	Aussi	beaucoup	de	lois	se	servent‐









dessus).	Certains	membres	de	 la	Chambre	des	Lords	y	ont	de	 leur	 côté	 fait	 allusion,	mais	
d’autres	 lui	ont	préféré	celui	selon	 lequel	s’analyse	en	un	tel	acte	une	publication	qui	 juge	






d’après	 le	 compte	 rendu	 de	 sa	 plaidoirie:	 "Même	 s’il	 exerce	 une	 pression	 sur	 une	 partie,	





































du	 pays	 (...).	 Toutefois,	 on	 ne	 devrait	 engager	 la	 procédure	 sommaire	 [de	 répression	 du	




Quant	 à	 la	 formulation	 du	 "principe	 du	 jugement	 prématuré",	 la	 Cour	 relève	 que	 la	
Chambre	des	Lords	s’est	référée	à	diverses	décisions,	en	particulier	Hunt	v.	Clarke	(1889)	où	
Lord	 Justice	Cotton	avait	dit	 ainsi	 le	droit:	 "Si	 l’on	discutait	dans	un	 journal	 le	 fond	d’une	
affaire	ou	les	éléments	de	preuve	à	fournir	avant	qu’elle	ne	soit	entendue,	il	y	aurait	à	mon	











suffisants,	 dans	 les	 circonstances	 de	 la	 cause,	 sur	 l’existence	 du	 "principe	 du	 jugement	
prématuré".	Même	si	elle	éprouve	certains	doutes	sur	la	précision	de	l’énoncé	de	celui‐ci	à	















9.	 	 	De	nationalité	danoise,	M.	Jens	Olaf	Jersild	est	 journaliste	et	réside	à	Copenhague.	Il	était,	au	
moment	des	événements	à	l’origine	de	la	présente	affaire,	et	est	toujours	employé	à	la	Danmarks	Radio	






























(A)	 	 Henrik,	 Lille	 Steen	 et	 tous	 les	 autres	 sont	 membres	 d’un	 groupe	 de	 jeunes	 gens	 qui	 vivent	 à	


































































































par	 l’argent.	 Ils	 sont	 incapables	 d’obtenir	 de	 l’argent	 par	 des	 voies	 légitimes,	 donc,	 fréquemment,	 ils	
cherchent	à	l’obtenir	par	des	activités	délictueuses.	Quelquefois	ils	y	réussissent,	quelquefois	non,	et	c’est	




































































dégoût	 et	 inspiré	 de	 la	 compassion	 à	 l’égard	 des	 trois	 autres	 inculpés,	 qui	 se	 seraient	 exposés	 au	
ridicule	à	leurs	risques	et	périls.	Ainsi,	Danmarks	Radio	n’aurait	aucunement	eu	l’intention	de	gagner	
d’autres	personnes	aux	opinions	des	blousons	verts,	au	contraire.	Selon	le	droit	pertinent,	il	faudrait	
distinguer	 entre	 les	 personnes	 formulant	 les	 déclarations	 et	 les	 responsables	 d’une	 émission,	 ces	

















avait	 pour	 objet	 de	montrer	 les	 attitudes	 des	 blousons	 verts	 à	 l’égard	 du	 racisme	 à	Østerbro,	 que	
l’article	 d’Information	 avait	 exposées	 précédemment,	 ainsi	 que	 leur	 contexte	 social.	 Donc,	 selon	 le	
tribunal,	 le	 requérant	 avait	 été	 lui‐même	 à	 l’origine	 de	 l’émission	 télévisée	 et,	 en	 outre,	 il	 savait	 à	
l’avance	que	des	déclarations	discriminatoires	de	caractère	raciste	seraient	selon	toute	vraisemblance	
formulées	au	cours	de	 l’entretien.	Celui‐ci	avait	duré	plusieurs	heures	au	cours	desquelles	on	avait	
consommé	 de	 la	 bière,	 en	 partie	 aux	 frais	 de	 Danmarks	 Radio.	 A	 ce	 propos,	 le	 requérant	 aurait	






du	Danemark	 oriental	 (Østre	 Landsret)	 le	 jugement	du	 tribunal	 de	Copenhague.	 Ils	 reprirent	 pour	
l’essentiel	les	arguments	exposés	devant	celui‐ci,	et	M.	Jersild	expliqua	en	outre	que,	s’il	se	doutait	que	
les	 déclarations	 des	 blousons	 verts	 tombaient	 sous	 le	 coup	 de	 la	 loi,	 il	 avait	 décidé	 de	 ne	 pas	 les	
censurer	car	il	estimait	de	la	plus	haute	importance	de	rendre	compte	de	l’attitude	réelle	de	ces	jeunes.	




au	regard	de	 l’article	266	b)	du	code	pénal,	 le	 requérant	et	M.	 Jensen	n’avaient	pas	 transgressé	 les	
limites	de	 la	 liberté	d’expression	dont	doivent	 jouir	 la	 télévision	et	 les	autres	médias,	au	motif	que	
















décennie,	 à	 l’époque	 considérée.	 La	 question	 revêtait	 néanmoins	 déjà	 une	 importance	
générale;	en	 témoigne	par	exemple	 le	 fait	que	 la	Convention	des	Nations	Unies	remonte	à	
1965.	L’objet	et	le	but	de	cette	Convention	prennent	donc	un	grand	poids	lorsqu’il	s’agit	de	
déterminer	si	la	condamnation	de	M.	Jersild,	laquelle	‐	comme	le	Gouvernement	l’a	relevé	‐	





mots	"dûment	compte"	 figurant	à	 l’article	4	de	ce	texte	et	dont	 le	sens	se	prête	à	diverses	




























quelle	 technique	 de	 compte	 rendu	 les	 journalistes	 doivent	 adopter.	 A	 cet	 égard,	 la	 Cour	
rappelle	que,	outre	 la	 substance	des	 idées	et	 informations	exprimées,	 l’article	10	 (art.	10)	
protège	leur	mode	d’expression	(arrêt	Oberschlick	c.	Autriche	du	23	mai	1991,	série	A	no	204,	
p.	25,	par.	57).	




pertinents	 et	 suffisants	 et	 si	 les	 moyens	 employés	 étaient	 proportionnés	 au	 but	 légitime	
poursuivi	(arrêt	Observer	et	Guardian	précité,	pp.	29‐30,	par.	59).	Ce	faisant,	la	Cour	doit	se	
convaincre	 que	 les	 autorités	 nationales	 ont	 appliqué	 des	 règles	 conformes	 aux	 principes	
consacrés	 à	 l’article	 10	 (art.	 10)	 et	 ce,	 de	 surcroît,	 en	 se	 fondant	 sur	 une	 appréciation	













aussi	 encouragé	 pareil	 discours.	 Il	 avait	 découpé	 l’émission	 de	 manière	 à	 conserver	 les	
assertions	agressives.	Sans	son	intervention,	ces	déclarations	n’auraient	pas	été	diffusées	à	








programme	 entendait	 aborder	 certains	 aspects	 du	 problème,	 en	 identifiant	 certaines	
personnes	racistes	et	en	dépeignant	leur	mentalité	et	leur	milieu	social.	Rien	ne	permet	de	
douter	que	les	entretiens	qui	ont	suivi	ont	atteint	ce	but.	Pris	dans	son	ensemble,	le	reportage	
ne	 pouvait	 objectivement	 paraître	 avoir	 pour	 finalité	 la	 propagation	 d’idées	 et	 opinions	
racistes.	Il	cherchait	au	contraire	à	l’évidence	‐	au	moyen	d’un	entretien	‐	à	exposer,	analyser	
et	expliquer	ce	groupe	particulier	de	jeunes,	limités	et	frustrés	par	leur	situation	sociale,	avec	





de	 mettre	 en	 doute	 l’appréciation	 que	 l’équipe	 du	 magazine	 d’actualités	 dominical	 avait	
donnée	 de	 la	 qualité	 d’actualité	 ou	 d’information	 du	 reportage	 attaqué,	 appréciation	 qui	
l’avait	amenée	à	réaliser	et	diffuser	celui‐ci.	
34.			En	outre,	il	ne	faut	pas	oublier	que	le	sujet	fut	projeté	dans	le	cadre	d’une	émission	
d’actualités	 danoises	 sérieuse	 et	 était	 destiné	 à	 un	 public	 bien	 informé	 (paragraphe	 9	 ci‐
dessus).	
L’argument,	invoqué	aussi	par	les	juridictions	nationales	(paragraphes	14	et	18	ci‐dessus)	
et	 d’après	 lequel	 le	 sujet	 des	 blousons	 verts	 fut	 présenté	 sans	 aucune	 tentative	 pour	
contrebalancer	 les	 idées	 extrémistes	 exprimées,	 ne	 convainc	 pas	 la	 Cour.	 Aussi	 bien	
l’introduction	du	présentateur	de	télévision	que	le	comportement	du	requérant	au	cours	des	
entretiens	démarquèrent	clairement	celui‐ci	des	personnes	interrogées,	puisqu’il	les	décrivit	









d’une	 race	 supérieure	 sont	 immorales,	 dangereuses	 et	 illégales.	 Toutefois,	 eu	 égard	 aux	
éléments	de	contradiction	mentionnés	plus	haut	et	au	fait	que	leur	exposé	se	voit	par	la	force	
des	choses	limité	dans	un	bref	reportage	diffusé	au	cours	d’une	émission	plus	longue,	ainsi	
qu’à	 la	 liberté	 d’appréciation	 du	 journaliste	 quant	 à	 la	 forme,	 la	 Cour	 ne	 considère	 pas	
l’absence	de	pareil	avertissement	comme	pertinente.	
35.			Les	reportages	d’actualités	axés	sur	des	entretiens,	mis	en	forme	ou	non,	représentent	
l’un	 des	 moyens	 les	 plus	 importants	 sans	 lesquels	 la	 presse	 ne	 pourrait	 jouer	 son	 rôle	
indispensable	 de	 "chien	 de	 garde"	 public	 (voir,	 par	 exemple,	 l’arrêt	Observer	 et	Guardian	
précité,	 pp.	 29‐30,	 par.	 59).	 Sanctionner	 un	 journaliste	 pour	 avoir	 aidé	 à	 la	 diffusion	 de	
déclarations	émanant	d’un	tiers	dans	un	entretien	entraverait	gravement	la	contribution	de	
la	 presse	 aux	 discussions	 de	 problèmes	 d’intérêt	 général	 et	 ne	 saurait	 se	 concevoir	 sans	
raisons	 particulièrement	 sérieuses.	 La	 Cour	 n’admet	 pas	 à	 cet	 égard	 l’argument	 du	
Gouvernement	selon	lequel	le	faible	montant	de	l’amende	entre	en	ligne	de	compte;	ce	qui	
importe,	c’est	que	le	journaliste	a	été	condamné.	







fût	de	nature	à	 justifier	de	déclarer	 l’intéressé	 lui	aussi	 coupable	d’une	 infraction	au	code	
pénal	et	de	le	sanctionner.	
36.			De	plus,	nul	ne	conteste	que,	quand	le	requérant	a	réalisé	l’émission	en	cause,	il	ne	





d’expression	 était	 "nécessaire	 dans	 une	 société	 démocratique";	 en	 particulier,	 les	moyens	
employés	étaient	disproportionnés	au	but	visé:	"la	protection	de	la	réputation	ou	des	droits	
















‐	 "DKP"),	 elle	passa	 en	novembre	1975	 l'examen	d'aptitude	 à	 l'enseignement	 secondaire	 supérieur	
(wissenschaftliche	Prüfung	für	das	Lehramt	an	Gymnasien).		De	février	1976	à	juin	1977,	elle	effectua	
le	stage	préparatoire	à	la	profession	d'enseignant	(Vorbereitungsdienst	für	das	Lehramt)	à	Fulda,	dans	
le	 Land	 de	 Hesse.	 	 En	 juin	 1977,	 elle	 passa	 le	 second	 examen	 d'Etat	 d'aptitude	 à	 l'enseignement	
secondaire	supérieur	(zweite	Staatsprüfung	für	das	Lehramt	an	Gymnasien)	et	obtint	à	compter	du	1er	
août	 1977	 un	 poste	 de	 professeur	 (Studienrätin),	 avec	 statut	 de	 fonctionnaire	 à	 l'essai	
(Beamtenverhältnis	auf	Probe),	dans	un	lycée	public	à	Jever.	 	Le	1er	février	1979,	avant	la	fin	de	sa	
période	d'essai,	intervint	sa	nomination	comme	fonctionnaire	titulaire	(Beamtin	auf	Lebenszeit).			
10.	 	 	Mme	Vogt	enseigna	 l'allemand	et	 le	 français.	 	Un	rapport	de	notation	rédigé	en	mars	1981	




11.	 	 	 Après	 une	 instruction	 préliminaire,	 le	 gouvernement	 du	 district	 de	 Weser‐Ems	





















complémentaire,	 établi	 le	 2	 décembre	 1986,	 énuméra	 quatre	 autres	 activités	 politiques	 jugées	
incompatibles	avec	la	qualité	de	fonctionnaire	de	la	requérante,	à	savoir:			
a)	sa	candidature	pour	le	DKP	aux	élections	du	Parlement	du	Land	de	Basse‐Saxe	le	15	juin	1986;			










alors	 que	 vous	 connaissiez	 l'avis	 juridique	 de	 votre	 employeur	 et	 la	 jurisprudence	 des	 juridictions	
disciplinaires	 [en	 la	 matière],	 constitue	 un	 manquement	 professionnel	 particulièrement	 grave	 pour	 un	
fonctionnaire	nommé	à	vie.	Le	fonctionnaire,	dont	le	statut	repose	sur	une	relation	de	confiance	particulière	
avec	l'Etat	et	qui,	par	son	serment,	a	réaffirmé	sa	volonté	de	défendre	le	droit	et	la	liberté,	détruit	cette	base	
de	 confiance	 indispensable	 à	 la	 poursuite	 des	 relations	 avec	 son	 employeur	 [Dienstverhältnis],	 lorsqu'il	
soutient	 délibérément	 un	 parti	 dont	 les	 buts	 sont	 incompatibles	 avec	 le	 régime	 fondamental	 libéral	 et	
démocratique.		C'est	le	cas	dans	la	présente	espèce."			
17.	 	 	 A	 compter	 d'octobre	 1986,	 Mme	 Vogt	 ne	 perçut	 plus	 que	 60	 %	 de	 son	 traitement	
(Dienstbezüge).			
2.	Devant	la	chambre	disciplinaire	du	tribunal	administratif	d'Oldenburg			




une	 activité	 politique,	 qu'elle	 aurait	 toujours	 exercée	 dans	 le	 cadre	 des	 dispositions	 légales	 et	 des	
limites	constitutionnelles.	 	Son	action	en	faveur	de	la	paix	 intérieure	et	extérieure	de	la	République	




commission	 d'enquête	 du	 Bureau	 international	 du	 travail	 du	 20	 février	 1987,	 l'introduction	 de	
procédures	disciplinaires	à	 l'encontre	de	 fonctionnaires,	en	raison	de	 leur	engagement	politique	au	




19.	 	 	Dans	son	jugement	du	15	octobre	1987,	 la	chambre	disciplinaire	rejeta	tant	la	demande	de	
l'intéressée	tendant	à	 la	suspension	de	 la	procédure	que	celle	relative	à	 l'audition	de	témoins.	 	Elle	
abandonna	certaines	"charges"	et	retint	à	l'encontre	de	Mme	Vogt	son	appartenance	au	DKP	en	tant	
que	 telle,	 ainsi	 qu'au	 "comité	 directeur"	 de	 la	 section	 régionale	 de	 Brême/Basse‐Saxe	 du	 Nord,	 sa	
présidence	de	 la	 section	 locale	du	DKP	à	Wilhelmshaven	ainsi	que	sa	candidature	aux	élections	du	
Parlement	du	Land	de	Basse‐Saxe	le	15	juin	1986.			
20.			Quant	au	fond,	la	chambre	disciplinaire	estima	que	la	requérante	avait	manqué	à	son	devoir	de	




21.	 	 	Le	18	mars	1988,	 la	requérante	interjeta	appel	du	jugement	devant	 la	cour	disciplinaire	de	
Basse‐Saxe,	en	reprenant	ses	arguments	antérieurs	(paragraphe	18	ci‐dessus).			












24.	 	 	De	1987	à	1991,	 la	requérante	travailla	en	tant	que	dramaturge	et	professeur	artistique	au	
théâtre	régional	(Landesbühne)	de	Basse‐Saxe	du	Nord	à	Wilhelmshaven.			
A	 compter	du	1er	 février	1991,	 elle	 réintégra	 ses	 fonctions	d'enseignante	au	 sein	du	 service	de	
l'éducation	de	Basse‐Saxe.	Auparavant	le	gouvernement	du	Land	avait	abrogé	le	décret	sur	l'emploi	

































Mme	 Vogt,	 quant	 à	 elle,	 était	 déjà	 fonctionnaire	 titulaire	 depuis	 février	 1979.	 	 Elle	 fut	
suspendue	en	août	1986	et	révoquée	en	octobre	1987	(paragraphes	16	et	20	ci‐dessus),	à	
titre	de	sanction	disciplinaire,	pour	avoir	prétendument	manqué	au	devoir	de	tout	membre	















chef	 aux	 autorités	 nationales	 d’interpréter	 et	 d’appliquer	 le	 droit	 interne	 (arrêt	 Chorherr	
c.	Autriche	du	25	août	1993,	série	A	n°	266‐B,	pp.	35‐36,	par.	25).	En	l’occurrence,	 la	Cour	
constitutionnelle	fédérale	et	la	Cour	administrative	fédérale	ont	clairement	défini	la	notion	
d’obligation	 de	 loyauté	 politique	 imposée	 à	 tous	 les	 fonctionnaires	 par	 les	 dispositions	
législatives	pertinentes	au	niveau	de	la	fédération	et	des	Länder,	y	compris	l’article	61	par.	2	
de	 la	 loi	 sur	 la	 fonction	 publique	de	Basse‐Saxe	 (paragraphes	 26‐28	 ci‐dessus).	 	 Elles	 ont	
notamment	déclaré	tout	engagement	actif	d’un	fonctionnaire	au	sein	d’un	parti	poursuivant	





entre	 la	 Cour	 administrative	 fédérale	 et	 la	 Cour	 fédérale	 du	 travail	 –	 divergence	 qu’au	
demeurant	la	Cour	n’a	pu	établir	‐,	celle‐ci	aurait	été	sans	incidence	puisque	les	juridictions	
disciplinaires	 devaient	 suivre	 et	 ont	 à	 l’évidence	 suivi	 la	 jurisprudence	 de	 la	 Cour	
administrative.		Quant	à	la	réintégration,	dont	Mme	Vogt	tire	argument,	elle	n’autorise	pas	la	
conclusion	que	 la	 requérante	 cherche	à	 en	déduire.	 	 En	effet,	 une	disposition	 légale	ne	 se	
heurte	pas	à	 l’exigence	qu’implique	la	notion	«	prévue	par	 la	 loi	»	du	simple	fait	qu’elle	se	
prête	à	plus	d’une	interprétation.			





la	 fonction	 publique	 à	 une	 obligation	 de	 réserve.	 	 En	 l'espèce,	 l'obligation	 faite	 aux	
fonctionnaires	allemands	de	professer	et	de	défendre	activement	et	constamment	le	régime	
fondamental	libéral	et	démocratique	au	sens	de	la	Loi	fondamentale	(paragraphes	26‐28	ci‐
dessus)	repose	sur	 l'idée	que	 la	 fonction	publique	est	 le	garant	de	 la	Constitution	et	de	 la	
démocratie.		Elle	revêt	une	importance	particulière	en	Allemagne	en	raison	de	l'expérience	
que	celle‐ci	a	connue	sous	la	République	de	Weimar	et	qui,	lorsque	la	République	fédérale	a	











i.	 	 La	 liberté	 d'expression	 constitue	 l'un	 des	 fondements	 essentiels	 d'une	 société	 démocratique,	 l'une	 des	
conditions	primordiales	de	son	progrès	et	de	l'épanouissement	de	chacun.		Sous	réserve	du	paragraphe	2	(art.	10‐
2),	 elle	 vaut	 non	 seulement	 pour	 les	 "informations"	 ou	 "idées"	 accueillies	 avec	 faveur	 ou	 considérées	 comme	
inoffensives	 ou	 indifférentes,	 mais	 aussi	 pour	 celles	 qui	 heurtent,	 choquent	 ou	 inquiètent:	 ainsi	 le	 veulent	 le	
pluralisme,	la	tolérance	et	l'esprit	d'ouverture	sans	lesquels	il	n'est	pas	de	"société	démocratique".		Telle	que	la	
consacre	l'article	10	(art.	10),	elle	est	assortie	d'exceptions	qui	appellent	toutefois	une	interprétation	étroite,	et	le	

















53.	 	 	 Ces	 principes	 s'appliquent	 également	 aux	 membres	 de	 la	 fonction	 publique:	 s'il	
apparaît	 légitime	 pour	 l'Etat	 de	 soumettre	 ces	 derniers,	 en	 raison	 de	 leur	 statut,	 à	 une	
obligation	 de	 réserve,	 il	 s'agit	 néanmoins	 d'individus	 qui,	 à	 ce	 titre,	 bénéficient	 de	 la	
protection	de	l'article	10	(art.	10)	de	la	Convention.		Il	revient	donc	à	la	Cour,	en	tenant	compte	
des	circonstances	de	chaque	affaire,	de	rechercher	si	un	juste	équilibre	a	été	respecté	entre	le	














connu	 des	 autorités	 lorsqu'en	 1979,	même	 avant	 le	 terme	 de	 la	 période	 probatoire,	 elles	
titularisèrent	 l'intéressée.	 	 Or,	 après	 enquête	 sur	 les	 activités	 politiques	 de	 celle‐ci,	 une	










comprend	 le	 devoir	 pour	 tout	 fonctionnaire	 de	 se	 désolidariser	 sans	 équivoque	 de	
groupements	 qui	 attaquent	 et	 diffament	 l'Etat	 et	 le	 régime	 constitutionnel	 existant.	 	 A	
l'époque	des	faits,	les	juridictions	allemandes	avaient	estimé	‐	s'appuyant	sur	le	programme	
officiel	du	parti	 ‐	que	 le	DKP	avait	pour	but	 le	renversement	des	structures	sociales	et	du	
régime	constitutionnel	de	la	République	fédérale	d'Allemagne	ainsi	que	l'instauration	d'un	
système	politique	proche	de	celui	de	la	République	démocratique	allemande.			
59.	 	 	 La	Cour	part	de	 l'hypothèse	qu'un	Etat	démocratique	est	 en	droit	d'exiger	de	 ses	






























conséquence,	 l'intéressé	 se	verra	presque	à	coup	sûr	privé	de	 la	 faculté	d'exercer	 la	 seule	
profession	pour	laquelle	il	ait	une	vocation,	pour	laquelle	il	a	été	formé	et	dans	laquelle	il	a	
acquis	des	aptitudes	et	de	l'expérience.		
Un	 second	 aspect	 à	 relever:	 Mme	 Vogt	 enseignait	 l'allemand	 et	 le	 français	 dans	 un	
établissement	secondaire,	poste	qui,	en	soi,	ne	comportait	aucun	risque	pour	la	sécurité.			












































































































à	 la	 demande	 présentée	 le	 jour	 même	 par	 Tetra,	 visant	 à	 obtenir	 une	 injonction	 provisoire	 non	
contradictoire	interdisant	à	l’éditeur	de	The	Engineer	de	publier	toute	information	provenant	du	plan	




































l’emportait	 sur	 celui	 de	 protéger	 la	 confidentialité;	 de	plus,	 étant	 donné	 qu’il	 n’avait	 pas	 facilité	 la	
divulgation	 d’informations	 confidentielles,	 une	 ordonnance	 rendue	 à	 son	 encontre	 n’avait	 aucune	
valeur.	
Le	12	décembre	1989,	la	cour	d’appel	débouta	le	requérant.	(…)	
























31.	 	 	La	Cour	réaffirme	que,	selon	sa	 jurisprudence,	 le	droit	 interne	applicable	doit	être	
formulé	 avec	 suffisamment	 de	 précision	 pour	 permettre	 aux	 personnes	 concernées	 ‐	 en	















pas	 aux	 tribunaux	 anglais	 une	 totale	 latitude	 pour	 décider	 s’il	 convient	 d’émettre	 une	
ordonnance	de	divulgation	dans	l’intérêt	de	la	justice.	Des	restrictions	importantes	découlent	
tout	 d’abord	 de	 l’article	 10	 de	 la	 loi	 de	 1981,	 aux	 termes	 duquel	 une	 ordonnance	 de	
divulgation	peut	être	émise	si	"le	tribunal	(...)	considère	comme	établi	que	la	divulgation	est	
nécessaire	dans	l’intérêt	de	la	justice"	(paragraphe	20	ci‐dessus).	





















































les	grands	principes	régissant	 l’application	du	critère	de	"nécessité").	 	Certes,	 il	revient	en	
premier	 lieu	 aux	 autorités	 nationales	 d’évaluer	 s’il	 existe	 un	 "besoin	 social	 impérieux"	
susceptible	de	 justifier	cette	restriction,	exercice	pour	 lequel	elles	 jouissent	d’une	certaine	
marge	d’appréciation.		En	l’espèce,	cependant,	le	pouvoir	d’appréciation	national	se	heurte	à	
l’intérêt	de	la	société	démocratique	à	assurer	et	à	maintenir	la	liberté	de	la	presse.		De	même,	
il	 convient	 d’accorder	 un	 grand	 poids	 à	 cet	 intérêt	 lorsqu’il	 s’agit	 de	 déterminer,	 comme	
l’exige	le	paragraphe	2	de	l’article	10	(art.10‐2),	si	la	restriction	était	proportionnée	au	but	




en	 vertu	 de	 leur	 pouvoir	 d’appréciation.	 	 Pour	 cela,	 la	 Cour	 doit	 considérer	 l’"ingérence"	
litigieuse	à	la	lumière	de	l’ensemble	de	l’affaire	pour	déterminer	si	les	motifs	invoqués	par	les	
autorités	nationales	pour	la	justifier	apparaissent	"pertinents	et	suffisants".	




son	 plan	 de	 développement,	 alors	 que	 ses	 négociations	 en	 vue	 de	 trouver	 de	 nouveaux	
financements	étaient	en	cours	(paragraphe	18	ci‐dessus).		Cette	menace,	comparable	à	une	
"bombe	 à	 retardement",	 selon	 les	 termes	 de	 Lord	 Donaldson	 devant	 la	 cour	 d’appel	
(paragraphe	17	ci‐dessus),	ne	pouvait	être	levée,	d’après	Lord	Bridge,	que	si	Tetra	parvenait	
à	connaître	l’informateur,	que	ce	dernier	soit	le	voleur	de	l’exemplaire	du	plan	ou	permette	






litigieuse	 doivent	 s’analyser	 dans	 le	 cadre	 général	 de	 l’injonction	 provisoire	 non	
contradictoire	 précédemment	 accordée	 à	 la	 société	 et	 qui	 interdisait	 non	 seulement	 au	
requérant,	mais	aussi	à	l’éditeur	de	The	Engineer,	de	publier	toute	information	tirée	du	plan.		
Cette	 injonction	 avait	 été	 notifiée	 à	 tous	 les	 journaux	 britanniques	 et	 revues	 concernées	
(paragraphe	12	 ci‐dessus).	 L’ordonnance	de	divulgation	 visait	 un	but	pour	une	 large	part	
identique	 à	 celui	 déjà	 obtenu	 avec	 l’injonction,	 à	 savoir	 empêcher	 la	 diffusion	 des	
  
 404
renseignements	 confidentiels	 figurant	dans	 le	plan.	 	 Il	ne	 fait	 aucun	doute,	 ainsi	que	Lord	
Donaldson	 l’a	 indiqué	devant	 la	 cour	d’appel,	 que	 l’injonction	avait	 effectivement	 réussi	 à	
bloquer	 la	 diffusion	 des	 informations	 confidentielles	 dans	 la	 presse	 (paragraphe	 17	 ci‐
dessus).		Les	créanciers,	clients,	fournisseurs	et	concurrents	de	Tetra	n’apprendraient	donc	
pas	 ces	 renseignements	 par	 cette	 voie.	 	 Un	 aspect	 capital	 de	 la	 menace	 de	 préjudice	
commercial	pesant	sur	Tetra	avait	donc	en	grande	partie	été	neutralisé	grâce	à	l’injonction.		
Cela	étant,	la	Cour	estime	que,	dans	la	mesure	où	l’ordonnance	de	divulgation	avait	seulement	






pour	 résultat	 d’empêcher	 l’informateur	 du	 journaliste	 requérant	 (ou	 la	 source	 de	 cet	
informateur)	de	transmettre	directement	les	renseignements	aux	clients	et	concurrents	de	
Tetra	(paragraphe	17	ci‐dessus).		Sauf	à	connaître	l’identité	de	cet	informateur,	la	société	ne	
pouvait	 pas	 empêcher	 le	 contenu	 du	 plan	 de	 continuer	 à	 se	 répandre,	 notamment	 en	
engageant	contre	l’intéressé	une	procédure	pour	récupérer	le	document	disparu,	obtenir	une	
injonction	 lui	 interdisant	 toute	 autre	 divulgation	 de	 ces	 informations	 ainsi	 que	 des	
dommages‐intérêts.	
En	 tant	 que	 société	 commerciale,	 elle	 avait	 aussi	 un	 motif	 légitime	 de	 chercher	 à	




qu’une	 partie	 désireuse	 d’obtenir	 la	 divulgation	 de	 l’identité	 d’une	 source	 se	 contente	 de	
montrer	que,	faute	d’une	telle	mesure,	elle	ne	pourra	pas	exercer	le	droit	protégé	par	la	loi	ni	
éviter	le	dommage	qui	la	menace	du	fait	de	la	violation	incriminée	de	la	loi	(paragraphe	18	ci‐




ci‐dessus).	 	 En	 l’occurrence,	 la	 Cour	 ne	 juge	 pas	 que	 les	 intérêts	 de	 Tetra	 ‐	 éliminer,	 en	





autres	 objectifs	 de	 l’ordonnance	 de	 divulgation,	 jugés	 à	 l’aune	 des	 critères	 fixés	 dans	 la	
Convention,	constituent	un	impératif	prépondérant	d’intérêt	public.	
46.	 	 	En	résumé,	la	Cour	estime	que	l’ordonnance	de	divulgation	ne	représentait	pas	un	




































«	 Français,	 vous	 avez	 la	mémoire	 courte,	 si	 vous	 avez	 oublié…	 »,	 le	 texte	 rappelait,	 par	 assertions	






	 –	Qu’en	1940	les	pouvoirs	civil	et	militaire	avaient	conduit	 la	France	au	désastre.	Les	responsables	 le	
supplièrent	de	venir	à	son	secours.	Par	 l’appel	du	17	juin	1940,	 il	obtint	 l’armistice,	empêcha	l’ennemi	de	
camper	sur	les	bords	de	la	Méditerranée.	Ce	qui	sauva	les	Alliés.	Le	pouvoir	lui	fut	alors	donné	légalement	par	




nazies,	 il	 les	protégea	 contre	 la	 toute‐puissance	allemande	et	 sa	barbarie,	 veillant	aussi	 au	 salut	de	deux	
millions	de	prisonniers	de	guerre.	
	 –	Qu’il	 assura	 le	pain	de	 chaque	 jour,	 rétablit	 la	 justice	 sociale,	défendit	 l’école	 libre,	 sauvegarda	une	
économie	mise	au	pillage.	
	 –	 Que	 par	 sa	 politique	 suprêmement	 habile,	 il	 alla	 le	 même	 jour	 à	 Montoire	 et	 à	 Londres,	 par	 un	
























l’ennemi,	 contre	 M.	 L.,	 en	 qualité	 de	 directeur	 de	 publication	 du	 journal	 Le	Monde,	 et	 du	 chef	 de	
complicité	d’apologie	des	crimes	ou	délits	de	collaboration	avec	l’ennemi,	contre	les	deux	requérants	
et	M.	M.,	respectivement	en	leur	qualité	de	président	de	l’Association	pour	défendre	la	mémoire	du	













importe	 que	 leur	 perception	 historique	 [pût]	 paraître	 fautive,	 erronée	 ou	 partisane	 –	 le	maréchal	
Pétain	de	ses	efforts	et	de	ses	actions	pour	protéger	la	France	et	les	Français,	contribuer	à	la	libération	
du	pays	(...)	».	Il	ajouta	que	si	leur	démarche	intellectuelle	cherchait	à	rehausser	la	figure	de	Philippe	
Pétain	 et	 à	 louer	 sa	 conduite	 pendant	 la	 Seconde	 Guerre	mondiale,	 cette	 appréciation	 positive	 ne	
pouvait	 apparaître	 comme	 apologétique	 «	 qu’au	 prix	 d’une	 séparation	 arbitraire	 de	 l’image	 ainsi	
















d’efforts	 et	 d’actions	 pour	 protéger	 la	 France	 et	 les	 Français	 alors	 que,	 d’autre	 part,	 les	 mêmes	
événements	avaient	donné	 lieu	à	 la	 rédaction	d’attendus	 longuement	développés	dans	 l’arrêt	de	 la	
Haute	Cour	de	justice	condamnant	le	maréchal	Pétain.	Dès	lors,	le	texte	publié,	en	sa	partie	relative	à	
la	période	1940‐1945,	reprenait,	développait	et	glorifiait	les	moyens	de	défense	présentés	par	l’accusé	
Pétain	devant	 la	Haute	Cour	de	 justice	et	 s’analysait	donc	en	une	«	 justification	de	 l’action	et	de	 la	
politique	du	maréchal	Pétain,	condamné	en	vertu	des	articles	75	et	87	du	code	pénal	»	alors	en	vigueur.	
2.	 Le	jugement	du	tribunal	correctionnel	de	Paris,	du	27	juin	1986	
16.	 	 Le	 27	 juin	 1986,	 le	 tribunal	 correctionnel	 de	 Paris,	 devant	 lequel	 le	 Comité	 d’action	 de	 la	
Résistance	 et	 la	 Fédération	 nationale	 des	 déportés	 et	 internés	 résistants	 et	 patriotes	 s’étaient	








Seule	 la	 partie	 du	 texte	 évoquant	 la	 période	 1940‐1945	 pouvait	 donner	 lieu	 à	 une	 apologie	 de	
crimes	ou	délits	de	collaboration	avec	l’ennemi.	Cette	partie	du	texte	était	à	l’évidence	un	panégyrique	
de	la	personne	de	Philippe	Pétain,	un	plaidoyer	destiné	à	créer	un	mouvement	d’opinion	favorable	à	la	
révision	 de	 son	 procès.	 Il	 considéra	 toutefois	 que	 le	 délit	 n’était	 pas	 constitué,	 pour	 les	 raisons	
suivantes	 :	 le	 texte	 ne	 comportait	 «	 aucune	 tentative	 de	 justification	 de	 la	 collaboration	 avec	
l’Allemagne	nazie	»,	mais	indiquait	que	l’action	du	maréchal	Pétain	visait	à	«	favoriser	la	victoire	des	
Alliés	»	;	la	collaboration	du	maréchal	Pétain	avec	l’Allemagne	nazie	n’était	ni	reconnue	ni	présentée	























21.	 	Le	26	janvier	1990,	 la	cour	d’appel	de	Paris	déclara	 les	deux	constitutions	de	parties	civiles	
recevables,	infirma	le	jugement	de	relaxe	et	fixa	à	un	franc	la	somme	due	pour	dommages	et	intérêts	
aux	parties	civiles.	Elle	ordonna	en	outre	la	publication	par	extraits	de	l’arrêt	dans	le	journal	Le	Monde.	











ampliatif,	 ils	 invoquaient	 l’article	 10	 de	 la	 Convention	 et	 dénonçaient	 la	 consécration	 d’un	 délit	
d’opinion.	Ils	se	seraient	exprimés	pour	défendre	ce	qu’ils	croyaient	juste	dans	l’action	d’un	condamné,	
sans	glorifier	les	crimes	de	guerre	ou	les	crimes	ou	délits	de	collaboration	retenus	contre	ce	dernier	
par	 la	 condamnation	 qu’ils	 tentaient		
de	 faire	 réviser.	 Quant	 à	 la	 cour	 d’appel,	 elle	 aurait	 en	 fait	 retenu	 une	 incrimination	 «	 d’apologie	
implicite	 »	 qui	 visait	 plus	 le	 non‐dit	 que	 l’écrit	 lui‐même,	 en	 estimant	 qu’«	 implicitement	 mais	
nécessairement	»	le	manifeste	litigieux	contenait	une	apologie	des	crimes	ou	délits	de	collaboration	et	













–	 leur	volonté	d’obtenir	 la	 révision	de	 la	 condamnation	de	Philippe	Pétain	–	ne	serait	pas	












































Philippe	 Pétain	 à	Montoire.	 En	 la	 qualifiant	 dans	 le	 texte	 de	 «	 suprêmement	 habile	 »,	 les	
requérants	auraient	accrédité	la	thèse	dite	du	«	double	jeu	»,	sachant	pourtant	qu’en	1984	
déjà,	l’ensemble	des	historiens,	français	comme	étrangers,	la	récusaient.		
La	 Cour	 estime	 qu'il	 ne	 lui	 revient	 pas	 d'arbitrer	 cette	 question,	 qui	 relève	 d'un	 débat	
toujours	en	cours	entre	historiens	sur	le	déroulement	et	l'interprétation	des	événements	dont	
il	 s'agit.	A	ce	 titre,	elle	échappe	à	 la	catégorie	des	 faits	historiques	clairement	établis	–	 tel	
l’Holocauste	 –	 dont	 la	 négation	 ou	 la	 révision	 se	 verrait	 soustraite	 par	 l'article	 17	 à	 la	
protection	de	l'article	10.	En	l'espèce,	il	n’apparaît	pas	que	les	requérants	aient	voulu	nier	ou	
réviser	 ce	 qu'ils	 ont	 eux‐mêmes	 appelé,	 dans	 leur	 publication,	 les	 «	 atrocités	 »	 et	 les	






mémoire	 du	 maréchal	 Pétain	 et	 de	 l'Association	 nationale	 Pétain‐Verdun,	 auxquelles	 les	







texte	 litigieux,	 avait	 été	 «	 de	 créer	 un	mouvement	 d'opinion	 qui,	 dans	 leur	 esprit,	 devait	















collaboration	 »,	 la	 cour	 d'appel	 a	 considéré	 que	 «	 le	 panégyrique,	 sans	 nuance	 et	 sans	
restriction,	de	 la	politique	de	 collaboration	 (...)	 aboutissait,	 de	 ce	 fait	même,	à	 justifier	 les	
crimes	ou	délits	 commis	à	 ce	 titre	».	A	un	autre	 endroit	de	 son	arrêt,	 elle	a	estimé	que	 le	
«	manifeste	cont[enait]	donc	bien,	implicitement	mais	nécessairement,	l'apologie	des	crimes	
ou	délits	de	collaboration	»	;	cette	apologie	résulterait	de	«	l'absence	dans	le	texte	en	cause	de	
toute	 critique	 et	même	 de	 toute	 distance	 »	 par	 rapport	 à	 des	 faits	 «	 habilement	 celés	 »	 :	








condamnation	des	 requérants	du	 chef	de	 ce	délit	peut	passer	pour	«	nécessaire	dans	une	
société	démocratique	».	
51.	 L'adjectif	 «	 nécessaire	 »,	 au	 sens	 de	 l'article	 10	 §	 2,	 implique	 un	 «	 besoin	 social	
impérieux	».	Les	Etats	contractants	jouissent	d'une	certaine	marge	d'appréciation	pour	juger	
de	l'existence	d'un	tel	besoin,	mais	elle	se	double	d'un	contrôle	européen	portant	à	la	fois	sur	
la	 loi	 et	 sur	 les	 décisions	 qui	 l'appliquent,	 même	 quand	 elles	 émanent	 d'une	 juridiction	
indépendante.	La	Cour	a	donc	compétence	pour	statuer	en	dernier	lieu	sur	le	point	de	savoir	
si	une	«	restriction	»	se	concilie	avec	 la	 liberté	d'expression	que	protège	 l'article	10.	Dans	
l'exercice	de	son	pouvoir	de	contrôle,	la	Cour	doit	considérer	l'ingérence	litigieuse	à	la	lumière	




Ce	 faisant,	 la	Cour	doit	 se	 convaincre	que	 les	 autorités	nationales	ont	 appliqué	des	 règles	
conformes	 aux	principes	 consacrés	 à	 l'article	10,	 et	 ce,	 de	 surcroît,	 en	 se	 fondant	 sur	une	
appréciation	acceptable	des	 faits	pertinents	 (voir,	parmi	beaucoup	d’autres,	 l’arrêt	Zana	c.	
Turquie	du	25	novembre	1997,	Recueil	1997‐VII,	pp.	2547‐2548,	§	51).	
La	Cour	doit	donc	d'abord	examiner	le	contenu	des	propos	litigieux,	puis	rechercher	s'il	
justifiait	 la	 condamnation	 des	 requérants,	 eu	 égard	 au	 fait	 que	 l’Etat	 disposait	 d’autres	





















de	 la	protection	de	 l’article	10.	 En	 l’espèce	 toutefois,	 les	 requérants	 se	 sont	 explicitement	
démarqués	des	«	atrocités	»	et	des	«	persécutions	nazies	»	ainsi	que	de	la	«	toute‐puissance	
allemande	et	[de]	sa	barbarie	».	Ils	ont	ainsi	moins	fait	l’éloge	d’une	politique	que	celle	d’un	





fait	 référence	 à	 la	 «	 barbarie	 nazie	 »,	 mais	 sans	 indiquer	 que	 Philippe	 Pétain	 y	 avait	




toutefois	 à	 être	 évalué	 à	 la	 lumière	 d’un	 certain	 nombre	 d’autres	 circonstances	 du	 cas	
d’espèce.		
55.		Parmi	celles‐ci,	il	y	a	le	fait	que,	comme	l'a	rappelé	le	Gouvernement,	«	cette	page	de	




A	 cet	égard,	 il	 échet	de	 relever	 cependant	qu’il	 revenait	 au	ministère	public,	 chargé	de	
représenter	 toutes	 les	sensibilités	qui	composent	 l’intérêt	général	et	d’apprécier	 les	droits	
d’autrui,	de	faire	valoir	ce	point	de	vue	dans	la	procédure	interne.	Or	il	a	d’abord	estimé	qu’il	
n’y	avait	pas	lieu	de	poursuivre	les	requérants	devant	le	tribunal	correctionnel	(paragraphe	





sont	 toujours	 de	 nature	 à	 ranimer	 la	 controverse	 et	 à	 raviver	 des	 souffrances	 dans	 la	
population,	le	recul	du	temps	entraîne	qu’il	ne	conviendrait	pas,	quarante	ans	après,	de	leur	
appliquer	la	même	sévérité	que	dix	ou	vingt	ans	auparavant.	Cela	participe	des	efforts	que	
tout	 pays	 est	 appelé	 à	 fournir	 pour	 débattre	 ouvertement	 et	 sereinement	 de	 sa	 propre	
histoire.	Il	y	a	lieu	de	rappeler	à	cet	égard	que	sous	réserve	du	paragraphe	2	de	l’article	10,	la	
liberté	d’expression	vaut	non	seulement	pour	les	«	informations	»	ou	«	idées	»	accueillies	avec	
faveur	 ou	 considérées	 comme	 inoffensives	 ou	 indifférentes,	 mais	 aussi	 pour	 celles	 qui	
heurtent,	 choquent	 ou	 inquiètent	 :	 ainsi	 le	 veulent	 le	 pluralisme,	 la	 tolérance	 et	 l'esprit	
d'ouverture	 sans	 lesquels	 il	 n'est	 pas	 de	 «	 société	 démocratique	 »	 (voir,	 parmi	 beaucoup	
d’autres,	les	arrêts	Open	Door	et	Dublin	Well	Woman	c.	Irlande	du	29	octobre	1992,	série	A	
n°	246‐A,	p.	30,	§	71,	et	Vogt	c.	Allemagne	du	26	septembre	1995,	série	A	n°	323,	p.	25,	§	52).	
56.	 	 D’autre	 part,	 la	 publication	 litigieuse	 se	 situe	 dans	 le	 droit	 fil	 de	 l’objet	 social	 des	
associations	 à	 l’origine	 de	 celle‐ci	 :	 l’Association	 pour	 défendre	 la	 mémoire	 du	 maréchal	








58.	 	 En	 résumé,	 la	Cour	 estime	disproportionnée	 et,	 dès	 lors,	 non	nécessaire	dans	 une	



















«	 1°	 refus	 de	 concéder	 à	 la	 requérante	 l’accès	 à	 des	 tribunes	 radio,	 communiqué	 à	 la	
requérante	le	1er	juin	1999;	
2°	 «dispositif	 pour	 la	 campagne	 électorale	 en	 vue	 des	 élections	 fédérales,	 régionales	 et	
européennes	 du	 13	 juin	 1999»,	 communiqué	 par	 la	 partie	 adverse	 à	 la	 requérante	 par	
télécopie	en	date	du	07	mai	1999;	




4°	 distinction	 opérée	 par	 la	 partie	 adverse	 entre	 les	 partis	 politiques	 représentés	
simultanément	à	la	Chambre,	au	Sénat,	à	l’Europe	et	au	Conseil	de	la	Communauté	française,	
et	 les	 autres	 formations	 politiques,	 qu’elles	 soient	 représentées	 dans	 une	 ou	 plusieurs	
assemblées,	ou	non;	
5°	refus	implicite	de	tenir	compte	de	la	représentativité	résultant	de	l’admission	définitive	des	








En	 vue	des	 élections	des	Chambres	 fédérales,	 des	Parlements	 régionaux	bruxellois	 et	wallon	 et	du	
Parlement	 européen,	 les	 partis	 politiques	 du	 groupe	 linguistique	 francophone,	 représentés	




tribunes	 politiques	 en	 radio	 sur	 la	 Première	 après	 le	 J.P.	 de	 19h00,	 aux	 partis	 ou	 formations	
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que,	 conformément	 à	 l’article	 3,	 §	 1er,	 de	 la	 loi	 du	 16	 juillet	 1973	 garantissant	 la	 protection	 des	
tendances	idéologiques	et	philosophiques,	ces	partis	ou	formations	acceptent	les	principes	et	les	règles	
de	la	démocratie	et	s’y	conforment».	




























des	 lors	qu’elle	est	motivée	par	 l’objectif	raisonnable	et	 légitime	pour	 la	radio‐télévision	de	service	
public	de	s’assurer	que	les	partis	auxquels	elle	concède	du	temps	d’antenne,	ne	comportent	pas,	parmi	










134,	 135	 et	 309,	 entend	 inciter	 à	 la	 discrimination,	 la	 haine,	 la	 violence,	 l’outrage	 aux	 convictions	
d’autrui,	particulièrement	à	l’égard	des	étrangers	non	européens,	sur	base	de	leur	race,	de	leur	couleur,	
de	leur	ascendance	ou	de	leur	origine	nationale	ou	ethnique.	
La	 liste	 des	points	 du	programme	du	F.N.B.	 qui	 précède,	 permet	de	 constater	 que,	 en	 soi,	 le	 F.N.B.	
considère	 que	 les	 discriminations	 faites	 aux	 étrangers,	 du	 seul	 fait	 qu’ils	 sont	 étrangers,	 sont	
justifiables.	








1996,	 Gayguzuz	 c/Autriche,	 J.T.D.E.,	 1996,	 pp.	 211‐212).	 Si	 seules	 des	 considérations	 très	 fortes	
rendent	compatibles	une	différence	de	traitement	exclusivement	fondée	sur	la	nationalité,	il	apparaît	
a	fortiori	que	le	cumul	des	mesures	fondées	sur	la	nationalité	est	en	soi	incompatible	avec	la	C.E.D.H.	






par	 les	 caricatures,	 photos	 et	 textes	 qu’ils	 contiennent,	 pris	 isolément	 mais	 plus	 encore	













Considérant	 que	 l’article	 7,	 §	 1er,	 du	 décret	 du	 14	 juillet	 1997	 portant	 statut	 de	 la	 Radio‐
Télévision	belge	de	la	Communauté	française	est	rédigé	comme	suit	:	
«	L’entreprise	ne	peut	produire	ou	diffuser	des	émissions	contraires	aux	 lois	ou	à	 l’intérêt	
général,	 portant	 atteinte	 au	 respect	 de	 la	 dignité	 humaine,	 et	 notamment	 contenant	 des	
incitations	à	la	discrimination,	à	la	haine	ou	à	la	violence,	en	particulier	pour	des	raisons	de	
race,	 de	 sexe	 ou	 de	 nationalité	 ou	 tendant	 à	 la	 négation,	 la	minimisation,	 la	 justification,	















Considérant	 toutefois	 que	 la	 loi	 du	 16	 juillet	 1973	 n'impose	 quant	 à	 elle	 d'associer	 à	 la	
politique	 culturelle	 ‐	 en	 l'espèce,	 sous	 la	 forme	d'un	 accès	 aux	 ondes	 dans	 le	 cadre	d'une	














émanait	 de	 personnes	 par	 ailleurs	 connues	 pour	 ne	 pas	 respecter	 les	 valeurs	 énoncées	 à	
l'article	7	du	décret	du	14	juillet	1997;	que	ce	pouvoir,	inhérent	à	la	mission	de	service	public	
dont	 elle	 est	 chargée,	 n'interfère	 pas	 avec	 la	 fonction	 que	 les	 électeurs	 remplissent	 en	
émettant	 leur	 vote	 en	 faveur	 de	 l'un	 ou	 l'autre	 parti;	 qu'il	 n'est	 pas	 requis,	 pour	 qu'un	
groupement	qui	revendique	de	participer	aux	émissions	électorales	en	soit	exclu	par	la	partie	
adverse,	 que	 lui‐même,	 ses	 membres	 ou	 ses	 publications	 aient	 été	 condamnés	 par	 une	
juridiction;	que	la	partie	adverse	dispose,	au	contraire	de	ce	qu'allègue	le	moyen,	d'un	pouvoir	
discrétionnaire	pour	apprécier	si	un	parti	qui	demande	à	participer	aux	tribunes	électorales	
qu'elle	organise	respecte	 les	principes	et	 les	règles	de	 la	démocratie	et	s'y	conforme;	qu'il	
incombe	au	Conseil	d'Etat	de	vérifier	si,	dans	l'exercice	de	ce	pouvoir,	 la	partie	adverse	se	





la	 requérante;	 que	 de	 ces	 divers	 documents,	 elle	 a	 pu	 déduire,	 sans	 commettre	 d'erreur	



























B.4.1.	 Les	premier,	 deuxième,	 troisième,	 sixième,	 septième,	 huitième	 et	 neuvième	moyens	
sont	traités	conjointement	en	raison	de	leur	connexité.	
Tous	sont	pris	de	la	violation	des	articles	10	et	11	‐	et,	pour	certains	aussi,	de	l’article	19	‐	de	













Selon	 les	huitième	et	neuvième	moyens,	 la	 loi	permet	d’infliger	une	sanction	sur	 la	base	«	
d’indices	»	en	lieu	et	place	d’actes	matériels,	et,	de	toute	façon,	la	sanction	est	exagérément	
lourde.	
B.4.2.	 La	 Cour	 n’est	 pas	 compétente	 pour	 examiner	 les	 moyens	 en	 tant	 qu’ils	 sont	 pris	
directement	de	la	violation	de	l’article	19	de	la	Constitution.	












lorsqu’il	 est	 établi	 qu’il	 n’existe	 pas	 de	 rapport	 raisonnable	 de	 proportionnalité	 entre	 les	
moyens	employés	et	le	but	visé.	
B.4.5.	 Les	 dispositions	 attaquées	 s’inscrivent	 dans	 un	 ensemble	 de	 mesures	 soumettant	
l’octroi	d’une	dotation	publique	aux	partis	politiques	à	certaines	conditions.	Le	législateur	a	
voulu	en	particulier	que	l’engagement	de	respecter	la	Convention	européenne	des	droits	de	
















































deviendrait	 de	 ce	 fait	 essentielle	 à	 la	 démocratie.	 Il	 importe	 par	 conséquent	 que	 les	
dispositions	en	cause	soient	interprétées	strictement	et	non	comme	permettant	de	priver	de	
moyens	financiers	(dont	le	législateur	a	reconnu	la	nécessité	puisqu’il	les	a	lui‐même	prévus	
en	 même	 temps	 qu’il	 a	 restreint	 la	 possibilité	 d’en	 obtenir	 d’autres)	 un	 parti	 qui	 aurait	





























une	 sanction	 pénale	 mais	 une	 mesure	 financière	 qui	 consiste	 dans	 la	 suppression	 de	 la	








parlementaire	ne	peut	donc	donner	 lieu	 à	 l’application	de	 l’article	15ter.	Moyennant	 cette	
réserve,	la	mesure	n’est	pas	disproportionnée.	
B.4.7.5.	Ensuite,	cette	sanction	ne	peut	être	infligée	que	par	le	Conseil	d’Etat,	haute	juridiction	















comme	 inoffensives	 ou	 indifférentes,	 mais	 aussi	 pour	 celles	 qui	 choquent,	 inquiètent	 ou	
heurtent	l’Etat	ou	une	fraction	quelconque	de	la	population	:	ainsi	le	veulent	le	pluralisme,	la	
tolérance	 et	 l’esprit	 d’ouverture	 sans	 lesquels	 il	 n’est	 pas	 de	 société	 démocratique	 (voy.,	
notamment,	les	arrêts	du	7	décembre	1976,	Handyside	c.	Royaume‐Uni,	§	49;	23	septembre	
1998,	Lehideux	et	Isorni	c.	France,	§	55,	et	28	septembre	1999,	Oǆ ztürk	c.	Turquie,	§	64).	
La	mesure	 contestée	 prévoit	 la	 possibilité	 légale	 de	 priver	 un	 parti	 politique	 de	 dotation	
publique,	 pour	 un	 montant	 fixé	 ou	 pour	 une	 période	 déterminée,	 lorsqu’il	 montre	 «de	
manière	manifeste	et	à	travers	plusieurs	indices	concordants	son	hostilité	envers	les	droits	et	






















politiques	 n’ont	 généralement	 pas	 la	 personnalité	 juridique	 et	 qu’influencer	 la	 volonté	
populaire	peut	 être	le	fait	d’un	parti	politique	en	tant	que	tel	aussi	bien	que	de	l’un	de	ses	




qu’aurait	manifestée	 l’un	 des	 éléments	 précités,	 et	 ce	 nonobstant	 le	 fait	 que	 ce	 parti	 l’ait	
clairement	et	publiquement	désavoué.	
B.4.8.3.	 Il	 ressort	de	 l’ensemble	des	 considérations	qui	précèdent	que	 la	mesure	contenue	
dans	le	nouvel	article	15ter	n’est	pas	disproportionnée	à	l’objectif	poursuivi,	sous	réserve	de	
ce	qui	est	dit	aux	B.4.7.2	et	B.4.7.4	in	fine	et	au	B.4.8.2.		




































1er	 de	 la	 loi	 du	 21	 mars	 1991	 portant	 réforme	 de	 certaines	 entreprises	 publiques	
économiques;	 que	 les	 entreprises	 publiques	 autonomes	 peuvent	 adopter	 la	 forme	 d'une	
société	anonyme	de	droit	public,	ce	qui	est	le	cas	de	La	Poste;	que	cette	dernière,	qui	a	été	
créée	 par	 l'autorité	 qui	 détient	 jusqu'à	 présent	 l'intégralité	 de	 son	 capital	 et	 nomme	
également	les	membres	de	son	conseil	d'administration	ainsi	que	ses	managers,	exerce	deux	
types	 d'activités	 :	 d'une	 part,	 l'article	 141,	 §	 1er,	 de	 la	 loi	 du	 21	 mars	 1991	 la	 charge	
d'accomplir,	 sur	 l'ensemble	 du	 territoire	 du	Royaume,	 un	 certain	 nombre	 de	missions	 de	
service	 public,	 notamment	 la	 totalité	 du	 service	 postal	 universel,	 dont	 certaines	 lui	 sont	
"réservées"	et,	d'autre	part,	l'article	7	de	la	loi	du	21	mars	1991	lui	permet	de	"développer	
(librement),	dans	les	limites	de	la	présente	loi,	toutes	les	activités	qui	sont	compatibles	avec	
(son)	 objet	 social"	 et,	 en	 tant	 qu'opérateur	 économique,	 d'entrer	 à	 cette	 occasion	 en	
concurrence	avec	des	entreprises	privées;	que,	compte	tenu	de	cette	dualité	de	La	Poste,	qui	














publié	 au	Moniteur	belge	du	24	 septembre	2002;	qu'en	 son	 article	3,	 qui	 se	 situe	dans	 le	
chapitre	2	"Tâches	de	service	public",	La	Poste	s'engage	à	assurer	la	distribution	des	imprimés	
électoraux	 adressés	 ou	 non,	 et	 que	 l'article	 14,	 3/,	 lui	 fait	 l'obligation	 de	 distribuer	 les	
imprimés	en	question	au	tarif	imposé	par	l'article	41	de	l'arrêté	royal	précité	du	12	janvier	
1970;	qu'il	y	a	lieu	de	conclure	de	ce	qui	précède	que	la	distribution	d'envois	non	adressés	ne	
relève	 pas	 des	missions	 de	 service	 public	 qui	 incombent	 à	 La	 Poste,	 mais	 que	 tel	 est	 en	
revanche	 le	 cas	 lorsque	ces	envois	non	adressés	 correspondent	à	 la	définition	d'"imprimé	
électoral",	 énoncée	 à	 l'article	 41	de	 l'arrêté	 royal	 précité	du	12	 janvier	 1970;	 que	dans	 la	
mesure	où	l'acte	attaqué	n'opère	aucune	distinction	de	ce	point	de	vue	entre	les	envois	non	
adressés	ordinaires	et	 les	 imprimés	électoraux	non	adressés,	 il	s'applique	également	à	ces	
derniers	et	constitue,	de	ce	point	de	vue,	un	acte	administratif	unilatéral	obligatoire	à	l'égard	
des	 tiers	et	qu'à	ce	 titre,	 le	Conseil	d'État	est	compétent	pour	connaître	de	 la	demande	de	
suspension	dont	il	fait	l'objet;	
(…)	
3.1.1.	 Considérant	 que	 le	 requérant	 prend	 un	 premier	 moyen	 de	 la	 violation	 de	 l'article	 25	 de	 la	
Constitution,	dans	lequel	il	soutient	que	le	texte	attaqué	organise	un	contrôle	préventif	sur	la	teneur	
des	 imprimés	non	adressés,	 qui	 entraîne	 l'exclusion	de	 la	 distribution	 lorsqu'un	 tiers	 estime	qu'ils	
présentent	des	"irrégularités",	alors	que	l'article	25	de	la	Constitution	interdit	la	censure,	c'est‐à‐dire	
tout	 contrôle	 préventif	 sur	 la	 teneur	 des	 imprimés	 par	 l'autorité	 qui	 détermine	 l'ampleur	 de	 leur	
diffusion,	et	alors	que	 la	procédure	correcte	à	suivre	 lorsque	 l'on	trouve	des	 imprimés	 incitant	à	 la	
discrimination,	 délit	 de	 presse	 correctionnalisé	 pour	 lequel	 l'éditeur	 responsable	 est	 passible	 de	
poursuites,	 consiste	 à	 en	 informer	 le	 parquet	 qui,	 le	 cas	 échéant,	 engage	 des	 poursuites;	 que	 le	
requérant	prend	un	deuxième	moyen	de	la	violation	de	l'article	19	de	la	Constitution,	dans	lequel	il	
affirme	 que	 le	 règlement	 attaqué	 habilite	 le	 Centre	 pour	 l'égalité	 des	 chances	 et	 la	 lutte	 contre	 le	
racisme	à	 exercer	 un	 contrôle	 préventif	 sur	 la	 teneur	des	 "imprimés	 électoraux	politiques"	 et	 que,	
lorsqu'il	 est	 estimé	 qu'il	 existe	 des	 "irrégularités",	 la	 non‐distribution	 par	 La	 Poste	 s'ensuit	
automatiquement,	alors	que	 l'article	19	de	 la	Constitution	autorise	exclusivement	 la	répression	des	
délits	d'abus	de	la	liberté	d'expression	et	interdit	à	l'autorité	d'exercer	un	contrôle	préventif	visant	à	






ni	d'entraver	 la	 liberté	de	 la	presse,	ni	de	censure	puisque	 le	requérant	est	 libre	de	 faire	 imprimer,	
éditer	et	diffuser	les	imprimés	qu'il	souhaite,	que	le	règlement	attaqué	entend	uniquement	exclure	la	







manque	en	fait	dans	 la	mesure	où	 le	règlement	attaqué	concerne,	non	pas	 les	 imprimés	électoraux,	
mais	les	envois	non	adressés,	qu'elle	affirme	que	les	arguments	développés	par	rapport	au	tarif	réduit	
spécial	pour	 les	 imprimés	électoraux,	qui	sont	empruntés	à	 la	 requête	qui	a	donné	 lieu	à	 l'arrêt	de	
suspension	 n/	 89.368,	 ne	 sont	 pas	 pertinents;	 que	 La	 Poste	 aurait	 par	 ailleurs	 pour	 seul	 objectif	












cité	 par	 le	 requérant,	 à	 savoir	 que	 les	 dispositions	 constitutionnelles	 invoquées	 par	 le	













a	 la	 faculté	 d'en	 informer	 les	 autorités	 judiciaires	 compétentes	 et	 de	 dégager	 ainsi	 sa	
responsabilité;	que	le	premier	et	le	deuxième	moyen	sont	sérieux;	
(…)	
3.2.3.	 Considérant	 qu'il	 est	 capital	 pour	 un	 candidat	 aux	 élections	 de	 pouvoir	mener	 une	
campagne	électorale;	que	c'est	à	juste	titre	que	le	requérant	souligne	qu'il	doit	avoir	la	faculté,	
à	 égalité	avec	 les	 autres	 candidats,	de	 faire	parvenir	 sa	propagande	aux	 citoyens	par	voie	






Considérant	que	 les	 imprimés	émanant	du	requérant	ont	déjà	donné	 lieu	à	certains	 litiges	
avec	 La	 Poste;	 qu'il	 s'agit	 en	 outre	 de	 préserver	 des	 droits	 garantis	 par	 la	 Constitution,	
notamment	 la	 liberté	d'expression	et	 la	 liberté	de	 la	presse;	que	sur	ce	point,	 le	préjudice	
appréhendé	par	le	requérant	apparaît	suffisamment	réel;	
Considérant	 que	 l'article	 41,	 §	 1er,	 de	 l'arrêté	 royal	 du	 12	 janvier	 1970	 portant	
réglementation	du	service	postal	 instaure	au	bénéfice	des	candidats	aux	élections	un	 tarif	
réduit	 à	 50	 pour	 cent	 pour	 la	 distribution	 des	 brochures	 électorales	 par	 la	 poste;	 qu'il	
n'appartient	ni	à	la	partie	défenderesse	ni	au	Conseil	d'État	de	substituer	son	appréciation	à	
celle	 du	 requérant	 quant	 à	 savoir	 s'il	 peut	 informer	 son	 électorat	 de	manière	 également	
adéquate	 en	 n'ayant	 pas	 recours	 aux	 services	 de	 La	 Poste;	 que	 le	 risque	 de	 voir	 des	
entreprises	 privées	 refuser	 de	 distribuer	 la	 propagande	 électorale	 du	 requérant	 ou	 de	
n'accepter	de	le	faire	que	moyennant	un	prix	exorbitant	n'est	pas	non	plus	fictif,	alors	que	la	






Est	ordonnée	 la	 suspension	de	 l'exécution	de	 l'ordre	n/	128	de	La	Poste	du	28	mai	2002,	



















		L'arrêt	 attaqué	 du	 21	 décembre	 2001	 décide	 que	 le	 juge	 des	 référés	 peut,	 en	 principe,	




de	 statuer	 plus	 avant,	 ordonne	 à	 la	 demanderesse	 de	 produire	 "	 l'enregistrement	 de	
l'émission	 litigieuse,	 afin	 de	 vérifier	 in	 concreto	 si	 la	 crainte	 (du	 défendeur)	 de	 subir	 un	
préjudice	grave	et	irréparable	est	fondée,	étant	entendu	que	dans	l'attente	d'une	décision	sur	








		2.	L'article	19	de	 la	Constitution	garantit	 la	 liberté	de	manifester	ses	opinions	en	 toute	matière	et	






l'homme	 et	 des	 libertés	 fondamentales	 n'interdit	 toute	 restriction	 à	 l'exercice	 de	 la	 liberté	
d'expression,	pourvu	qu'elle	trouve	son	fondement	dans	la	loi	(Cass.,	29	juin	2000,	J.L.M.B.,	2000,	1589,	
note	F.	Jongen;	Cass.,	14	mai	1987,	Pas.,	I,	1067).	









		3.	 Pour	 l'application	de	 l'article	 10	de	 la	 Convention	de	 sauvegarde	des	droits	 de	 l'homme	et	des	
libertés	fondamentales,	le	terme	'loi'	désigne	toute	norme	de	droit	interne,	écrite	ou	non,	telle	qu'elle	




		En	 effet,	 l'article	22	de	 la	Constitution	 consacre	 le	droit	 au	 respect	de	 la	 vie	privée	 et	 familiale	 et	
l'article	8	de	la	Convention	de	sauvegarde	des	droits	de	l'homme	et	des	libertés	fondamentales	dispose	



























les	mesures	 actuellement	demandées	 en	 référé	 :	 l'article	 18,	 alinéa	2,	 qui	 permet	 d'agir	 en	 vue	 de	
prévenir	la	violation	d'un	droit	gravement	menacé	et,	davantage	encore,	l'article	19,	alinéa	2,	du	Code	































































		Il	y	a	 lieu	de	s'en	assurer	en	ordonnant	à	 la	 (demanderesse)	 la	production	de	 l'enregistrement	de	
















		Or,	 il	 ressort	 sans	 aucun	 doute	 possible	 des	 discussions	 du	 Congrès	 national	 de	 Belgique,	 alors	
constituant,	que	celui‐ci	voulait	assurer	à	la	presse	"	la	liberté	la	plus	large	"	et	"	la	plus	étendue	"	par	"	
la	 disposition	 la	 plus	 complète	 "	 afin	 de	 protéger	 "	 la	manifestation	 de	 la	 pensée	 sous	 des	 formes	
diverses	"	contre	toute	mesure	préventive.	Le	Congrès	national	constituant	n'a	pas	entendu	limiter	la	
garantie	 instaurée	 par	 l'actuel	 article	 25,	 alinéa	 1er,	 première	 phrase,	 de	 la	 Constitution,	 soit	
l'interdiction	 de	 la	 censure,	 à	 une	 forme	 de	 presse,	 à	 l'exclusion	 d'autres	 alors	 inconnues.	 Il	 a	






























		Ainsi,	 contrairement	 à	 l'article	 10	 de	 la	 Convention	 de	 sauvegarde	 des	 droits	 de	 l'homme	 et	 des	
libertés	fondamentales,	qui	n'interdit	pas	que	l'exercice	de	la	 liberté	d'expression	soit	soumis	à	des	
formalités	 et	 conditions	 ou	 restrictions,	 fussent‐elles	 préventives,	 l'article	 19	 de	 la	 Constitution	 ne	







l'interdiction	de	diffuser	 une	 émission,	 pour	 sauvegarder	 les	droits	 de	 tiers,	 viole	 l'article	 19	de	 la	
Constitution.	
		Troisième	branche	







protection	de	 la	santé	ou	de	 la	morale,	à	 la	protection	de	 la	réputation	ou	des	droits	d'autrui,	pour	









un	cas	donné,	4°)	définir	avec	une	netteté	suffisante,	afin	de	protéger	 les	 individus,	 l'étendue	et	 les	
modalités	 du	 pouvoir	 d'appréciation	 de	 l'autorité	 amenée	 à	 l'interpréter	 et	 à	 prendre	 les	mesures	
restrictives	de	la	liberté	d'expression.	












		En	 effet,	 l'article	 8	 de	 la	 Convention	 de	 sauvegarde	 des	 droits	 de	 l'homme	 et	 des	 libertés	
fondamentales	 ne	 peut	 être	 considéré	 comme	 la	 "	 loi	 ",	 permettant	 une	 restriction	 à	 la	 liberté	
d'expression	admise	par	l'article	10,	,§	2,	dès	lors	que	cette	dernière	disposition	prévoit	expressément	



















ne	 constitue	 dès	 lors	 pas,	 en	 soi,	 à	 défaut	 de	 toute	 autre	 précision,	 une	 disposition	 prévoyant	 ou	
permettant	 aux	 autorités	 publiques	 de	 prendre	 des	mesures	 préventives	 restrictives	 de	 la	 liberté	
d'expression.	
		L'arrêt	attaqué,	qui	considère	qu'en	l'espèce	le	juge	statuant	en	référé	trouve	dans	les	articles	584	et	
































des	 patients	 ayant	 été	 opérés	 par	 le	 défendeur	 ou	 avec	 leurs	 proches	 lorsqu'il	 s'agit	 d'enfants,	 et	
qu'elles	 concernent	 au	 total	 cinq	 cas	 d'interventions	 chirurgicales	 ;	 que	 ces	 séquences	 sont	
entrecoupées	d'explications	fournies	par	le	docteur	Y.	T.	au	sujet	de	cas	précis,	par	des	commentaires	
livrés	par	le	journaliste	rapportant	les	réponses	que	le	défendeur	a	fournies	à	ses	questions,	par	des	
propos	 tenus	 par	 un	 représentant	 de	 l'Ordre	 des	médecins	 au	 sujet	 des	 droits	 des	 patients	 et	 des	



















		Reconnaissant	que	 "	 l'émission	querellée	 soulève	des	questions	graves	d'intérêt	public	puisqu'elle	
aborde	les	droits	que	peuvent	faire	valoir	les	patients	à	l'encontre	de	leur	médecin	"	et	que	"	rien	ne	




"	ne	peut	exciper	de	 la	 liberté	de	 la	presse	et	prétendre	que	 l'activité	 chirurgicale	pratiquée	par	 le	
défendeur	mérite	d'être	portée	à	l'attention	du	public	dans	le	souci	de	protéger	le	consommateur	en	





neurochirurgie	 soit	 répandue	dans	 le	public	 sous	 le	prétexte	d'attirer	 l'attention	de	 celui‐ci	 sur	 les	
droits	que	le	consommateur	peut	faire	valoir	lorsqu'il	est	victime	d'une	erreur	ou	d'une	faute	médicale	

















		L'arrêt	 attaqué	 du	 21	 décembre	 2001	 ordonne,	 avant	 de	 statuer	 plus	 avant,	 à	 la	
demanderesse	de	produire	aux	débats	l'enregistrement	de	l'émission	litigieuse.	






		L'article	 10.2	 de	 la	 Convention	 de	 sauvegarde	 des	 droits	 de	 l'homme	 et	 des	 libertés	
fondamentales	dispose	que	la	liberté	d'expression,	qui	comprend	celle	de	communiquer	des	
informations	ou	des	idées	et	comporte	des	devoirs	et	des	responsabilités,	peut	être	soumise	
à	 certaines	 formalités,	 conditions	 et	 restrictions	 ou	 sanctions,	 prévues	 par	 la	 loi,	 qui	
constituent	 des	 mesures	 nécessaires	 dans	 une	 société	 démocratique,	 notamment	 à	 la	
protection	 de	 la	 réputation	 ou	 des	 droits	 d'autrui,	 pour	 empêcher	 la	 divulgation	
d'informations	confidentielles.	
		Tant	 l'article	 22	 de	 la	 Constitution	 que	 l'article	 8	 de	 la	 convention	 européenne	 précitée	






















		L'arrêt	 attaqué	du	21	décembre	2001,	 qui	 ordonne	 la	production	de	 l'enregistrement	de	
l'émission	litigieuse,	au	motif	que	"	dans	la	mesure	où	les	restrictions	préventives	à	la	liberté	
d'expression	présentent	de	grands	dangers,	l'intervention	du	juge	des	référés	ne	trouvera	(...)	















































appliquer	 le	 principe	 de	 la	 préférence	 nationale	 et	 européenne,	 convertir	 les	 foyers	 de	 réfugiés	
politiques	en	foyers	pour	les	Belges	sans	abri,	créer	des	caisses	de	sécurité	sociale	séparées	pour	les	
immigrés,	 interrompre	 la	 «	 politique	 de	 pseudo‐intégration	 »	 et	 arrêter	 les	 pompes	 aspirantes	
«	sécurité	sociale	pour	tous	».	
9.	 	Un	autre	 tract,	 intitulé	«	Programme	du	Front	National	 »,	 fit	 également	 l'objet	d'une	plainte	
adressée	au	procureur	du	Roi	par	le	Centre	pour	l'égalité	des	chances	et	la	lutte	contre	le	racisme	(«	le	
Centre	 »).	 Le	 programme	 prônait	 le	 rapatriement	 des	 immigrés	 et	 disait	 vouloir	 «	 s'opposer	 à	
l'islamisation	 de	 la	 Belgique	 »,	 «	 interrompre	 la	 politique	 de	 pseudo‐intégration	 »,	 «	 renvoyer	 les	
chômeurs	extra‐européens	»,	«	 réserver	aux	Belges	et	aux	Européens	 la	priorité	de	 l'aide	sociale	»,	
«	cesser	d'engraisser	les	associations	socio‐culturelles	d'aide	à	l'intégration	des	immigrés	»,	«	réserver	
le	 droit	 d'asile	 (..)	 aux	 personnes	 d'origine	 européenne	 réellement	 poursuivies	 pour	 raisons	





10.	 	 Le	 29	 juin	 2000,	 le	 Centre	 déposa	 une	 plainte	 contre	 le	 requérant	 en	 sa	 qualité	 d'éditeur	




La	 rue	 des	 Palmiers	 subit,	 depuis	 plusieurs	 mois,	 la	 présence	 d'un	 tel	 centre,	 qui	 engendre	 pour	 les	
habitants	de	nombreuses	nuisances	:	dégradations	des	biens,	bruit,	déchets,	altercations	parfois	violentes.	
La	police	du	bourgmestre	PRL	est	impuissante	à	rétablir	une	sécurité	gravement	compromise	par	l'arrivée	




























13.	 	Ce	 texte	était	 suivi	d'un	 talon	d'inscription	au	Front	National	contenant	 la	photographie	du	
requérant	ainsi	que	le	slogan	du	parti	:	«	Les	Belges	et	les	Européens	d'abord	!	».	
14.	 	 Le	 5	 juillet	 2001,	 l'éditeur	 responsable	 du	 magazine	 hebdomadaire	 gratuit	 Park	Mail	 se	
constitua	partie	civile	contre	le	requérant	du	chef	d'infraction	à	certains	articles	de	la	loi	du	30	juillet	
1981.	Cette	constitution	de	partie	civile	faisait	suite	à	une	plainte	que	ce	même	éditeur	avait	déposée	
le	 25	 juin	 2001	 au	 motif	 que	 certains	 tracts	 du	 Front	 National	 avaient	 été	 insérés	 dans	 chaque	






















19.	 	L'ensemble	des	plaintes	concernant	 les	différents	tracts	et	 le	programme	du	Front	National	
furent	jointes.	Le	6	juin	2002,	le	procureur	du	Roi	de	Bruxelles	dressa	à	l'attention	du	procureur	général	











l'espèce	 d'étrangers	 non‐européens,	 en	 leur	 imputant	 arbitrairement	 et	 systématiquement	 des	
comportements	asociaux,	en	leur	prêtant	des	intentions	nécessairement	délictuelles	ou	nihilistes	ou	en	les	

























parlementaire	 et	 considéra	 que	 les	 opinions	 incriminées	 dans	 le	 cas	 d'espèce	 n'avaient	 pas	 été	
exprimées	 dans	 l'exercice	 du	 mandat	 du	 requérant.	 Se	 référant	 à	 la	 loi	 du	 30	 juillet	 1981,	 à	 la	
Convention	 et	 à	 la	 jurisprudence	 de	 la	 Cour,	 la	 commission	 des	 poursuites	 affirma	 que	 la	 liberté	



















mais,	 avant	 de	 statuer	 au	 fond,	 ordonna	 une	 réouverture	 des	 débats	 afin	 que	 les	 parties	 puissent	
exprimer	 leur	 argumentation	 quant	 aux	 limitations	 et	 entraves	 à	 la	 liberté	 d'expression	 des	 élus	
politiques,	eu	égard	à	la	jurisprudence	de	la	Cour	européenne	et	notamment	l'arrêt	rendu	le	27	février	





en	 tant	 qu'elle	 ordonnait	 une	 réouverture	 des	 débats	 et	 l'invita	 à	 évoquer	 le	 fond	 sans	 renvoi	 au	















33.	 	Le	20	février	2006,	 la	cour	d'appel	de	Bruxelles	reprit	 le	procès	ab	ovo.	Elle	était	composée	
autrement	 que	 lorsqu'elle	 avait	 statué	 les	 4	 novembre	 2003	 et	 17	 août	 2004.	 Les	 débats	 furent	
poursuivis	les	21	février	et	7	mars	2006.	
34.		Par	un	arrêt	du	18	avril	2006,	la	cour	d'appel	de	Bruxelles	condamna	le	requérant	à	une	peine	










la	 sphère	 de	 son	 activité	 parlementaire	 actuelle	 ou	 antérieure,	 de	 sorte	 que	 l'article	 58	 de	 la	
Constitution	 (prévoyant	 que	 les	 membres	 des	 chambres	 fédérales	 ne	 pouvaient	 être	 poursuivis	 à	
l'occasion	des	opinions	et	votes	émis	dans	l'exercice	de	leurs	fonctions)	n'était	pas	applicable.	La	cour	










































autoriser	 la	 saisine	de	 la	 juridiction	de	 jugement	puisque	 l'action	publique	 avait	 été	 régulièrement	
portée	devant	elle	avant	que	le	requérant	ne	devienne	membre	de	ces	deux	assemblées.	En	deuxième	
lieu,	elle	releva	que	l'arrêt	attaqué,	qui	avait	conclu	que	les	infractions	reprochées	n'avaient	eu	ni	pour	
objet	 ni	 pour	 effet	 de	 porter	 atteinte	 à	 l'existence,	 à	 l'organisation	 ou	 au	 fonctionnement	 des	
institutions	politiques,	avait	 légalement	décidé	qu'il	n'y	avait	pas	infraction	politique	et	qu'elle	était	
compétente.	En	troisième	lieu,	elle	estima	que	le	requérant	n'avait	pas	indiqué	en	quoi	les	juges	d'appel	
auraient	 méconnu	 l'article	 11	 de	 la	 Convention	 et	 qu'en	 conséquence	 le	 moyen	 y	 afférent	 était	













































61.	 	 La	 liberté	 d'expression	 constitue	 l'un	 des	 fondements	 essentiels	 de	 toute	 société	
démocratique,	l'une	des	conditions	primordiales	de	son	progrès	et	de	l'épanouissement	de	
chacun.	 Sous	 réserve	 du	 paragraphe	 2	 de	 l'article	 10,	 elle	 vaut	 non	 seulement	 pour	 les	
«	informations	»	ou	«	idées	»	accueillies	avec	faveur	ou	considérées	comme	inoffensives	ou	
indifférentes,	 mais	 aussi	 pour	 celles	 qui	 heurtent,	 choquent	 ou	 inquiètent	
(Handyside	c.	Royaume‐Uni,	7	décembre	1976,	§	49,	série	A	no	24).	
62.	 	 La	 vérification	 du	 caractère	 «	 nécessaire	 dans	 une	 société	 démocratique	 »	 de	
l'ingérence	litigieuse	impose	à	la	Cour	de	rechercher	si	celle‐ci	correspondait	à	un	«	besoin	
social	impérieux	»,	si	elle	était	proportionnée	au	but	légitime	poursuivi	et	si	les	motifs	fournis	
par	 les	 autorités	 nationales	 pour	 la	 justifier	 sont	 pertinents	 et	 suffisants	 (Sunday	
Times	c.	Royaume‐Uni	(no	1),	26	avril	1979,	§	62,	série	A	no	30).	Pour	déterminer	s'il	existe	
pareil	 «	 besoin	 »	 et	 quelles	mesures	doivent	 être	 adoptées	 pour	 y	 répondre,	 les	 autorités	






du	débat	politique.	Elle	accorde	 la	plus	haute	 importance	à	 la	 liberté	d'expression	dans	 le	
contexte	du	débat	politique	et	considère	qu'on	ne	saurait	restreindre	 le	discours	politique	
sans	raisons	impérieuses.	Permettre	de	larges	restrictions	dans	tel	ou	tel	cas	affecterait	sans	










nécessaire,	 dans	 les	 sociétés	 démocratiques,	 de	 sanctionner,	 voire	 de	 prévenir,	 toutes	 les	
formes	d'expression	qui	propagent,	encouragent,	promeuvent	ou	 justifient	 la	haine	fondée	
sur	l'intolérance	(y	compris	l'intolérance	religieuse),	si	l'on	veille	à	ce	que	les	«	formalités	»,	
«	 conditions	 »,	 «	 restrictions	 »	 ou	 «	 sanctions	 »	 imposées	 soient	 proportionnées	 au	 but	
légitime	poursuivi	(en	ce	qui	concerne	le	discours	de	haine	et	l'apologie	de	la	violence,	voir,	

































dessins	 distribués	 lors	 de	 la	 campagne	 électorale	 (paragraphes	 8‐17	 ci‐dessus).	 Elle	 a	
notamment	 souligné	 que	 les	 documents	 décrits	 dans	 les	 préventions	 contenaient	 des	
éléments	qui,	clairement,	bien	que	parfois	 implicitement,	 incitaient,	sinon	à	 la	violence,	du	
moins	 à	 la	 discrimination,	 à	 la	 ségrégation	 ou	 à	 la	 haine	 à	 l'égard	 d'un	 groupe,	 d'une	
communauté	ou	de	leurs	membres	en	raison	de	la	race,	de	la	couleur,	de	l'ascendance	ou	de	
l'origine	 nationale	 ou	 ethnique	 de	 ceux‐ci	 et	manifestaient	 la	 volonté	 de	 leurs	 auteurs	 de	
recourir	à	pareille	discrimination,	ségrégation	ou	haine.	
71.		Plus	particulièrement,	en	ce	qui	concerne	le	tract	intitulé	«	Mêlez‐vous	de	ce	qui	vous	
regarde	 »,	 la	 cour	 d'appel	 releva	 qu'une	 bonne	 partie	 de	 son	 contenu	 était	 suffisamment	
démonstratif	 du	 caractère	 discriminatoire	 et	 ségrégationniste	 des	 propositions	 énoncées.	
Quant	au	tract	intitulé	«	Rue	des	Palmiers	:	un	centre	pour	réfugiés	empoisonne	la	vie	des	
habitants	»,	 elle	 souligna	que	des	propos	 sans	nuances,	non	documentés	 sur	 les	 causes	et	
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effets	 et	 créant	 des	 amalgames	 irrationnels,	 invitaient	 à	 la	 haine	 envers	 les	 réfugiés,	
nécessairement	étrangers,	et	indiquaient	la	volonté	de	leurs	auteurs	de	recourir	à	cette	haine,	


























74.	 	Du	reste,	dans	deux	rapports	successifs	concernant	 la	Belgique,	 l'ECRI	a	stigmatisé	
l'exploitation	 du	 racisme	 et	 de	 la	 xénophobie	 dans	 la	 politique	 en	 relevant	 la	 présence	
croissante	de	propos	d'une	telle	nature	dans	 les	discours	de	 la	part	notamment	des	partis	
politiques	d'extrême	droite	et	a	exprimé	ses	plus	vives	inquiétudes	à	ce	sujet.	
75.	 	 La	 qualité	 de	 parlementaire	 du	 requérant	 ne	 saurait	 être	 considérée	 comme	 une	
circonstance	 atténuant	 sa	 responsabilité.	 A	 cet	 égard,	 la	 Cour	 rappelle	 qu'il	 est	 d'une	
importance	 cruciale	 que	 les	 hommes	 politiques,	 dans	 leurs	 discours	 publics,	 évitent	 de	
diffuser	des	propos	susceptibles	de	nourrir	l'intolérance	(Erbakan	c.	Turquie,	no	59405/00,	6	
juillet	2006,	§	64).	Elle	estime	que	les	politiciens	devraient	être	particulièrement	attentifs	à	la	







lequel	 les	propos	 incriminés	ont	 été	 diffusés	 en	 l'espèce,	 et	 par	 conséquent	 à	 leur	 impact	
potentiel	sur	l'ordre	public	et	la	cohésion	du	groupe	social.	Or	il	s'agissait	de	tracts	d'un	parti	
politique	distribués	dans	le	contexte	d'une	campagne	électorale,	forme	d'expression	visant	à	
atteindre	 l'électorat	 au	 sens	 large,	 donc	 l'ensemble	 de	 la	 population.	 Si,	 dans	 un	 contexte	
électoral,	 les	 partis	 politiques	 doivent	 bénéficier	 d'une	 large	 liberté	 d'expression	 afin	 de	
tenter	de	convaincre	leurs	électeurs,	en	cas	de	discours	raciste	ou	xénophobe,	un	tel	contexte	










opinions	 en	 public,	même	 si	 certaines	 d'entre	 elles	 heurtent,	 choquent	 ou	 inquiètent	 une	
partie	 de	 la	 population.	 Ils	 peuvent	 donc	 prôner	 des	 solutions	 aux	 problèmes	 liés	 à	
l'immigration.	Toutefois,	ils	doivent	éviter	de	le	faire	en	préconisant	la	discrimination	raciale	








liberté	 d'expression	 du	 requérant	 étaient	 pertinents	 et	 suffisants,	 compte	 tenu	 du	 besoin	
social	 impérieux	 de	 protéger	 l'ordre	 public	 et	 les	 droits	 d'autrui,	 c'est‐à‐dire	 ceux	 de	 la	
communauté	immigrée.	














82.	 	 Enfin,	 la	 Cour	 considère	 que	 le	 contenu	 des	 tracts	 incriminés	 ne	 justifie	 pas	
l'application	 de	 l'article	 17	 de	 la	 Convention	 en	 l'espèce.	 Par	 conséquent,	 la	 Cour	 rejette	



























et	 aux	 droits	 dont	 ces	 derniers	 pouvaient	 se	 prévaloir,	 prenant	 à	 titre	 d’exemple	 les	 plaintes	 des	
patients	du	docteur	D.B.	évoquées	par	la	presse	écrite.	
8.		Lors	de	la	préparation	de	cette	émission,	les	journalistes	de	la	requérante	prirent	contact,	d’une	
part,	 avec	 certains	 patients	 et,	 d’autre	 part,	 avec	 des	 médecins	 spécialistes,	 des	 représentants	 du	




9.	 	 Par	un	 exploit	d’huissier	du	3	octobre	2001,	 le	docteur	D.B.	 assigna	 la	 requérante	devant	 le	
président	 du	 tribunal	 de	 première	 instance	 de	Bruxelles,	 siégeant	 en	 référé,	 aux	 fins	 d’interdire	 la	
diffusion	de	l’émission	«	Au	nom	de	la	loi	»,	sous	peine	d’une	astreinte	de	cinq	millions	de	francs	belges	









11.	 	 L’ordonnance	 précisait	 que	 la	 bonne	 foi	 et	 le	 professionnalisme	 des	 journalistes	 de	 la	
requérante	ne	devaient	pas	a	priori	être	mis	en	doute,	que	l’objectivité	des	investigations	ne	pouvait	a	
priori	être	mise	en	cause	et	que	le	demandeur	disposait	de	plusieurs	actions	a	posteriori	afin	d’obtenir	
réparation	de	 son	préjudice.	Elle	 tirait	 comme	conclusion	que	 l’on	ne	pouvait	pas	 faire	droit	à	une	




majorité	 de	 ces	 plaintes	 ne	 faisait	 jusque	 là	 même	 pas	 l’objet	 d’une	 procédure	 en	 justice.	 Elle	





13.	 	 L’ordonnance	 soulignait	 en	 outre	 que	 la	 neurochirurgie	 et	 ses	 éventuelles	 complications	
postopératoires	 étaient	 une	 matière	 complexe	 et	 qu’il	 fallait	 tenir	 compte	 de	 la	 difficulté	 qui	 en	
découlait	 à	 parvenir	 à	 transmettre	 la	 compréhension	 de	 la	 matière	 à	 un	 public	 non	 initié	 en	 une	
séquence	de	quelques	dizaines	de	minutes.	
14.		Le	tribunal	ne	visionna	pas	l’émission	avant	de	se	prononcer.	Le	docteur	D.B.	avait	demandé	la	




médicales	 du	 docteur	 D.B.	 fut	 remplacée	 par	 un	 débat	 entre	 un	 journaliste	 et	 le	 producteur	 de	
l’émission.	 Lors	 de	 ce	 débat	 et	 du	 journal	 télévisé	 qui	 l’avait	 précédé,	 la	 requérante	 commenta	
longuement	la	décision	du	24	octobre	2001,	parlant	de	censure	par	le	pouvoir	judiciaire	de	la	liberté	
de	 la	 presse.	 Le	 nom	du	docteur	D.B.	 fut	 cité	 à	 plusieurs	 reprises.	 Le	 25	 octobre	 2001,	 ce	 dernier	
demanda	de	pouvoir	exercer	son	droit	de	réponse,	ce	que	la	requérante	refusa,	par	lettre	recommandée	
du	31	octobre	2001.	
17.	 	 Le	 5	novembre	2001,	 devant	 la	 cour	d’appel	de	Bruxelles,	 la	 requérante	 interjeta	 appel	 de	
l’ordonnance	précitée.	
18.	 	 Le	6	novembre	2001,	devant	 le	 tribunal	de	première	 instance	de	Bruxelles,	 le	docteur	D.B.	
introduisit	 une	 procédure	 au	 fond	 contre	 la	 requérante.	 Cette	 procédure	 était	 de	même	 objet	 que	







trouve	 son	 fondement	 dans	 la	 loi.	 Elle	 releva	 que	 l’article	 22	 de	 la	 Constitution	 et	 l’article	 8	 de	 la	
Convention,	consacrant	le	respect	du	droit	à	la	vie	privée,	ainsi	que	les	articles	584	et	1039	du	code	
judiciaire,	 constituaient	pareille	 loi	 et	 permettaient	 au	 juge	des	 référés	d’ordonner	des	 restrictions	
préventives	à	 la	 liberté	d’expression	dans	 les	 «	 cas	 flagrants	de	violation	des	droits	d’autrui	 ».	Elle	
estima	qu’en	l’espèce,	le	communiqué	de	présentation	de	l’émission	litigieuse	donnait	à	penser	que	la	

























extraites	d’interviews	de	patients	opérés	par	 le	docteur	D.B.	 et	 qu’elle	 concernait	 au	 total	 cinq	 cas	
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25.	 	 La	 cour	 d’appel	 considéra	 que	 la	 partie	 de	 l’émission	 consacrée	 aux	 cinq	 interventions	
chirurgicales	et	à	 leur	 suivi	était	nettement	plus	 importante	que	celle	 consacrée	à	 l’information	du	











dirigée	 contre	 ce	 médecin.	 Par	 ailleurs,	 la	 cour	 d’appel	 releva	 que	 les	 interventions	 chirurgicales	
évoquées	étaient	de	types	très	différents,	de	sorte	qu’il	n’était	pas	raisonnable	de	les	confondre	pour	




public	 puisqu’elle	 abordait	 les	 droits	 que	 pouvaient	 faire	 valoir	 les	 patients	 à	 l’encontre	 de	 leur	





d’être	 portée	 à	 l’attention	du	 public,	 dans	 le	 souci	 de	 protéger	 le	 consommateur	 en	donnant	 à	 ces	








largement	celle	de	 la	presse	écrite,	 exclure	 ces	médias	du	 champ	d’application	de	 l’article	25	de	 la	
Constitution	aboutissait	à	retirer	de	cette	disposition	son	élément	essentiel,	à	savoir	la	protection	de	la	
libre	diffusion	des	idées	et	non	de	l’instrument	de	celle‐ci.	Elle	ajoutait	que,	s’il	était	exact	que	la	liberté	
de	 manifester	 ses	 opinions	 n’était	 pas	 absolue,	 elle	 pouvait	 faire	 l’objet	 de	 mesures	 non	 pas	
d’interdiction	préalable,	mais	seulement	de	répression.	Selon	elle,	il	fallait	à	tout	le	moins	que	l’opinion	








«	 loi	 »	 au	 sens	 de	 l’article	 10	 §	 2.	 Elle	 soutenait	 que	 si	 l’article	 10	 ne	 garantissait	 pas	 une	 liberté	









30.	 	Dans	ses	conclusions,	 l’avocat	général	conclut	à	 la	cassation	des	arrêts	de	la	cour	d’appel.	A	
l’issue	d’une	analyse	exhaustive	de	la	jurisprudence	de	la	Cour	de	cassation,	du	Conseil	d’Etat	et	de	la	



















pas	 des	 modes	 d’expression	 par	 des	 écrits	 imprimés.	 Elle	 considéra	 que	 l’obligation	 faite	 à	 la	
requérante	de	produire	aux	débats	l’enregistrement	de	l’émission	litigieuse	ne	violait	pas	l’article	19	
de	 la	Constitution	au	motif	que	 le	 juge	des	référés	tenait	provisoirement	en	suspens	 la	diffusion	de	
l’émission	afin	de	garantir	une	protection	effective	de	l’honneur,	de	la	réputation	et	de	la	vie	privée	
d’autrui.	En	outre,	 elle	 jugea	que	 les	 articles	22	et	144	de	 la	Constitution,	 les	 articles	8	et	10	de	 la	
Convention	et	les	articles	584	et	1039	du	code	judiciaire,	interprétés	de	manière	constante	par	la	Cour,	
autorisaient	les	restrictions	prévues	à	l’article	10	§	2	de	la	Convention	et	qu’ils	étaient	suffisamment	





De	même,	 le	 juge	 statuant	 en	 référé,	 comme	en	 l’espèce,	 trouve	dans	 les	 articles	584	et	1039	du	 code	













pourraient	 raisonnablement	 fonder	 les	mesures	provisoires	qu’il	 ordonne,	n’excède	pas	 les	 limites	de	 sa	
compétence.	
















diffuser	 une	 séquence	 d’une	 émission	 de	 télévision	 traitant	 des	 questions	 judiciaires	



































105.	 	La	Cour	a	maintes	 fois	 souligné	que	 l’information	est	un	bien	périssable	 et	qu’en	
retarder	la	publication,	même	pour	une	brève	période,	risque	fort	de	la	priver	de	toute	valeur	











18,	 alinéa	 2,	 19,	 alinéa	 2,	 584	 et	 1039	 du	 code	 judiciaire,	 combinés	 avec	 l’article	 8	 de	 la	
Convention	 et	 l’article	 22	 de	 la	 Constitution,	 permettaient	 aux	 juges	 de	 prendre	
préventivement	des	mesures	restreignant	la	liberté	de	diffuser	une	émission.	Quant	à	la	Cour	
de	 cassation,	 après	 avoir	 précisé	 que	 l’article	 22	 de	 la	 Constitution	 et	 l’article	 8	 de	 la	
Convention	consacraient	le	droit	au	respect	de	la	vie	privée	et	familiale,	qui	comprend	le	droit	
à	 la	 réputation	 et	 à	 l’honneur,	 elle	 a	 estimé	 que	 les	 articles	 précités	 du	 code	 judiciaire	
autorisaient	 les	 restrictions	 prévues	 à	 l’article	 10	 §	 2	 de	 la	 Convention	 et	 qu’ils	 étaient	
suffisamment	précis	pour	permettre	à	toute	personne,	en	s’entourant	au	besoin	de	conseils	
éclairés,	de	prévoir	les	conséquences	juridiques	de	ses	actes.	
107.	 	 En	 ce	 qui	 concerne	 l’accessibilité	 ou	 la	 prévisibilité	 des	 dispositions	 en	 vertu	
desquelles	 le	 juge	 des	 référés	 interdit	 en	 général	 et	 a	 interdit	 en	 l’espèce	 la	 diffusion	 de	






108.	 	 Néanmoins,	 la	 Cour	 note	 que	 l’article	 19	 de	 la	 Constitution	 n’autorise	 que	 la	






























et	 de	 la	 censure	 en	 particulier	 implique	 que	 l’intervention	 judiciaire	 visant	 à	 interdire	 la	
diffusion	d’un	ouvrage	n’est	possible	qu’après	cette	diffusion.	
111.	 	La	Cour	note	plus	particulièrement	que	si	 l’article	584	du	code	 judiciaire,	seul	ou	
combiné	 avec	 l’article	1382	du	 code	 civil,	 permet	 l’intervention	du	 juge	des	 référés,	 il	 y	 a	
divergence	dans	la	jurisprudence	quant	à	la	possibilité	d’une	intervention	préventive	de	celui‐
ci,	 d’autant	 plus	 que	 les	 articles	 1382	 et	 1383	 organisent	 un	 mécanisme	 de	 sanction	 a	
posteriori.	
112.		La	Cour	rappelle	que	la	fonction	de	décision	confiée	aux	juridictions	sert	à	dissiper	
les	 doutes	 qui	 pourraient	 subsister	 quant	 à	 l’interprétation	 de	 normes	 dont	 le	 libellé	 ne	






référé	 permet	 de	 constater	 qu’il	 n’existe	 pas	 en	 droit	 belge	 une	 jurisprudence	 nette	 et	
constante	 qui	 aurait	 permis	 à	 la	 requérante	 de	 prévoir,	 à	 un	 degré	 raisonnable,	 les	
conséquences	 pouvant	 résulter	 de	 la	 diffusion	 de	 l’émission	 litigieuse.	 Ces	 différentes	





cadre	 fixant	 des	 règles	 précises	 et	 spécifiques	 quant	 à	 l’application	 des	 restrictions	
préventives	à	la	liberté	d’expression.	A	défaut	d’un	tel	cadre,	cette	liberté	risque	de	se	trouver	
menacée	 par	 la	multiplication	 des	 contestations	 et	 la	 divergence	 des	 solutions	 qui	 seront	
données	par	les	juges	des	référés.	En	effet,	d’une	part,	les	programmes	télévisés	sont	souvent	
annoncés	d’avance	et	publiés	dans	la	presse,	ce	qui	permet	aux	personnes	qui	craignent	d’être	
mises	en	cause	de	saisir	éventuellement	 le	 juge	avant	 la	diffusion	prévue	 ;	d’autre	part,	 le	
pouvoir	 discrétionnaire	 des	 juges	 des	 référés	 et	 la	multiplication	 des	 solutions	 risque	 de	
conduire,	 en	 matière	 de	 mesures	 préventives	 dans	 le	 domaine	 de	 l’audiovisuel,	 à	 une	
casuistique	 impropre	 à	 préserver	 l’essence	 même	 de	 la	 liberté	 de	 communiquer	 des	
informations.	
115.		Certes,	en	ce	qu’il	n’empêche	pas	les	États	de	soumettre	les	médias	audiovisuels	à	un	




pas	 déterminante	 en	 l’espèce.	 Elle	 n’assure	 pas	 la	 protection	 d’un	 cadre	 légal	 strict	 aux	
restrictions	préalables	que	la	Convention	entend	permettre	à	la	diffusion	des	informations,	






110	 ci‐dessus).	 Elle	 ajoute	 que	 si	 des	 restrictions	 préalables	 doivent	 intervenir	 dans	 le	
domaine	de	 la	presse,	elles	ne	peuvent	que	s’inscrire	dans	un	cadre	légal	particulièrement	
strict	 quant	 à	 la	 délimitation	 de	 l’interdiction	 et	 efficace	 quant	 au	 contrôle	 juridictionnel	
contre	les	abus	éventuels	(Association	Ekin	c.	France,	précité,	§	58).	
116.	 	 En	 conclusion,	 la	 Cour	 considère	 que	 le	 cadre	 législatif	 combiné	 avec	 le	 cadre	
jurisprudentiel	existant	en	Belgique,	tel	qu’il	a	été	appliqué	à	la	requérante,	ne	répond	pas	à	
la	condition	de	 la	prévisibilité	voulue	par	 la	Convention	et	ne	 lui	a	pas	permis	de	 jouir	du	

























ses	 listes,	de	ses	candidats,	ou	de	ses	mandataires	 élus,	montre	de	manière	manifeste	et	 à	
travers	plusieurs	indices	concordants	son	hostilité	envers	les	droits	et	libertés	garantis	par	la	
Convention	 de	 sauvegarde	 des	 droits	 de	 l'homme	 et	 des	 libertés	 fondamentales	 du	 4	
novembre	1950,	approuvée	par	 la	 loi	du	13	mai	1955,	et	par	 les	protocoles	additionnels	 à	
cette	Convention	en	vigueur	en	Belgique	».		
4.	 AƱ 	 la	 demande	 des	 parties	 défenderesses	 qui	 jugent	 l’article	 15ter	 contraire	 à	 la	 liberté	
d’expression	et	à	la	liberté	de	réunion	et	d’association,	le	Conseil	d’EƵ tat,	par	l’arrêt	189.463	









































24.	 Le	 Conseil	 d’EƵ tat	 doit	 ensuite	 répondre	 à	 la	 question	 de	 savoir	 si	 le	meeting	 pour	 la	
sécurité	 du	 11	 avril	 2006,	 en	particulier	 les	 déclarations	 qu’y	 ont	 faites	 F.	Dewinter	 et	G.	
Annemans,	est	ou	non	constitutif	d’un	fait	visé	 à	 l’article	15ter	de	la	loi	du	4	juillet	1989,	à	
savoir	un	fait	par	lequel	le	Vlaams	Belang	montre	de	manière	manifeste	son	hostilité	envers	

















La	 condamnation	 du	 racisme	 et	 de	 la	 xénophobie	 constitue	 incontestablement	 un	 de	 ces	














celles	 qui	 choquent,	 inquiètent	 ou	 heurtent	 l’EƵ tat	 ou	 une	 fraction	 quelconque	 de	 la	
population(CEDH,	7	décembre	1976,	Handyside	c.	Royaume‐Uni,	§	49;	CEDH,	23	septembre	
1998,	Lehideux	et	Isorni	c.	France,	§	55;	arrêt,	Herri	Batasuna	et	Batasuna	c.	Espagne,	§	76).		








«	 Il	 n’est	pas	nécessaire	que	 cette	 incitation	 soit	 sanctionnée	pénalement.	 L’objet	de	 cette	
hostilité	 doit	 être	 un	 principe	 essentiel	 au	 caractère	 démocratique	 du	 régime,	 ce	 qu’il	
appartient	à	l’assemblée	générale	de	la	section	du	contentieux	administratif	du	Conseil	d’EƵ tat	
de	 vérifier.	 A	 cet	 égard,	 si	 les	 termes	 de	 la	 loi	 litigieuse	 devaient	 être	 interprétés	 plus	
largement,	il	faudrait	conclure	que	le	législateur	aurait	porté	aux	libertés	et	à	la	démocratie	
une	atteinte	disproportionnée	au	projet	de	les	défendre,	qui	seul	peut	justifier	la	mesure	prise.	
A	 cet	 égard,	 une	 opinion	 ou	 un	 vote	 émis	 dans	 l’exercice	 d’un	 mandat	 parlementaire	 ne	
peuvent	par	ailleurs	donner	lieu	à	l’application	de	l’article	15ter,	sous	peine	de	violer	l’article	
58	de	la	Constitution.	Enfin,	cette	disposition	ne	peut	pas	davantage	être	appliquée	pour	le	






qui	 incite	 à	 la	 violation	 d’un	 principe	 visé	 ci‐dessus	 peut	 constituer	 un	 indice	 au	 sens	 de	
l’article.		
«	 Inciter	 »	 signifie	 encourager,	 stimuler,	 pousser	 à.	 Cela	 implique	 de	 donner	 une	 forte	
impulsion	 ou	 un	 stimulus	 psychologique	 qui	 contribue	 aux	 effets	 dommageables	 actuels,	
directs	ou	qui	à	tout	le	moins	les	rend	très	probables.	C’est	d’autant	plus	vrai	que	la	loi	du	4	
juillet	1989	requiert	que	l’	«	hostilité	»	–	et	donc	l’«	incitation	»	soit	«	manifeste	».		
Il	 est	 vrai	 que	 des	 opinions	 qui	 n’incitent	 pas	 manifestement	 à	 la	 violation	 de	 principes	
essentiels	 à	 la	démocratie	peuvent	 tout	autant	porter	atteinte	 à	 celle‐ci,	 fût‐ce	 à	plus	 long	
terme	 ou	 plus	 indirectement.	 Pour	 l’application	 de	 l’article	 15ter,	 c’est	 cependant	 sans	
incidence.	Comme	on	l’a	déjà	vu,	l’intervention	de	l’article	15ter	dans	la	liberté	d’expression	





Elles	 doivent	 en	 outre	 faire	 apparaı̂tre	 qu’un	 élément	moral	 spécifique	 est	 en	 cause.	 Eƹ tre	










une	 animosité	 entre	 certaines	 fractions	 de	 la	 société	 et,	 à	 terme,	 de	 contribuer	 à	 une	
polarisation	et	à	un	climat	d’intolérance.		
Le	 Conseil	 d’EƵ tat	 considère	 dès	 lors	 qu’ils	 sont	 franchement	 inquiétants	 et	 de	 nature	 à	
offenser	et	 à	blesser.	Cependant,	au	regard	de	tous	les	 éléments	de	l’affaire,	 il	n’y	a	pas	de	
majorité	au	Conseil	d’EƵ tat	pour	considérer	que	les	propos	«	incitent	»	‐	au	sens	strict	dans	



































Il	 fut	poursuivi	par	 le	procureur	de	 la	République	pour	offense	au	président	de	 la	République,	délit	
prévu	 et	 réprimé	 par	 l’article	 26	 de	 la	 loi	 du	 29	 juillet	 1881	 (paragraphe	 16	 ci‐dessous).	 Une	
convocation	devant	le	tribunal	correctionnel	lui	fut	remise	le	jour	même.	
9.	 	 Par	 un	 jugement	 du	 6	 novembre	 2008,	 le	 tribunal	 de	 grande	 instance	 de	 Laval	 déclara	 le	




	Si	 le	 prévenu	n’avait	 pas	 eu	 l’intention	d’offenser,	mais	 seulement	 l’intention	de	donner	 une	 leçon	de	
politesse	incongrue,	il	n’aurait	pas	manqué	de	faire	précéder	la	phrase	«	casse	toi	pov’con	»	par	une	formule	
du	genre	«	on	ne	dit	pas	».	
En	 faisant	 strictement	 sienne	 la	 réplique,	 il	 ne	 peut	 valablement	 soutenir	 qu’il	 n’avait	 pas	 l’intention	





requérant	 (quatre	 cent	 cinquante	 EUR	 par	 mois),	 un	 simple	 avertissement	 s’imposait,	 lequel	 se	
matérialisa	par	une	amende	qualifiée	«	de	principe	»	par	les	juges.	
10.		Le	requérant	et	le	ministère	public	interjetèrent	appel.	



































La	cour	d’appel	 releva	par	ailleurs	que	 le	 requérant	n’avait	pas	 souhaité	présenter	des	excuses,	
interdisant	 ainsi	 le	 prononcé	d’une	dispense	de	peine.	 Elle	 observa	que	 les	 premiers	 juges	 avaient	
exposé	qu’un	simple	avertissement	s’imposait	et	avaient	prononcé	une	amende	de	principe	de	trente	












notion	 d’offense	 au	 chef	 de	 l’Etat.	 En	 ne	 m’accordant	 pas	 le	 bénéfice	 de	 l’aide	 juridictionnelle,	 vous	




14.	 	 Le	 requérant	 poursuivit	 tout	 de	 même	 la	 procédure	 en	 cassation	 jusqu’à	 son	 terme.	 Le	
Gouvernement	affirme	que	le	15	septembre	2009,	le	cabinet	d’avocat	constitué	adressa	à	la	Cour	de	
cassation	un	courrier	lui	faisant	savoir	qu’il	n’entendait	pas	déposer	de	mémoire	ampliatif	;	il	ajoute	














25.	 	 Le	Gouvernement	 soulève	 une	 exception	 de	 non‐épuisement	 des	 voies	 de	 recours	
internes,	 au	motif	 que	 le	 requérant	 n’a	 pas	 fait	 valoir	 le	 moyen	 tiré	 de	 l’article	 10	 de	 la	
Convention	devant	les	juridictions	du	fond	et	qu’il	n’a	pas	déposé	de	mémoire	devant	la	Cour	
de	cassation.	A	cet	égard,	il	explique	qu’après	le	rejet	de	sa	demande	d’aide	juridictionnelle,	il	





26.	 	 Le	 requérant	 fait	 valoir	 que	 l’article	 585	 du	 CPP	 ne	 fait	 pas	 de	 la	 production	 du	










28.	 	 En	 l’espèce,	 la	 Cour	 relève	 que	 le	 requérant	 a	 déposé	 une	 demande	 d’aide	
juridictionnelle	 qui	 a	 été	 rejetée	par	 le	 bureau	d’aide	 juridictionnelle,	 puis	par	 le	 premier	
président,	au	motif	qu’aucun	moyen	de	cassation	sérieux	ne	pouvait	être	relevé.	Au	vu	du	




















3	 b)	 n’ont	 pas	 vocation	 à	 s’appliquer	 en	 l’espèce.	 Premièrement,	 le	 respect	 des	 droits	 de	
l’homme	n’exige	pas	que	la	Cour	poursuive	l’examen	au	fond	de	la	requête.	Il	affirme	que	la	








pas	obstacle	à	 l’application	de	 l’irrecevabilité	prévue	à	 l’article	35	§	3	b)	(Korolev	c.	Russie	
(déc.),	 no	 25551/05,	 CEDH	 2010,	 et	 Bratři	 Zátkove	 A.S.	 c.	 République	 tchèque	 (dec),	 no	
20862/06,	8	février	2011).	
32.		Le	requérant	ne	fournit	pas	d’observations	sur	ce	point.	




entré	en	vigueur	le	1er	 juin	2010,	et	dont	 les	dispositions	pertinentes	en	 l’espèce	se	 lisent	
comme	suit	:	







l’appréciation	de	 la	gravité	d’une	violation	doit	être	aussi	 faite	compte	 tenu	à	 la	 fois	de	 la	
perception	 subjective	 du	 requérant	 et	 de	 l’enjeu	 objectif	 d’une	 affaire	 donnée.	 Or,	
l’importance	subjective	de	la	question	paraît	évidente	pour	le	requérant	(voir,	a	contrario,	





















47.	 	 La	 Cour	 estime	 que	 la	 condamnation	 du	 requérant	 constitue	 une	 «	 ingérence	 des	
autorités	 publiques	 »	 dans	 son	 droit	 à	 la	 liberté	 d’expression	 et	 que	 les	 arguments	 du	
Gouvernement	doivent	être	examinés	dans	le	cadre	des	restrictions	à	la	liberté	d’expression	
prévue	au	paragraphe	2	de	l’article	10.	Pareille	immixtion	enfreint	la	Convention	si	elle	ne	
remplit	 pas	 les	 exigences	 de	 cette	 disposition.	 Il	 y	 a	 donc	 lieu	 de	 déterminer	 si	 elle	 était	










49.	 	 Selon	 le	 Gouvernement,	 l’ingérence	 avait	 pour	 but	 de	 protéger	 l’ordre.	 La	 Cour	
















52.	 	 En	 particulier,	 il	 incombe	 à	 la	 Cour	 de	 déterminer	 si	 les	 motifs	 invoqués	 par	 les	
autorités	nationales	pour	justifier	l’ingérence	apparaissent	«	pertinents	et	suffisants	»	et	si	la	
mesure	incriminée	était	«	proportionnée	aux	buts	légitimes	poursuivis	»	(Chauvy	et	autres	c.	
France,	 no	 64915/01,	 §	 70,	 CEDH	2004‐VI).	 Ce	 faisant,	 la	 Cour	 doit	 se	 convaincre	 que	 les	
autorités	nationales	ont,	en	se	fondant	sur	une	appréciation	acceptable	des	faits	pertinents,	
appliqué	des	règles	conformes	aux	principes	consacrés	par	l’article	10	(voir,	parmi	beaucoup	
d’autres,	 l’arrêt	 Zana	 c.	 Turquie,	 25	 novembre	 1997,	 §	 51,	 Recueil	 des	 arrêts	 et	 décisions	
1997‐VII).	
53.	 	 En	 l’espèce,	 la	 Cour	 relève	 que	 l’expression	 apposée	 sur	 un	 écriteau,	 «	 Casse	 toi	










domaine	 public	 pour	 devenir	 d’usage	 libre	 –	 eu	 égard	 en	 particulier	 à	 son	 engagement	
politique	et	à	la	préméditation	de	son	acte.	
55.		La	Cour	note	en	premier	lieu	que	la	restriction	apportée	à	la	liberté	d’expression	du	
requérant	 est	 sans	 relation	 avec	 les	 intérêts	de	 la	 liberté	de	 la	presse	puisque	 les	propos	
litigieux	n’ont	pas	été	 formulés	dans	un	 tel	 contexte.	C’est	 la	 raison	pour	 laquelle	 il	ne	 lui	
semble	 pas	 approprié	 d’examiner	 la	 présente	 requête	 à	 la	 lumière	 de	 l’affaire	Colombani	
précitée.	En	effet,	dans	cet	arrêt,	la	Cour	avait	relevé	que,	contrairement	au	droit	commun	de	
la	 diffamation,	 l’accusation	 d’offense	 ne	 permettait	 pas	 aux	 requérants	 de	 faire	 valoir	
l’exceptio	veritatis,	c’est‐à‐dire	de	prouver	la	véracité	de	leurs	allégations,	afin	de	s’exonérer	
de	 leur	 responsabilité	 pénale.	 Elle	 avait	 alors	 jugé	 que	 cette	 particularité	 constituait	 une	
mesure	excessive	pour	protéger	 la	réputation	et	 les	droits	d’une	personne,	même	lorsqu’il	





résulte	qu’il	 ne	pouvait	 invoquer	 comme	moyen	de	défense	ni	 l’excuse	de	provocation,	ni	

















présidentiel	 visait	 la	 vie	 privée	 ou	 l’honneur,	 ou	 qu’elle	 constituait	 une	 simple	 attaque	
personnelle	gratuite	contre	la	personne	du	président	de	la	République.	
58.		La	Cour	observe,	d’une	part,	qu’il	résulte	des	éléments	retenus	par	la	cour	d’appel	que	








la	 liberté	d’expression	dans	 le	domaine	du	discours	et	du	débat	politique	–	dans	 lequel	 la	
liberté	d’expression	revêt	la	plus	haute	importance	–	ou	des	questions	d’intérêt	général.	Les	
limites	de	la	critique	admissible	sont	plus	larges	à	l’égard	d’un	homme	politique,	visé	en	cette	
qualité,	 que	 d’un	 simple	 particulier	 :	 à	 la	 différence	 du	 second,	 le	 premier	 s’expose	





60.	 	 La	 Cour	 retient,	 d’autre	 part,	 qu’en	 reprenant	 à	 son	 compte	 une	 formule	 abrupte,	
utilisée	par	le	président	de	la	République	lui‐même,	largement	diffusée	par	les	médias	puis	
reprise	 et	 commentée	 par	 une	 vaste	 audience	 de	 façon	 fréquemment	 humoristique,	 le	
requérant	a	choisi	d’exprimer	sa	critique	sur	le	mode	de	l’impertinence	satirique.	Or,	la	Cour	
a	 souligné	 à	 plusieurs	 reprises	 que	 la	 satire	 est	 une	 forme	 d’expression	 artistique	 et	 de	
commentaire	 social	 qui,	 de	 par	 l’exagération	 et	 la	 déformation	 de	 la	 réalité	 qui	 la	
caractérisent,	vise	naturellement	à	provoquer	et	à	agiter.	C’est	pourquoi	il	faut	examiner	avec	





eu	 le	 requérant	 en	 l’espèce	 est	 susceptible	 d’avoir	 un	 effet	 dissuasif	 sur	 les	 interventions	






offense	 au	 chef	 de	 l’Etat	 dans	 les	 circonstances	 particulières	 de	 l’espèce	 et	 l’effet	 de	 la	
condamnation	à	l’égard	du	requérant,	la	Cour	juge	que	le	recours	à	une	sanction	pénale	par	























au	moins	 quatorze	 jours	 avant	 la	 distribution	 projetée.	 Pour	 toutes	 les	 distributions	 non	






















attaqué	 de	 faire	 une	 communication	 au	 bourgmestre	 préalablement	 à	 la	 distribution	 sur	 la	 voie	
publique	de	pamphlets	non	commerciaux	et	d'être	accompagné	d'un	aidant	chargé	de	ramasser	 les	
pamphlets	jetés	ainsi	que	de	l'imputation	des	frais	de	nettoyage	aux	intéressés;	que	le	sixième	moyen	
vise	 l'interdiction	 de	 déposer	 des	 pamphlets	 sur	 des	 véhicules	 en	 stationnement;	 que	 le	 septième	
moyen	concerne	l'obligation	de	demander	l'accord	du	bourgmestre	au	moins	quatorze	jours	avant	la	
distribution	 d'écrits	 commerciaux;	 que	 le	 quatrième	 requérant	 déclare	 se	 désister	 de	 ce	 dernier	
moyen;	
3.4.2.	Considérant	que	les	quatre	moyens	invoquent	la	violation	du	droit	à	la	liberté	d'expression	et	à	
la	 liberté	 de	 la	 presse	 garanti	 par	 les	 dispositions	 constitutionnelles	 et	 les	 réglementations	
supranationales	invoquées;	qu'il	est	indiqué,	dès	lors,	de	les	examiner	conjointement;	
3.4.3.1.1.	Considérant	qu'en	ce	qui	concerne	l'obligation	de	communication	préalable,	les	requérants	
se	 prévalent,	 dans	 leur	 quatrième	moyen,	 de	 la	 thèse	 défendue	 dans	 la	 doctrine	 selon	 laquelle	 la	
Constitution	interdit	absolument	toute	mesure	préventive	en	matière	de	liberté	d'expression	et	selon	
laquelle	cette	règle	prime	l'article	10	de	la	C.E.D.H.	qui	considère	pareilles	mesures	comme	admissibles	






le	 cas	 où	 l'adoption	 de	 certaines	mesures	 préventives	 serait	 effectivement	 jugée	 admissible,	 qu'en	
l'espèce	aucune	des	conditions	requises	n'est	remplie,	à	savoir	que	ces	mesures	peuvent	exclusivement	
être	prises	en	vue	du	maintien	de	l'ordre	public,	de	la	tranquillité	publique	et	de	la	sécurité	publique,	
qu'elles	 peuvent	 uniquement	 concerner	 la	 voie	 publique	 et	 les	 lieux	 publics,	 qu'elles	 ne	 peuvent	
contenir	aucune	discrimination	et	qu'une	interdiction	absolue	n'est	pas	autorisée;	que	les	requérants	
relèvent	notamment	que	les	motifs	invoqués,	à	savoir	la	pollution	du	centre	de	la	ville,	le	contrôle	par	
la	police	et	 les	services	des	 taxes	et	 l'interdiction	de	 la	publicité	pour	des	activités	se	déroulant	en	
dehors	de	la	ville,	n'ont	rien	à	voir	avec	le	maintien	de	l'ordre,	de	la	tranquillité	et	de	la	sécurité,	ou	très	
peu,	 que	 l'obligation	 d'être	 accompagné	 d'un	 tiers	 constitue	 une	 discrimination	 des	 individus	 par	
rapport	aux	groupes,	des	résidents	par	rapport	aux	non‐résidents,	des	fortunés	par	rapport	aux	moins	
fortunés,	etc.,	et	qu'il	est	instauré	une	interdiction	générale;	




cas	 échéant,	 les	 requérants	 doivent	 introduire	 un	 recours	 contre	 les	 mesures	 d'application	




soit	 éventuellement	 procédé	 au	 nettoyage,	 que	 le	 règlement	 ne	 fait	 pas	 de	 distinction	 entre	 les	
annonces	d'activités	se	déroulant	dans	 la	ville	et	en	dehors	de	celle‐ci	et	que	 la	constatation	que	 la	
mesure	 vise	 uniquement	 l'axe	 Meir	 –	 De	 Keyserlei	 ne	 constitue	 pas	 un	 argument	 pertinent	 pour	
  
 465
attaquer	 le	 règlement	 de	 police	 en	 tant	 que	 tel;	 que	 selon	 elle,	 une	 obligation	 permanente	 de	
communication	ne	peut	être	considérée	comme	une	interdiction	absolue	de	distribuer	des	pamphlets;	
(…)	








ne	 démontrent	 pas	 pourquoi	 la	 réglementation	 sur	 la	 publicité	 doit	 respecter	 les	 dispositions	
constitutionnelles	 et	 conventionnelles	 invoquées;	 qu'elle	 se	 réfère	 ensuite	 à	 l'arrêt	 de	 la	 Cour	 de	
cassation	du	29	octobre	1973	selon	lequel	il	n'est	pas	illégal	de	soumettre	la	distribution	d'imprimés	
sur	 la	 voie	 publique	 à	 une	 autorisation	 préalable;	 qu'elle	 souligne	 enfin	 que	 l'autorisation	 pourra	




















certaines	 mesures	 que	 l'on	 peut	 qualifier	 de	 préventives	 en	 ce	 sens	 :	 la	 censure	 et	 le	
cautionnement;	 que	 l'article	 26	 de	 la	 Constitution	 interdit	 la	 mesure	 préventive	 qu'est	
l'autorisation	préalable	en	ce	qui	concerne	le	droit	d'association	pour	autant	que	ce	droit	ne	
soit	pas	exercé	en	plein	air;	qu'il	peut	également	se	déduire	de	l'article	19,	tel	qu'il	est	formulé,	
que	 les	 mesures	 préventives	 sont	 interdites,	 même	 si	 la	 liberté	 des	 cultes	 et	 la	 liberté	
d'expression	 sont	 exercées	 dans	 des	 lieux	 publics;	 que,	 dans	 ce	 dernier	 article,	 il	 est	


















3.4.4.7.	 Considérant	 qu'il	 y	 a	 lieu	 de	 considérer	 comme	 une	mesure	 préventive	 illicite	 la	
prescription	 selon	 laquelle	 l'autorisation	 préalable	 du	 bourgmestre	 doit	 être	 obtenue	 au	





parce	que	 le	 risque	n'est	pas	 illusoire	que	 l'autorité	 administrative	 s'arroge	 le	pouvoir	de	
juger	du	caractère	commercial	ou	non	commercial	ou	de	la	teneur	de	certains	écrits;	
3.4.4.8.	Considérant	qu'en	ce	qui	 concerne	 les	distributions	non	commerciales,	 il	 s'impose	







de	 véhicules	 en	 stationnement	 et	 l'obligation	 faite	 à	 tout	 distributeur	 de	 dépliants	 et	 de	
pamphlets	d'être	accompagné	d'un	"ramasseur"	ne	présentent	pas	les	caractéristiques	des	
mesures	 préventives;	 qu'en	 ce	 qui	 concerne	 l'interdiction	 précitée,	 qu'il	 s'impose	
d'interpréter	raisonnablement	tel	que	le	fait	la	partie	défenderesse,	c'est	à	juste	titre	que	l'on	
peut	dénoncer	le	fait	que	les	véhicules	sur	lesquels	un	pamphlet	a	été	déposé	occasionnent	
une	 pollution	 incontrôlée	 lorsqu'ils	 démarrent;	 qu'en	 ce	 qui	 concerne	 l'obligation	

































l’histoire	 hongroise.	 Aussi	 décidèrent‐ils	 d’organiser	 une	manifestation	 devant	 l’hôtel	 Kempinski,	 à	
Budapest,	où	la	réception	devait	avoir	lieu.	Ils	n’informèrent	pas	la	police	de	leurs	intentions.	
10.	 	 Dans	 l’après‐midi	 du	 1er	 décembre	 2002,	 environ	 150	 personnes,	 dont	 les	 requérants,	 se	
rassemblèrent	devant	l’hôtel.	La	police	était	présente	elle	aussi.	Un	bruit	fort	retentit.	Estimant	alors	
que	la	réunion	présentait	un	risque	pour	la	sécurité	de	la	réception,	la	police	décida	de	la	disperser.	









12.	 	 Le	 6	 février	 2003,	 le	 tribunal	 de	 district	 débouta	 les	 requérants.	 En	 ce	 qui	 concerne	 les	
circonstances	 de	 la	 manifestation,	 il	 releva	 que	 celle‐ci	 avait	 été	 dispersée	 après	 qu’une	 petite	
détonation	eut	été	entendue.	
13.		Le	tribunal	de	district	constata	en	outre	qu’il	était	impossible	d’observer	le	délai	de	trois	jours	








d’autrui,	 à	 savoir	 la	 liberté	 d’aller	 et	 venir	 des	personnes	 et	 la	 fluidité	 de	 la	 circulation	 routière.	 Il	
constata	que	les	organisateurs	de	la	manifestation	n’avaient	même	pas	cherché	à	prévenir	la	police	et	
ajouta	:	
«	 (...)	 en	 vertu	 des	 dispositions	 pertinentes	 de	 la	 législation	 nationale	 en	 vigueur,	 le	 seul	 fait	 qu’une	
réunion	 soit	 pacifique	ne	 suffit	 pas	 à	 lever	 l’obligation	d’informer	 la	 police.	 (...)	 Le	 défaut	 de	notification	





15.	 	 Les	 requérants	 interjetèrent	 appel.	 Le	 16	 octobre	 2003,	 le	 tribunal	 régional	 de	 Budapest	
confirma	le	jugement	de	première	instance.	Il	modifia	en	partie	le	raisonnement	du	tribunal	de	district,	
omettant	 ce	 que	 celui‐ci	 avait	 dit	 au	 sujet	 des	 éventuelles	 lacunes	 du	 droit	 interne.	 Se	 référant	
























par	 l’un	 ou	 plusieurs	 des	 buts	 légitimes	 énumérés	 au	 paragraphe	 2	 de	 l’article	 11	 et	
«	nécessaire,	dans	une	société	démocratique	»,	à	la	réalisation	de	ce	but	ou	de	ces	buts.	
a)		«	Prévue	par	la	loi	»	










non‐intervention	 de	 l’Etat.	 Des	 mesures	 positives	 s’imposeraient	 parfois	 pour	 assurer	 le	
déroulement	pacifique	de	 ces	 réunions.	 Le	délai	 de	 trois	 jours	 serait	 donc	nécessaire	 à	 la	























déclarer	 licites	 les	mesures	 prises	 par	 la	 police	 et	 ils	 n’ont	 pas	 pris	 en	 compte	 les	 autres	
aspects	du	dossier,	notamment	le	caractère	pacifique	de	la	manifestation.	




n’a	 pas	 été	 avisé	 suffisamment	 à	 l’avance	 que	 le	 premier	 ministre	 avait	 l’intention	 de	
participer	à	la	réception.	Aussi	les	requérants	n’ont‐ils	eu	pour	alternative	que	de	renoncer	
complètement	 à	 leur	 droit	 de	 réunion	 pacifique	 ou	 d’exercer	 celui‐ci	 au	 mépris	 des	
prescriptions	légales.	
36.		Pour	la	Cour,	dans	des	circonstances	particulières	où	pourrait	se	justifier	une	réaction	







de	 la	part	des	manifestants	 il	est	 important	que	 les	pouvoirs	publics	 fassent	preuve	d’une	

















Vu	 la	 requête	 introduite	 le	 4	 mai	 2014	 par	 Abdesselam	 LAGHMICH	 tendant	 à	 la	
suspension,	selon	la	procédure	d'extrême	urgence,	de	l'exécution	de	l’arrêté	pris	le	4	
mai	 2014	 par	 le	 bourgmestre	 de	 la	 commune	 d’Anderlecht,	 d’interdire	 :	
‐	l’accès,	ce	4	mai	2014	entre	10	heures	et	minuit,	au	385	chaussée	de	Mons,	à	1070	
Bruxelles,	durant	cette	période,	d’entrer	dans	le	périmètre	compris	entre,	inclus:	rue	
des	Matériaux,	 rue	 du	 Constructeur,	 rue	 du	 Collecteur,	 chaussée	 de	Mons,	 rue	 du	
Transvaal,	 square	 Albert	 1er,	 allée	 des	 Flins	 et	 exclus:	 quai	 de	 l’Industrie,	 square	
Vandevelde,	rue	Emile	Carpentier,	chaussée	de	Mons,	rue	Van	Lint,	rue	de	l’Instruction	
et	 rue	 Chomé	 Wyns	 ;	
‐	 de	manifester	 publiquement,	 de	 quelque	manière	 que	 ce	 soit,	 son	 soutien	 ou	 sa	












Plusieurs	 participants,	 dont	 Jacob	 COHEN,	 Alain	 SORAL	 et	 Dieudonné	 M'BALA	
M'BALA,	y	ont	été	invités	afin	de	s’exprimer	sur	le	thème	de	la	liberté	d’expression	en	
Belgique	et	en	France.		

























Elections	 Européennes	 du	Mouvement	 Debout	 les	 Belges»	 en	 présence	 de	 plusieurs	 personnalités	
«dissidentes»;		
Considérant	que	la	Ministre	de	l’Intérieur	a	reçu	copie	d’une	plainte	déposée	ce	2	mai	2014	entre	les	








Considérant,	sans	qu’il	y	ait	 lieu	de	se	prononcer	sur	 l’imputabilité	pénale	des	 faits,	que	 les	propos	





objet	 une	 «Conférence	 sur	 le	 thème	 de	 la	 liberté	 d’expression	 en	 Belgique	 et	 en	 France	 avec	 la	
participation	de	Dieudonné	MBALA	MBALA	et	Laurent	LOUIS»;		
Considérant	 que	 le	 premier	 nommé,	 également	 visé	 dans	 la	 plainte	 précitée,	 s’est	 vu	 interdire	
récemment	de	présenter	son	spectacle	en	France	et	que	le	Conseil	d'EƵ tat	de	France	a	notamment	relevé	
que	 :	




persécutions	 et	 exterminations	 perpétrées	 au	 cours	 de	 la	 Seconde	 Guerre	 mondiale;	 que	 l’arrêté	
contesté	du	préfet	rappelle	que	M.	Dieudonné	M’BALA	M’BALA	a	fait	 l’objet	de	neuf	condamnations	
pénales,	 dont	 sept	 sont	 définitives,	 pour	 des	 propos	 de	 même	 nature;	 qu’il	 indique	 enfin	 que	 les	









du	 citoyen	 et	 par	 la	 tradition	 républicaine;	 qu’il	 appartient	 en	 outre	 à	 l’autorité	 administrative	 de	
prendre	les	mesures	de	nature	à	 éviter	que	des	infractions	pénales	soient	commises;	qu’ainsi,	en	se	
fondant	 sur	 les	 risques	 que	 le	 spectacle	 projeté	 représentait	 pour	 l’ordre	 public	 et	 sur	 la	
méconnaissance	des	principes	au	respect	desquels	il	incombe	aux	autorités	de	l’Etat	de	veiller,	le	préfet	
de	 la	 Loire‐Atlantique	 n’a	 pas	 commis,	 dans	 l’exercice	 de	 ses	 pouvoirs	 de	 police	 administrative,	
d’illégalité	grave	et	manifeste.»		
Considérant	que	le	second	nommé,	visé	aussi	dans	la	plainte	précitée,	a	 également	tenu	des	propos	





ses	 papiers	 d'identité	 et	 s'est	 traduite	 par	 la	 blessure	 d'un	 policier	 à	 la	 suite	 d’une	 bousculade	
impliquant	l’un	de	ses	sympathisants;		
Considérant	que	 ces	 éléments	 sont	 confirmés	en	 ces	 termes	par	 l’OCAM	 :	 «L’un	des	orateurs	est	 le	
conférencier	français	bien	connu	Mbala	DIEUDONNE,	dont	les	interventions	en	France	ont	déjà	suscité	
un	certain	nombre	de	controverses,	et	qui	sont		
aussi	 associées	 à	 des	 incidents.	 Un	 certain	 nombre	 d’orateurs	 annoncés	 –	 Kémi	 SEBA,	 Johan	





expresse	 de	 ses	 organisateurs;	 Qu’on	 lit,	 en	 effet,	 sur	 le	 site	 internet	 de	 «Debout	 les	 Belges	 !»	
















Considérant	 que	 ce	 constat	 ressort	 nettement	 de	 l’analyse	 de	 risque	 opérée	 par	 le	 commissaire	
divisionnaire	AMRANI	de	la	zone	de	police	de	Bruxelles‐Ixelles	dont	le	rapport	est	dans	le	dossier:		
(...)		


















































§	 2	 de	 la	 loi	 communale;	 qu’il	 ressort	 de	 la	 combinaison	 de	 ces	 deux	 dispositions,	 que	 le	
bourgmestre	 d’une	 commune	 est	 ainsi	 compétent	 pour	 veiller	 à	 la	 sauvegarde	 de	 l’ordre	




Considérant	 que	 si	 tant	 la	 liberté	 de	 réunion	que	 la	 liberté	 d’expression	 sont	 des	 libertés	
essentielles	dans	une	société	démocratique,	elles	ne	sont	cependant	pas	absolues	et	doivent	
pouvoir	s’exercer	dans	le	respect	des	libertés	d’autrui;		
Considérant	 qu’en	 l’espèce,	 il	 ressort	 des	 pièces	 déposées	 par	 les	 parties	 que	 le	 congrès	
organisé	 par	 le	 requérant	 n’est	 pas	 dépourvu	 de	 risques	 pour	 la	 sécurité	 publique;	 qu’il	
ressort	 tant	 d’un	 rapport	 de	 l’OCAM	que	d’une	 évaluation	de	 la	 zone	de	 police	Bruxelles‐
Ixelles	que	la	menace	pour	l’ordre	public	a	été	établie	à	un	niveau	2	et	3;	que	l’organisateur	
de	 l’évènement	 a	 lui‐même	 pris	 certaines	 mesures	 pour	 assurer	 le	 bon	 déroulement	 du	
congrès	en	mettant	en	place	son	propre	service	de	sécurité	et	en	invitant	les	participants	à	ne	
pas	 avoir	 de	 comportements	 provocateurs	 comme	 le	 salut	 nazi;	 que	 de	 telles	 mesures	
démontrent	 bien	 que	 les	 organisateurs	 sont	 bien	 conscients	 des	 débordements	 que	 peut	





apparaı̂t	 cependant	 en	 l’espèce,	 que	 les	 organisateurs	 n’ont	 pas	 jugé	 bon	 de	 prévenir	 les	
autorités	 locales	 et	 de	 signaler	 l’organisation	 de	 ce	 congrès	 sur	 le	 territoire	 de	 la	 partie	
adverse;	 que	 ce	 n’est	 que	 la	 veille	 que	 le	 bourgmestre	 d’Anderlecht	 a	 appris	 que	 cette	









liberté	 de	 réunion	 est	 précisément	 motivée	 par	 des	 impératifs	 de	 sûreté	 publique	 et	 de	
maintien	de	 l'ordre;	qu'à	cet	 égard,	 le	Conseil	d'EƵ tat	ne	peut	substituer	son	appréciation	 à	
celle	 de	 l'autorité	 et	 que	 la	 décision	 attaquée	 n'apparaı̂t	 pas	 comme	 une	 mesure	
manifestement	disproportionnée;	que	le	moyen	n’est	pas	sérieux	;	
Considérant	que	l'une	des	conditions	requises	par	l'article	17,	§	1er,	alinéa	2,	des	lois	sur	le	













































B.3.	 Les	 règles	 constitutionnelles	 de	 l'égalité	 des	 Belges	 devant	 la	 loi	 et	 de	 la	 non	
discrimination	 n'excluent	 pas	 qu'une	 différence	 de	 traitement	 soit	 établie	 selon	 certaines	
catégories	 de	 personnes,	 pour	 autant	 que	 le	 critère	 de	 différenciation	 soit	 susceptible	 de	
justification	objective	et	raisonnable.	L'existence	d'une	telle	justification	doit	s'apprécier	en	
tenant	compte	du	but	et	des	effets	de	la	mesure	critiquée	ainsi	que	de	la	nature	des	principes	
en	 cause;	 le	 principe	 d'égalité	 est	 violé	 lorsqu'il	 est	 établi	 qu'il	 n'existe	 pas	 de	 rapport	
raisonnable	de	proportionnalité	entre	les	moyens	employés	et	le	but	visé.	
B.4.1.	Les	articles	30	et	31	de	la	loi	du	21	mars	1991	portant	réforme	de	certaines	entreprises	






la	 salubrité	 du	 travail	 et	 des	 lieux	 de	 travail,	 l'examen	 de	 l'information	 économique	 et	











B.4.3.	 Il	 est	 également	 créé	une	Commission	Entreprises	publiques,	 commune	à	 toutes	 les	





La	 Commission	 Entreprises	 publiques	 compte	 dix‐huit	 membres,	 dont	 la	 moitié	 est,	 sur	
proposition	 des	 organisations	 syndicales	 représentatives,	 composée	 d'un	 nombre	 de	
membres	 proportionnel	 au	 nombre	 de	 leurs	 affiliés	 cotisants	 parmi	 le	 nombre	 total	 des	
membres	 du	 personnel	 de	 l'ensemble	 des	 entreprises	 publiques	 autonomes	 affiliés	 à	 une	
organisation	syndicale	représentative.	
B.5.	 En	 ce	qui	 concerne	 les	 relations	 collectives	 de	 travail	 réglées	par	 la	 loi	 attaquée,	 une	






B.6.	 Au	 regard	 du	 but	 défini	 ci‐dessus,	 on	 peut	 également	 considérer	 comme	 objective	 et	
raisonnable	 l'exigence	 selon	 laquelle,	 pour	 être	 reconnue	 comme	 représentative,	 toute	
organisation	syndicale	doit	justifier	d'un	certain	nombre	ou	pourcentage	d'affiliés	cotisants.	
Il	 n'est	 pas	 davantage	 déraisonnable,	 eu	 égard	 à	 ce	 même	 but,	 de	 n'admettre	 dans	 les	
structures	de	concertation	et	de	négociation	permanentes	que	les	organisations	syndicales	
qui	 sont	 actives	 au	niveau	national	ou	qui,	 à	 tout	 le	moins,	 font	partie	d'une	organisation	
syndicale	constituée	à	ce	niveau	et	défendent	également	les	intérêts	de	toutes	les	catégories	
du	personnel.	Une	telle	exigence	est	en	effet	de	nature	à	garantir	dans	une	certaine	mesure	
que	 les	 revendications	 relatives	 à	 une	 catégorie	 du	 personnel	 soient	 formées	 en	 tenant	
compte	de	la	situation	des	autres.	
B.7.	Il	en	est	de	même	pour	la	condition	d'affiliation	à	une	organisation	syndicale	représentée	







Une	 telle	 condition	 n'est	 pas	 discriminatoire	 dans	 son	 principe	 en	 ce	 qu'elle	 n'est	 qu'une	
manière	indirecte	d'exiger	l'affiliation	à	une	organisation	ou	fédération	interprofessionnelle	
incluant	le	secteur	privé	et	le	secteur	public.	







du	 travail,	 le	 Roi	 nomme	 membres	 travailleurs	 du	 Conseil	 national	 du	 travail	 «	 des	
représentants	(...)	des	organisations	les	plus	représentatives	(...)	des	travailleurs	».	
Aux	 termes	 de	 l'article	 2,	 §	 2,	 alinéa	 3,	 de	 ladite	 loi,	 «	 les	 membres	 représentant	 les	
organisations	 les	 plus	 représentatives	 des	 travailleurs	 sont	 choisis	 parmi	 les	 candidats	
présentés	(...)	par	les	organisations	interprofessionnelles	fédérées	sur	le	plan	national	».	
La	loi	du	29	mai	1952	laisse	donc	au	Roi	un	choix.	
B.9.	La	requérante	 interprète	 la	 loi	attaquée	comme	si	celle‐ci	conférait	au	Roi	un	pouvoir	
d'appréciation	 illimité,	 de	 sorte	 que	 les	 choix	 arbitraires	 dont	 elle	 se	 plaint	 seraient	
imputables	au	système	légal	lui‐même.	Elle	estime	en	effet	que	«	le	gouvernement	apprécie	
(...)	 en	 toute	 autonomie	 »	 si	 une	 organisation	 doit	 être	 considérée	 comme	 la	 plus	
représentative.	




B.10.	 Il	 n'appartient	 à	 la	 Cour	ni	 de	 censurer	 la	manière	 dont	 la	 loi	 organique	du	Conseil	




et	 préétablis	 que	 le	 Roi	 devrait	 appliquer,	 il	 ne	 pourrait	 être	 déduit	 qu'il	 L'aurait	
implicitement	autorisé	 à	méconnaître	 les	principes	d'égalité	et	de	non‐discrimination	et	 à	
ignorer	 les	 recommandations	 répétées	 de	 l'Organisation	 internationale	 du	 travail	 (B.I.T.,	
Bulletin	officiel,	Vol.	LXX,	1987,	Série	B,	n°	2,	p.	24).	
Si	 large	 et	 si	 imprécise	 soit‐elle,	 l'habilitation	 donnée	 au	 Roi	 par	 l'effet	 combiné	 des	
dispositions	attaquées	et	de	l'article	2,	2°,	de	la	loi	du	29	mai	1952	ne	Lui	permet	en	aucune	
façon	 de	 déroger	 au	 principe	 selon	 lequel,	 lorsqu'une	 norme	 établit	 une	 différence	 de	
traitement	entre	certaines	catégories	de	personnes,	celle‐ci	doit	se	fonder	sur	une	justification	
































soixante‐deux	 députés	 ainsi	 élus	 participèrent,	 entre	 1991	 et	 1995,	 aux	 travaux	 de	 l’assemblée	
générale	et	des	diverses	commissions	du	Parlement,	y	compris	la	commission	chargée	des	questions	



















































groupe	 serait	 régi	 par	 un	 ordre	 juridique	 conforme	 aux	 convictions	 religieuses	 de	 ses	 membres)	









observations.	 Les	 18	 et	 20	 novembre	 1997,	 M.	 Necmettin	 Erbakan	 soumit,	 au	 nom	 du	 Refah,	 ses	
observations	orales.	
4.		Arrêts	de	la	Cour	constitutionnelle	
22.	 	 Par	 un	 arrêt	 du	9	 janvier	 1998,	 rendu	 à	 l’issue	d’une	procédure	portant	 sur	 des	 questions	
















acteurs	 de	 la	 vie	 politique	 démocratique,	 leurs	 activités	 n’échappaient	 pas	 à	 certaines	 restrictions.	
Notamment,	 leurs	activités	incompatibles	avec	le	principe	de	la	prééminence	du	droit	ne	pouvaient	
être	tolérées.	La	Cour	constitutionnelle	invoqua	les	dispositions	constitutionnelles	imposant	le	respect	


















«	 (...)	 lorsque	 nous	 étions	 au	 gouvernement,	 pendant	 quatre	 ans,	 le	 fameux	 article	 163	 du	 code	 de	 la	











citoyens	en	fonction	de	 leur	religion	et	de	 leurs	croyances	et	envisageait	 l’instauration	d’un	régime	







d’un	 autre	 ?	 (...)	 Le	 droit	 de	 choisir	 son	 propre	 système	 juridique	 fait	 partie	 intégrante	 de	 la	 liberté	 de	
religion.	»	
























tribunaux	 de	 l’ordre	 juridique	 général	 seraient	 tenus	 d’appliquer	 le	 droit	 selon	 la	 religion	 des	
comparants,	 obligeant	 ces	derniers	 à	 dévoiler	 leurs	 convictions.	 Pareil	 système	 saperait	 également	
l’unité	 législative	et	 judiciaire,	 les	 conditions	de	 la	 laïcité	et	 le	 sentiment	national,	 étant	donné	que	
chaque	mouvement	religieux	aurait	compétence	pour	édicter	les	règles	de	droit	applicables	en	son	sein.	
































suffisant	 (...)	 aujourd’hui,	 si	 les	 musulmans	 ont	 cent	 livres,	 ils	 doivent	 en	 consacrer	 trente	 aux	 écoles	
























prédit	 que	 les	 tenants	de	 l’application	de	 la	 charia,	 s’ils	 s’emparaient	du	pouvoir	politique,	 allaient	
anéantir	les	non‐croyants	:	
«	Cette	 patrie	 est	 à	nous,	mais	pas	 le	 régime,	 chers	 frères.	 Le	 régime	et	 le	 kémalisme	appartiennent	 à	





















œuvré	pour	 l’instauration	de	«	hak	nizami	».	Ainsi,	 il	 périra	 aussi.	Vénérables	 frères,	notre	devoir	 est	de	
déployer	 les	 efforts	 nécessaires	 afin	 d’instaurer	 le	 système	 de	 justice,	 en	 prenant	 en	 considération	 ces	
subtilités.	L’appareil	politique	qui	veut	instaurer	«	hak	nizami	»	en	Turquie	se	nomme	le	Parti	Refah.	»	



























39.	 	 Sur	 la	 base	 des	 éléments	 de	 preuve	 présentés	 le	 7	 juillet	 1997	 par	 le	 parquet,	 la	 Cour	

























–	 	Par	un	décret	du	13	 janvier	1997,	 le	 conseil	des	ministres	 (où	 les	membres	du	Refah	étaient	
majoritaires)	avait	réorganisé	les	heures	de	travail	dans	les	établissements	publics	en	fonction	du	jeûne	
du	Ramadan.	Le	Conseil	d’Etat	annula	ce	décret	pour	atteinte	au	principe	de	laïcité.	
















ingérence	 contraire	 aux	 exigences	de	 la	 société	 démocratique.	 (...)	 La	 laïcité,	 qui	 est	 également	 l’outil	 du	
passage	 à	 la	 démocratie,	 est	 l’essence	 philosophique	 de	 la	 vie	 en	 Turquie.	 Au	 sein	 d’un	 Etat	 laïque,	 les	
sentiments	religieux	ne	peuvent	absolument	pas	être	associés	à	 la	politique,	aux	affaires	publiques	et	aux	






41.	 	La	Cour	constitutionnelle	 rappela	que	 les	déclarations	publiques	des	dirigeants	du	Refah,	à	
savoir	 celles	 de	 M.	 Necmettin	 Erbakan,	 M.	 Şevket	 Kazan	 et	 M.	 Ahmet	 Tekdal,	 avaient	 engagé	





42.	 	 Par	 ailleurs,	 la	 Cour	 constitutionnelle	 décida,	 à	 titre	 de	 sanction	 accessoire,	 de	 déchoir	M.	
Necmettin	Erbakan,	M.	Şevket	Kazan,	M.	Ahmet	Tekdal,	M.	Şevki	Yılmaz,	M.	Hasan	Hüseyin	Ceylan	et	M.	



















50.	 	 Les	 parties	 reconnaissent	 que	 la	 dissolution	 du	 Refah	 et	 les	 mesures	 qui	









à	 présenter	 ce	 moyen	 puisqu’ils	 ont	 admis,	 dans	 leurs	 observations	 complémentaires	
présentées	 à	 la	 chambre	 et	 lors	 de	 l’audience	 tenue	 devant	 celle‐ci,	 que	 les	 mesures	
incriminées	étaient	en	conformité	avec	le	droit	interne,	notamment	avec	la	Constitution.	La	
chambre,	dans	son	arrêt,	a	noté	que	les	parties	s’accordaient	«	à	considérer	que	l’ingérence	






de	 la	 chambre	 sur	 la	 recevabilité.	 Elle	 n’exclut	 pas	 l’application	 de	 la	 forclusion	 dans	
l’hypothèse	où	une	des	parties	devant	elle	procède	à	un	changement	de	position	radical	qui	
s’éloigne	 de	 la	 bonne	 foi.	 Cependant,	 tel	 n’est	 pas	 le	 cas	 en	 l’espèce	 :	 les	 requérants	 ont	
























chef	 aux	 autorités	 nationales	 d’interpréter	 et	 d’appliquer	 le	 droit	 interne	 (arrêt	 Vogt	 c.	
Allemagne	du	26	septembre	1995,	série	A	no	323,	p.	24,	§	48).	





respect	 de	 la	 République	 démocratique	 et	 laïque	 étaient	 sans	 aucun	 doute	
inconstitutionnelles	au	regard	de	l’article	68	de	la	Constitution.	Elles	ne	nient	pas	non	plus	
que	la	Cour	constitutionnelle	a	la	compétence	exclusive,	sur	recours	du	procureur	général,	de	
dissoudre	 un	 parti	 politique	 devenu	 un	 centre	 d’activités	 contraires	 à	 l’article	 68	 de	 la	
Constitution.	 En	 outre,	 l’article	 69	 de	 la	 Constitution	 (modifié	 en	 1995)	 confirme	
explicitement	la	compétence	exclusive	de	la	Cour	constitutionnelle	pour	apprécier	si	un	parti	
politique	avait	constitué	un	centre	d’activités	anticonstitutionnelles.	La	Cour	rappelle	que	les	






ces	 conditions	 il	 existait	 une	 divergence	 entre	 la	 loi	 portant	 réglementation	 des	 partis	
politiques	et	la	Constitution.	En	effet,	l’exigence	posée	par	l’article	103	§	2	de	la	loi	portant	
réglementation	des	partis	politiques,	selon	laquelle	un	parti	politique,	pour	être	qualifié	de	
«	 centre	 d’activités	 anticonstitutionnelles	 »,	 devait	 avoir	 refusé	 d’exclure	 ses	 membres	
condamnés	pénalement,	 combinée	avec	 les	modifications	du	 code	pénal	du	12	avril	1991,	
avait	 pour	 effet	 de	 vider	de	 son	 contenu	 la	 compétence	de	 la	Cour	 constitutionnelle	pour	
dissoudre	 les	 partis	 politiques	 constituant	 un	 centre	 d’activités	 anti‐laïques.	 Or	 cette	
compétence	de	la	Cour	constitutionnelle	était	clairement	prévue	par	l’article	68	§	4	et	l’article	
69	§§	4	et	6	de	la	Constitution.	
61.	 	Reste	à	savoir	si	 les	requérants	devaient	avoir	connaissance	de	 la	possibilité	d’une	
application	directe	de	la	Constitution	dans	leur	cas	et	pouvaient	donc	prévoir	les	risques	qu’ils	




pertinentes	du	domaine	 juridique	dans	 lequel	 se	 sont	déroulés	 les	 faits	de	 la	 cause,	 telles	





faveur	de	 la	Constitution.	En	outre,	 la	Cour	 constitutionnelle	 a	 la	 compétence	et	 le	devoir	
d’exercer	 le	 contrôle	 de	 la	 constitutionnalité	 des	 lois.	 En	 cas	 de	 contrariété	 entre	 les	
dispositions	de	la	loi	applicable	et	celles	de	la	Constitution	dans	une	affaire	spécifique,	comme	
c’était	le	cas	en	l’espèce,	la	Cour	constitutionnelle	est	clairement	tenue	de	faire	prévaloir	les	












63.	 	 Dans	 ces	 conditions,	 la	 Cour	 considère	 que	 les	 requérants	 étaient	 en	 mesure	 de	
prévoir,	 à	 un	 degré	 raisonnable,	 le	 fait	 qu’ils	 risquaient	 de	 faire	 face	 à	 une	 procédure	 de	
dissolution	du	Refah	si	les	dirigeants	et	les	membres	de	ce	dernier	se	livraient	à	des	activités	
anti‐laïques,	 et	 que	 l’absence	des	mesures	 prévues	 par	 l’article	 103	 §	 2	 de	 la	 loi	 no	 2820,	
devenues	inapplicables	à	la	suite	des	modifications	du	code	pénal	en	1991	pour	ce	qui	est	des	





67.	 	La	Cour	considère	qu’il	n’est	pas	suffisamment	démontré	par	 les	requérants	que	 la	
dissolution	du	Refah	aurait	été	motivée	par	d’autres	raisons	que	celles	avancées	par	la	Cour	
constitutionnelle.	 Compte	 tenu	 de	 l’importance	 du	 principe	 de	 laïcité	 pour	 le	 régime	
démocratique	en	Turquie,	elle	estime	que	la	dissolution	du	Refah	poursuivait	plusieurs	des	












démocratie	 en	 déclarant	 que	 la	 sauvegarde	 et	 le	 développement	 des	 droits	 de	 l’homme	 et	 des	 libertés	










forme	 de	 nécessité	 capable	 de	 justifier	 une	 ingérence	 dans	 l’un	 de	 ces	 droits	 est	 donc	 celle	 qui	 peut	 se	



















partis	 politiques,	 eu	 égard	 à	 leur	 rôle	 essentiel	 pour	 le	maintien	 du	 pluralisme	 et	 le	 bon	
fonctionnement	de	la	démocratie	(arrêt	Parti	communiste	unifié	de	Turquie	et	autres	précité,	
pp.	20‐21,	§§	42	et	43).	
89.	 	 Selon	 la	Cour,	 il	 n’est	pas	de	démocratie	 sans	pluralisme.	C’est	pourquoi	 la	 liberté	
d’expression	consacrée	par	 l’article	10	vaut,	sous	réserve	du	paragraphe	2,	non	seulement	
pour	 les	 «	 informations	 »	 ou	 «	 idées	 »	 accueillies	 avec	 faveur	 ou	 considérées	 comme	



















d’une	même	 population,	 il	 peut	 se	 révéler	 nécessaire	 d’assortir	 la	 liberté	 en	 question	 de	




sur	 le	 rôle	 de	 l’Etat	 en	 tant	 qu’organisateur	 neutre	 et	 impartial	 de	 l’exercice	 des	 diverses	
religions,	cultes	et	croyances,	et	indiqué	que	ce	rôle	contribue	à	assurer	l’ordre	public,	la	paix	
religieuse	et	la	tolérance	dans	une	société	démocratique.	Elle	estime	aussi	que	le	devoir	de	


















L’obligation	 imposée	 à	 un	 enseignant	 de	 respecter	 les	 heures	 de	 travail	 qui	 ne	
correspondent	pas,	selon	lui,	à	ses	heures	de	prière,	peut	être	compatible	avec	la	liberté	de	
religion	 (X	 c.	 Royaume‐Uni,	 no	 8160/78,	 décision	 de	 la	 Commission	 du	 12	 mars	 1981,	
Décisions	et	rapports	(DR)	22,	p.	27).	Il	en	va	de	même	en	ce	qui	concerne	l’obligation	faite	à	










94.	 	 C’est	 le	 but	 d’assurer	 son	 rôle	d’organisateur	neutre	 et	 impartial	 de	 l’exercice	 des	
convictions	religieuses	qui	peut	amener	l’Etat	à	exiger	de	ses	fonctionnaires	actuels	ou	futurs,	
qui	sont	appelés	à	utiliser	une	parcelle	de	la	souveraineté,	un	devoir	de	renoncer	à	s’engager	





religion	 précise,	 des	 mesures	 prises	 dans	 les	 universités	 en	 vue	 d’empêcher	 certains	










γ)	 	 La	 possibilité	 d’apporter	 des	 restrictions	 et	 le	 contrôle	 européen	
rigoureux	
96.		Les	libertés	garanties	par	l’article	11	de	la	Convention	ainsi	que	par	les	articles	9	et	10	
ne	 sauraient	priver	 les	 autorités	d’un	Etat,	 dont	 une	 association,	 par	 ses	 activités,	met	 en	
danger	les	institutions,	du	droit	de	protéger	celles‐ci.	A	cet	égard,	la	Cour	rappelle	qu’elle	a	
déjà	jugé	inhérente	au	système	de	la	Convention	une	certaine	forme	de	conciliation	entre	les	
impératifs	 de	 la	 défense	 de	 la	 société	 démocratique	 et	 ceux	 de	 la	 sauvegarde	 des	 droits	
individuels.	 Une	 telle	 conciliation	 requiert	 que	 l’intervention	 des	 autorités	 se	 fasse	 en	
conformité	avec	 le	paragraphe	2	de	 l’article	11,	question	dont	 la	Cour	aborde	 l’examen	ci‐
dessous.	 C’est	 à	 l’issue	 de	 celui‐ci	 que	 la	 Cour	 pourra	 décider,	 à	 la	 lumière	 de	 toutes	 les	
circonstances	de	 la	cause,	s’il	y	a	 lieu	d’appliquer	 l’article	17	de	 la	Convention	(arrêt	Parti	
communiste	unifié	de	Turquie	et	autres	précité,	p.	18,	§	32).	
97.	 	La	Cour	a	aussi	défini	 les	 limites	dans	 lesquelles	 les	 formations	politiques	peuvent	
mener	des	activités	en	bénéficiant	de	la	protection	des	dispositions	de	la	Convention	(ibidem,	
p.	27,	§	57)	:	
«	 (...)	 l’une	 des	 principales	 caractéristiques	 de	 la	 démocratie	 réside	 dans	 la	 possibilité	 qu’elle	 offre	 de	
résoudre	par	le	dialogue	et	sans	recours	à	la	violence	les	problèmes	que	rencontre	un	pays,	et	cela	même	










de	 celle‐ci	 ainsi	que	 la	méconnaissance	des	droits	 et	 libertés	qu’elle	 reconnaît,	 ne	peut	 se	
prévaloir	 de	 la	 protection	 de	 la	 Convention	 contre	 les	 sanctions	 infligées	 pour	 ces	motifs	
(arrêt	Yazar	et	autres	c.	Turquie,	nos	22723/93,	22724/93	et	22725/93,	§	49,	CEDH	2002‐II	;	
voir	 également,	mutatis	mutandis,	 les	 arrêts	 Stankov	 et	 Organisation	macédonienne	 unie	
Ilinden	c.	Bulgarie,	nos	29221/95	et	29225/95,	§	97,	CEDH	2001‐IX,	et	Parti	socialiste	et	autres	
c.	Turquie	du	25	mai	1998,	Recueil	1998‐III,	pp.	1256‐1257,	§§	46	et	47).	
99.	 	 On	 ne	 saurait	 exclure	 qu’un	 parti	 politique,	 en	 invoquant	 les	 droits	 consacrés	 par	
l’article	11	de	la	Convention	ainsi	que	par	les	articles	9	et	10,	essaie	d’en	tirer	le	droit	de	se	
livrer	effectivement	à	des	activités	visant	la	destruction	des	droits	ou	libertés	reconnus	dans	











avoir	 prospéré	 sous	 le	 régime	 démocratique.	 L’histoire	 européenne	 contemporaine	 en	
connaît	des	exemples.	
100.		La	Cour	réitère	cependant	que	les	exceptions	visées	à	l’article	11	appellent,	à	l’égard	





que	 d’une	 marge	 d’appréciation	 réduite.	 Bien	 que	 la	 Cour	 n’ait	 pas	 à	 se	 substituer	 aux	
autorités	nationales	qui	sont	mieux	placées	qu’une	juridiction	internationale	pour	décider,	
par	exemple,	du	moment	opportun	d’une	ingérence,	elle	doit	exercer	un	contrôle	rigoureux	
portant	 à	 la	 fois	 sur	 la	 loi	 et	 sur	 les	 décisions	 qui	 l’appliquent,	 y	 compris	 celles	 d’une	
juridiction	 indépendante.	 Des	 mesures	 sévères,	 telles	 que	 la	 dissolution	 de	 tout	 un	 parti	






considéré	 d’emblée	 comme	 une	 formation	 enfreignant	 les	 principes	 fondamentaux	 de	 la	
démocratie,	tels	qu’ils	ressortent	de	la	Convention.	
δ)	 	 L’imputabilité	 à	 un	 parti	 politique	 des	 actes	 et	 des	 discours	 de	 ses	
membres	
101.		La	Cour	estime	aussi	que	les	statuts	et	le	programme	d’un	parti	politique	ne	peuvent	
être	 pris	 en	 compte	 comme	 seul	 critère	 afin	 de	 déterminer	 ses	 objectifs	 et	 intentions.	
L’expérience	politique	des	Etats	contractants	a	montré	que	dans	le	passé	les	partis	politiques	










102.	 	 La	Cour	 considère	par	 ailleurs	qu’on	ne	 saurait	 exiger	 de	 l’Etat	 d’attendre,	 avant	
d’intervenir,	qu’un	parti	politique	s’approprie	le	pouvoir	et	commence	à	mettre	en	œuvre	un	
projet	 politique	 incompatible	 avec	 les	 normes	 de	 la	 Convention	 et	 de	 la	 démocratie,	 en	
adoptant	des	mesures	concrètes	visant	à	réaliser	ce	projet,	même	si	le	danger	de	ce	dernier	
pour	la	démocratie	est	suffisamment	démontré	et	imminent.	La	Cour	accepte	que	lorsque	la	
présence	 d’un	 tel	 danger	 est	 établie	 par	 les	 juridictions	 nationales,	 à	 l’issue	 d’un	 examen	
minutieux	soumis	à	un	contrôle	européen	rigoureux,	un	Etat	doit	pouvoir	«	raisonnablement	
empêcher	 la	 réalisation	 d’un	 (...)	 projet	 politique,	 incompatible	 avec	 les	 normes	 de	 la	
Convention,	 avant	 qu’il	 ne	 soit	 mis	 en	 pratique	 par	 des	 actes	 concrets	 risquant	 de	
compromettre	la	paix	civile	et	le	régime	démocratique	dans	le	pays	»	(arrêt	de	chambre,	§	81).	




d’actions	 ou	 d’omissions	 imputables	 à	 des	 agents	 de	 l’Etat	 ou	 survenues	 dans	 des	
établissements	 publics,	 mais	 elles	 visent	 aussi	 des	 atteintes	 imputables	 à	 des	 personnes	












la	 dissolution	 d’un	 parti	 politique	 pour	 risque	 d’atteinte	 aux	 principes	 démocratiques	
répondait	à	un	«	besoin	social	impérieux	»	(voir,	par	exemple,	l’arrêt	Parti	socialiste	et	autres	
précité,	 p.	 1258,	 §	 49)	doit	 se	 concentrer	 sur	 les	points	 suivants	 :	 i.	 s’il	 existe	des	 indices	
montrant	que	le	risque	d’atteinte	à	la	démocratie,	sous	réserve	d’être	établi,	est	suffisamment	
et	raisonnablement	proche	;	ii.	si	les	actes	et	discours	des	dirigeants	et	des	membres	du	parti	
politique	pris	 en	 considération	dans	 le	 cadre	de	 l’affaire	 sont	 imputables	 à	 l’ensemble	 du	




aussi	 tenir	 compte	 de	 l’évolution	 historique	 dans	 laquelle	 se	 situe	 la	 dissolution	 du	 parti	
politique	concerné	ainsi	que	de	l’intérêt	général	à	préserver	le	principe	de	la	laïcité	pendant	











Elle	 observe	 à	 cet	 égard	que	 le	Refah,	 fondé	 en	 1983,	 a	 participé	 à	 plusieurs	 élections	
législatives	ou	municipales	et	qu’il	a	obtenu	approximativement	22	%	des	voix	aux	élections	
législatives	de	1995,	ce	qui	lui	a	permis	d’avoir	158	sièges	à	la	Grande	Assemblée	nationale	




D’après	 les	 pronostics	 du	 même	 sondage,	 le	 Refah	 aurait	 pu	 obtenir	 67	 %	 des	 voix	 aux	
élections	générales	qui	devaient	se	tenir	probablement	quatre	ans	plus	tard	(paragraphe	11	
ci‐dessus).	Malgré	le	caractère	aléatoire	de	certains	sondages,	ces	chiffres	témoignent	d’une	







109.	 	Quant	à	 la	 thèse	des	 requérants	selon	 laquelle	 le	Refah	a	été	sanctionné	pour	 les	
discours	de	ses	membres	tenus	plusieurs	années	avant	sa	dissolution,	la	Cour	considère	que	
les	juridictions	nationales,	en	examinant	la	constitutionnalité	des	actes	du	Refah,	pouvaient	










était	 dangereux	 pour	 les	 droits	 et	 libertés	 garantis	 par	 la	 Convention,	 les	 chances	 réelles	
qu’avait	ce	parti	de	mettre	en	application	son	programme	à	la	suite	de	son	accès	au	pouvoir	
donnaient	un	caractère	plus	tangible	et	plus	 immédiat	à	ce	risque.	Dans	ce	cas,	 la	Cour	ne	











qui	 serait	 contraire	 aux	principes	 fondamentaux	de	 la	démocratie.	En	effet,	 le	Refah	 a	 été	
dissous	sur	la	base	des	déclarations	et	des	prises	de	position	de	son	président	et	de	certains	
de	ses	membres.	











position	du	président	d’un	parti	sont	perçus	par	 les	 institutions	politiques	et	par	 l’opinion	
publique	 comme	 des	 actes	 reflétant	 la	 position	 de	 son	 parti,	 et	 non	 comme	 ses	 opinions	
personnelles,	à	moins	qu’il	ne	déclare	le	contraire.	La	Cour	observe	sur	ce	dernier	point	que	










ci,	 pouvaient	 également	 être	 imputés	 à	 ce	 dernier.	 Ces	 actes	 ou	 propos	 étaient	 aptes	 à	
influencer	 les	 électeurs	 potentiels	 en	 leur	 inspirant	 des	 espoirs	 ou	 attentes,	 ou	 bien	 des	
craintes,	non	pas	parce	qu’ils	émanaient	de	particuliers,	mais	parce	qu’ils	ont	été	faits	ou	tenus	
















présider	 aux	 décisions	 des	 dirigeants	 d’associations	 pour	 pouvoir	 être	 reconnues	 sur	 le	



















117.	 	 La	 Cour	 note	 que	 la	 Cour	 constitutionnelle	 a	 tenu	 compte	 sur	 ce	 point	 de	 deux	
déclarations	 du	 deuxième	 requérant,	 M.	 Necmettin	 Erbakan,	 président	 du	 Refah,	 faites	
respectivement	 le	 23	mars	 1993	devant	 l’Assemblée	 nationale	 et	 le	 10	 octobre	 1993	 lors	




que	 contient	 le	 programme	du	Refah,	même	 si	 les	 statuts	 du	parti	 restent	 silencieux	 à	 ce	
propos.	
118.		Quant	à	l’argument	des	requérants	selon	lequel	le	Refah,	lorsqu’il	était	au	pouvoir,	
n’a	 jamais	 pris	 de	mesures	 concrètes	 afin	 de	mettre	 en	œuvre	 l’idée	 que	 comporte	 cette	
proposition,	la	Cour	estime	qu’il	n’aurait	pas	été	réaliste	de	s’attendre	à	ce	que	le	Refah	pût	
inclure	de	tels	objectifs	dans	le	programme	de	la	coalition	qu’il	avait	 formée	avec	un	parti	
politique	 de	 tendance	 centre‐droite.	 La	 Cour	 se	 contente	 de	 constater	 que	 le	 système	
multijuridique	est	un	projet	politique	faisant	partie	du	programme	du	Refah.	
119.		La	Cour	n’aperçoit	aucune	raison	de	s’écarter	de	la	conclusion	de	la	chambre	selon	
laquelle	 le	 système	 multijuridique,	 tel	 que	 proposé	 par	 le	 Refah,	 ne	 saurait	 passer	 pour	











impartial	 de	 l’exercice	 des	 diverses	 convictions	 et	 religions	 dans	 une	 société	 démocratique,	 puisqu’il	
obligerait	les	individus	à	obéir	non	pas	à	des	règles	établies	par	l’Etat	dans	l’accomplissement	de	ses	fonctions	











































du	 régime	 politique	 souhaité	 par	 les	 orateurs.	 Elles	 traduisent	 une	 ambiguïté	 sur	









de	 la	 Cour	 constitutionnelle	 selon	 laquelle	 les	 propos	 et	 prises	 de	 position	 en	 cause	 des	
responsables	 du	 Refah	 constituent	 un	 ensemble	 et	 forment	 une	 image	 assez	 nette	 d’un	
modèle	d’Etat	et	de	société	organisé	selon	des	règles	religieuses,	conçu	et	proposé	par	le	parti.	
123.		Or	la	Cour	partage	l’analyse	effectuée	par	la	chambre	quant	à	l’incompatibilité	de	la	




principes	 tels	 que	 le	 pluralisme	 dans	 la	 participation	 politique	 ou	 l’évolution	 incessante	 des	 libertés	
publiques.	 La	 Cour	 relève	 que,	 lues	 conjointement,	 les	 déclarations	 en	 question	 qui	 contiennent	 des	









124.	 	 La	 Cour	 ne	 saurait	 perdre	 de	 vue	 que	 des	mouvements	 politiques	 basés	 sur	 un	
fondamentalisme	religieux	ont	pu	par	le	passé	s’emparer	du	pouvoir	politique	dans	certains	
Etats,	et	ont	eu	la	possibilité	d’établir	le	modèle	de	société	qu’ils	envisageaient.	Elle	considère	
que	 chaque	 Etat	 contractant	 peut,	 en	 conformité	 avec	 les	 dispositions	 de	 la	 Convention,	





l’Islam	 et	 les	 autres	 religions	 à	 la	 sphère	 de	 la	 pratique	 religieuse	 privée.	 Rappelant	












mêmes	 ou	 entre	 musulmans	 et	 membres	 d’autres	 croyances.	 Afin	 de	 permettre	 aux	
communautés	appartenant	aux	autres	religions	de	vivre	dans	la	société	dominée	par	la	charia,	











l’acte	 civil	 de	mariage	 (ce	 qui	 est	 d’ailleurs	 courant	 en	 Turquie),	 ainsi	 que	 d’accorder	 au	










le	 domaine	 du	 for	 intérieur	 est	 tout	 à	 fait	 différent	 de	 celui	 du	 droit	 privé,	 ce	 dernier	
concernant	l’organisation	et	le	fonctionnement	de	la	société	tout	entière.	
Personne	ne	conteste	devant	 la	Cour	qu’en	Turquie	chacun	peut	 suivre	dans	sa	sphère	
privée	 les	 exigences	 de	 sa	 religion.	 En	 revanche,	 la	 Turquie,	 comme	 toute	 autre	 Partie	
contractante,	 peut	 légitimement	 empêcher	 que	 les	 règles	 de	 droit	 privé	 d’inspiration	
religieuse	 portant	 atteinte	 à	 l’ordre	 public	 et	 aux	 valeurs	 de	 la	 démocratie	 au	 sens	 de	 la	
































utile	 des	 membres	 du	 [Refah]	 qui	 soutenaient	 publiquement	 le	 recours	 potentiel	 à	 la	 force	 contre	 des	
politiques	qui	leur	étaient	défavorables.	Dès	lors,	les	dirigeants	du	[Refah]	n’ont	pas	supprimé	l’ambiguïté	











Refah	 visant	 à	 instaurer	 un	 régime	 fondé	 sur	 la	 charia	 dans	 le	 cadre	 d’un	 système	
multijuridique,	et	que	le	Refah	n’excluait	pas	le	recours	à	la	force	afin	de	réaliser	son	dessein	
et	de	maintenir	en	place	 le	système	qu’il	prévoyait.	Considérant	que	ces	projets	étaient	en	
contradiction	avec	 la	 conception	de	 la	«	 société	démocratique	»	et	que	 les	chances	 réelles	
qu’avait	 le	Refah	de	 les	mettre	en	application	donnaient	un	caractère	plus	tangible	et	plus	
immédiat	 au	 danger	 pour	 la	 démocratie,	 la	 sanction	 infligée	 aux	 requérants	 par	 la	 Cour	
constitutionnelle,	même	dans	le	cadre	de	la	marge	d’appréciation	réduite	dont	disposent	les	
Etats,	 peut	 raisonnablement	 être	 considérée	 comme	 répondant	 à	 un	 «	 besoin	 social	
impérieux	».	
β)		Proportionnalité	de	la	mesure	litigieuse	





p.	 1258,	 §	 51).	 Dans	 la	 présente	 affaire,	 elle	 vient	 de	 constater	 que	 l’ingérence	 en	 cause	 répondait	 à	 un	
«	besoin	social	impérieux	».	Il	convient	également	de	noter	qu’après	la	dissolution	du	[Refah],	seuls	cinq	de	
ses	 membres	 députés	 (y	 inclus	 les	 requérants)	 ont	 été	 déchus	 temporairement	 de	 leurs	 fonctions	







faible	 valeur	 des	 biens	 du	 Refah,	 leur	 transfert	 au	 Trésor	 public	 n’est	 pas	 susceptible	
d’influencer	la	proportionnalité	de	l’ingérence	en	cause.	Par	ailleurs,	la	Cour	observe	que	les	







135.	 	En	conséquence,	 à	 l’issue	d’un	 contrôle	 rigoureux	quant	à	 la	présence	de	 raisons	
convaincantes	 et	 impératives	 pouvant	 justifier	 la	 dissolution	 du	 Refah	 et	 la	 déchéance	
temporaire	 de	 certains	 droits	 politiques	 prononcée	 contre	 les	 autres	 requérants,	 la	 Cour	
estime	 que	 ces	 ingérences	 correspondaient	 à	 un	 «	 besoin	 social	 impérieux	 »	 et	 étaient	




































Convention,	 estimant	 que	 leur	 employeur	 a	 agi	 dans	 l’intention	 de	 décourager	 et	 de	
sanctionner	l’appartenance	à	un	syndicat.	Ils	soutiennent	que	l’Etat	est	directement	impliqué	
dans	un	certain	nombre	de	mesures	prises	à	l’encontre	des	membres	du	syndicat	des	dockers	
de	Russie	 («	 SDR	 »)	 car	 il	 contrôlait	 la	 société	 de	 commerce	maritime	 de	Kaliningrad.	 Ils	
allèguent	que	les	parts	de	ladite	société	étaient	détenues	à	hauteur	de	20	%	par	le	Fonds	de	
développement	de	la	région	de	Kaliningrad	et	contrôlées	à	hauteur	de	35	%	par	M.	Karetni,	






reconnu	 les	 dirigeants	 de	 la	 société	 de	 commerce	 maritime	 de	 Kaliningrad	 dans	 leurs	
déclarations	 orales	 et	 écrites	 au	 tribunal	 de	 district	 de	 Baltiisk,	 comme	 le	 montrerait	 le	
jugement	du	22	mars	2000	(paragraphe	45	ci‐dessus).	Ils	soulignent	que	le	même	jugement	
a	 confirmé	 que	 leurs	 salaires,	 qui	 étaient	 déjà	 sensiblement	 inférieurs	 à	 ceux	 des	 autres	
équipes,	avaient	diminué.	Ils	allèguent	également	que	les	tests	relatifs	aux	règles	de	sécurité	





de	 commerce	 maritime	 de	 Kaliningrad	 que	 pendant	 une	 courte	 période,	 de	 mai	 1998	 à	
novembre	2000,	et	ce	à	hauteur	de	moins	de	20	%.	Quant	à	M.	Karetni,	il	n’aurait	jamais	été	à	
la	 fois	 fonctionnaire	 et	 membre	 du	 conseil	 d’administration	 de	 la	 société	 de	 commerce	





















ou	 un	 aspect	 particulier	 de	 la	 liberté	 d’association	 (Syndicat	national	de	 la	police	belge	 c.	
Belgique,	 27	 octobre	 1975,	 §	 38,	 série	 A	 no	 19,	 et	 Syndicat	 suédois	 des	 conducteurs	 de	
locomotives	c.	Suède,	6	février	1976,	§	39,	série	A	no	20).	Les	termes	«	pour	la	défense	de	ses	
intérêts	»	qui	figurent	à	l’article	11	§	1	ne	sont	pas	redondants	et	la	Convention	protège	la	
liberté	 de	 défendre	 les	 intérêts	 professionnels	 des	 adhérents	 d’un	 syndicat	 par	 l’action	
collective	de	celui‐ci,	action	dont	les	Etats	contractants	doivent	à	la	fois	autoriser	et	rendre	






spéciales	 dont	 il	 était	 allégué	 qu’elle	 avait	 donné	 lieu	 à	 une	 réduction	 de	 leur	 salaire	
(paragraphe	46	ci‐dessus),	les	tests	supposément	partiels	sur	les	règles	de	sécurité	ont	été	
tenus	à	nouveau	comme	l’avait	ordonné	l’Inspection	de	la	sécurité	au	travail	(paragraphes	27‐
28	 ci‐dessus),	 un	 procureur	 régional	 a	 conclu	 à	 une	 diminution	 arbitraire	 des	 heures	 de	





















droit	 de	 «	 toute	 personne	 »,	 et	 recouvre	 à	 l’évidence	 le	 droit	 de	 ne	 pas	 faire	 l’objet	 de	
discriminations	pour	avoir	choisi	d’être	protégé	par	un	syndicat,	compte	tenu	également	du	
fait	que	l’article	14	fait	partie	intégrante	de	chacun	des	divers	articles	garantissant	des	droits	






















motif	 qu’un	 tel	 examen	 ne	 pouvait	 se	 faire	 que	 dans	 le	 cadre	 d’une	 procédure	 pénale	
(paragraphes	45,	47	et	49	ci‐dessus).	Ils	arguent	à	cet	égard	que	l’action	civile	présente	par	
rapport	 à	une	action	pénale	 cette	différence	 fondamentale	que	 la	 seconde	vise	 à	protéger	
l’intérêt	public	de	la	société	dans	son	ensemble,	tandis	que	la	première	a	pour	objet	de	réparer	
les	atteintes	portées	aux	intérêts	privés	des	individus.	Selon	eux,	puisqu’en	l’espèce,	ce	sont	
précisément	 des	 droits	 d’ordre	 privé	 qui	 sont	 en	 jeu,	 le	 refus	 des	 juridictions	 internes	




127.	 	 Les	 requérants	 soutiennent	 que	 les	 dispositions	 génériques	 d’interdiction	 de	 la	
discrimination	 de	 la	 législation	 russe	 auxquelles	 le	 Gouvernement	 fait	 référence	 sont	
ineffectives,	faute	de	mécanisme	opérationnel	pour	les	mettre	en	œuvre	et	les	appliquer.	En	
ce	qui	concerne	les	dispositions	du	droit	pénal	invoquées	par	le	Gouvernement,	ils	arguent	




enregistré	en	 tant	que	syndicat	en	1995	et	 réenregistré	en	1999	 :	 les	autorités	nationales	
n’auraient	 donc	 fait	 obstacle	 ni	 à	 sa	 création	 ni	 à	 son	 fonctionnement.	 Il	 ajoute	 que,	
premièrement,	la	loi	sur	les	syndicats	interdit	toute	ingérence	des	organes	de	l’Etat	dans	le	
fonctionnement	des	syndicats	(article	5	§	2)	et	prévoit	que	les	droits	sociaux	et	les	droits	du	




de	 garanties,	 notamment	 l’obligation	 d’obtenir	 l’approbation	 du	 syndicat	 pour	 pouvoir	
licencier	l’un	de	ses	membres	pour	motifs	économiques,	pour	qualifications	professionnelles	




l’appartenance	 à	 une	 association	 publique	 (article	 16	 §	 2)	 et	 prévoyait	 une	 protection	
judiciaire	face	aux	cas	de	violation	des	droits	susmentionnés	(article	2).	
129.		Le	Gouvernement	affirme	que	les	requérants	ont	bénéficié	de	la	même	protection	de	
leurs	droits	et	 libertés	que	tous	 les	autres	citoyens	russes	et	que,	en	particulier,	 ils	ont	pu	
exercer	leur	droit	de	grève	et	faire	appel	à	l’Inspection	du	travail	ainsi	qu’à	différents	services	
du	parquet.	En	ce	qui	concerne	l’action	en	justice	visant	à	faire	constater	une	discrimination,	
le	Gouvernement	 renvoie	 à	 la	 décision	du	 tribunal	 régional	 de	Kaliningrad	 selon	 laquelle,	








techniques	pour	 inciter	 les	employés	à	quitter	 le	syndicat.	Notamment,	elle	a	 transféré	 les	
intéressés	dans	des	équipes	spéciales	aux	possibilités	limitées,	elle	a	prononcé	à	leur	égard	
des	 licenciements	 que	 les	 tribunaux	 ont	 ultérieurement	 jugés	 abusifs,	 elle	 a	 réduit	 leurs	
revenus,	 elle	 leur	 a	 infligé	 des	 sanctions	 disciplinaires,	 et	 elle	 a	 refusé	 de	 réintégrer	 les	





l’autre	 estimé	 que	 les	 requérants	 avaient	 raisonnablement	 soulevé	 la	 question	 de	 la	
discrimination	syndicale.	Elle	admet	donc	que	 les	conséquences	négatives	manifestes	qu’a	
eues	pour	 les	requérants	 leur	appartenance	au	SDR	étaient	suffisantes	pour	faire	naître	 la	
présomption	d’une	discrimination	 liée	à	 l’exercice	des	droits	garantis	par	 l’article	11	de	 la	
Convention.	
131.	 	 La	 Cour	 note	 encore	 qu’en	 l’espèce,	 les	 requérants	 ont	 demandé	 aux	 autorités	
d’intervenir	pour	faire	cesser	les	agissements	par	lesquels	leur	employeur	s’efforçait	de	les	











deux	 procédures	 distinctes,	 les	 autorités	 judiciaires	 internes	 ont	 refusé	 d’examiner	 les	









134.	 	 La	 principale	 faiblesse	 du	 recours	 pénal	 est	 que,	 étant	 basé	 sur	 le	 principe	de	 la	
responsabilité	personnelle,	il	nécessite	de	prouver	«	au‐delà	de	tout	doute	raisonnable	»	que	
l’un	 des	 dirigeants	 de	 l’entreprise	 avait	 directement	 l’intention	 d’agir	 de	 manière	
discriminatoire	 à	 l’égard	 des	membres	 du	 syndicat.	 Faute	 pour	 les	 requérants	 d’avoir	 pu	
établir	 une	 telle	 intention,	 le	 parquet	 a	 décidé	 de	 ne	 pas	 engager	 de	 poursuites	 pénales	




membres	du	 syndicat,	 aurait	permis	de	 redresser	de	manière	 satisfaisante	et	 réalisable	 la	
discrimination	syndicale	alléguée.	En	revanche,	une	procédure	civile	aurait	permis	de	réaliser	
la	 tâche	bien	plus	délicate	consistant	à	examiner	tous	 les	éléments	de	 la	relation	entre	 les	








d’autres	 personnes	 d’adhérer	 au	 syndicat.	 Cette	 situation	 aurait	 pu,	 à	 terme,	 aboutir	 à	 la	
disparition	 du	 syndicat,	 avec	 les	 conséquences	 néfastes	 que	 cela	 aurait	 emporté	 pour	 la	
jouissance	du	droit	à	la	liberté	d’association.	
136.		En	bref,	la	Cour	considère	que	l’Etat	ne	s’est	pas	dûment	acquitté	de	ses	obligations	






























29.	 	 Aux	 termes	 de	 l’article	 1	 de	 la	 Convention,	 les	 Hautes	 Parties	 contractantes	
«	 reconnaissent	 à	 toute	 personne	 relevant	 de	 leur	 juridiction	 les	 droits	 et	 libertés	 définis	




30.	 	 La	 Cour	 relève	 que	 les	 parties	 ne	 contestent	 pas	 que	 l’article	 3	 du	 Protocole	 n°	 1	

































unifié	 de	 Turquie	 et	 autres	 précité,	 pp.	 18‐19,	 §	 33).	 Il	 n'est	 pas	 contesté	 que	 les	 textes	
résultant	du	processus	 législatif	 communautaire	 touchent	 la	 population	de	Gibraltar	de	 la	
même	manière	que	ceux	qui	émanent	exclusivement	de	la	Chambre	de	l'assemblée	locale.	De	
ce	point	de	vue,	 il	n'y	a	 aucune	différence	entre	 la	 législation	européenne	et	 la	 législation	
interne,	et	aucune	raison	de	considérer	que	le	Royaume‐Uni	n'est	pas	tenu	de	«	reconnaître	»	
les	droits	consacrés	par	l'article	3	du	Protocole	n°	1	en	rapport	avec	la	législation	européenne	
de	 la	même	manière	 que	 ceux‐ci	 doivent	 être	 «	 reconnus	 »	 en	 rapport	 avec	 la	 législation	
purement	interne.	En	particulier,	l'argument	selon	lequel	le	Royaume‐Uni	n'a	pas	réellement	
prise	sur	la	situation	incriminée	ne	change	rien	à	ce	constat,	puisque	la	responsabilité	de	cet	
Etat	 résulte	 du	 fait	 que,	 postérieurement	 au	moment	 où	 l'article	 3	 du	 Protocole	 n°	 1	 est	
devenu	 applicable	 à	 Gibraltar,	 il	 a	 assumé,	 par	 la	 voie	 de	 l'instrument	 international	 que	
constitue	le	traité	de	Maastricht,	des	obligations	ayant	eu	pour	effet	de	modifier	sa	situation	















Dans	 la	mesure	 où	 les	 Etats	 contractants	 organisent	 des	 structures	 constitutionnelles	 ou	
parlementaires	 communes	par	 des	 traités	 internationaux,	 la	 Cour	 doit	 tenir	 compte,	 pour	
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d’un	 régime	politique	 véritablement	 démocratique	 (voir	 l'arrêt	Mathieu‐Mohin	 et	 Clerfayt	
précité,	p.	22,	§	47,	et	l'arrêt	Parti	communiste	unifié	de	Turquie	et	autres	précité,	pp.	21‐22,	
§	45).	En	l'espèce	nul	ne	soutient	qu'il	y	ait	d'autres	moyens	d'assurer	une	représentation	




















dans	 les	 territoires	auxquels	 la	Convention	 s’applique,	 et,	dans	 ce	 contexte,	 elle	doit	 avoir	
égard	non	seulement	aux	pouvoirs	strictement	législatifs	d'un	organe	donné,	mais	également	
au	rôle	joué	par	celui‐ci	dans	l'ensemble	du	processus	législatif.	
50.	 	 Depuis	 le	 traité	 de	 Maastricht,	 les	 pouvoirs	 du	 Parlement	 européen	 ne	 sont	 plus	
qualifiés	de	pouvoirs	«	de	délibération	et	de	contrôle	».	La	suppression	de	ces	termes	doit	être	























Outre	 cette	 participation	 à	 l’adoption	 de	 textes	 législatifs,	 le	 Parlement	 européen	 est	
investi	 de	 fonctions	 en	 rapport	 avec	 la	 mise	 en	 place	 et	 le	 renvoi	 de	 la	 Commission	
européenne.	C’est	ainsi	qu’il	possède	un	pouvoir	de	censurer	la	Commission	européenne	qui	
peut	 aboutir	 à	 ce	 que	 les	 membres	 de	 celle‐ci	 doivent	 abandonner	 collectivement	 leurs	
fonctions	 (article	 144)	 ;	 la	 nomination	 des	 membres	 de	 la	 Commission	 européenne	 est	




De	plus,	 si	 le	Parlement	européen	ne	possède	pas	 formellement	un	droit	d’initiative	en	
matière	 législative,	 il	 a	 le	 droit	 d'inviter	 la	 Commission	 européenne	 à	 lui	 soumettre	 des	
propositions	 sur	 des	 questions	 qui	 lui	 paraissent	 nécessiter	 l’élaboration	 d’un	 acte	
communautaire	(article	138	B).	
52.		Quant	au	contexte	dans	lequel	le	Parlement	européen	fonctionne,	la	Cour	estime	que	





53.	 	Même	 compte	 tenu	 du	 fait	 que	 Gibraltar	 se	 trouve	 exclu	 de	 certains	 domaines	 de	
l’activité	communautaire	(paragraphe	12	ci‐dessus),	il	demeure	des	secteurs	importants	où	
cette	 activité	 a	 un	 impact	 direct	 à	 Gibraltar.	 De	 surcroît,	 ainsi	 que	 la	 requérante	 le	 fait	
observer,	les	mesures	prises	au	titre	de	l’article	189	B	du	traité	CE	et	qui	touchent	Gibraltar	
ont	 trait	 à	 des	 questions	 importantes	 telles	 que	 la	 sécurité	 routière,	 la	 protection	 des	























renvoient	 au	 statut	 juridique	 particulier	 d'un	 territoire,	 doivent	 revêtir	 un	 caractère	
impérieux	 pour	 justifier	 l'application	 de	 l'article	 56	 de	 la	 Convention.	 En	 l'espèce,	 le	
Gouvernement	 ne	 soutient	 pas	 que	 le	 statut	 de	 Gibraltar	 soit	 tel	 qu'il	 faille	 admettre	
l'existence	de	«	nécessités	locales	»	de	nature	à	limiter	l'application	de	la	Convention,	et	 la	
Cour	ne	décèle	aucun	élément	faisant	apparaître	pareilles	nécessités.	




absolus	 mais	 sujets	 à	 restrictions.	 Les	 Etats	 contractants	 jouissent	 d’une	 ample	 marge	
d’appréciation	pour	entourer	le	droit	de	vote	de	conditions,	mais	il	appartient	à	la	Cour	de	
statuer	 en	 dernier	 ressort	 sur	 l’observation	 des	 exigences	 du	 Protocole	 n°	 1.	 Il	 lui	 faut	
s’assurer	 que	 lesdites	 conditions	 ne	 réduisent	 pas	 les	 droits	 dont	 il	 s’agit	 au	 point	 de	 les	
atteindre	dans	leur	substance	même	et	de	les	priver	de	leur	effectivité,	qu’elles	poursuivent	





































14.	 	L’article	3	de	la	 loi	de	1983	sur	 la	représentation	du	peuple	 l’empêchant	de	voter	aux	
élections	législatives	comme	aux	élections	municipales,	le	requérant	saisit	la	High	Court	sur	












aggravantes,	 au	 nombre	 desquelles	 peuvent	 figurer	 la	 personnalité	 du	 contrevenant	 ou	
l’existence	de	condamnations	antérieures,	requièrent	une	peine	privative	de	liberté,	pareils	
détenus	ont	perdu,	pour	leur	période	de	privation	de	liberté,	le	droit	de	peser	sur	la	manière	















règle	 de	 l’atteinte	minimale,	 et	 à	 la	 décision	 de	 la	 Cour	 d’appel	 fédérale	 confirmant,	 dans	




disposition	 de	 leur	 Charte	 des	 droits	 et	 libertés	 au	 libellé	 différent,	 la	 Divisional	 Court	
considéra	que	le	jugement	exprimé	par	le	juge	Linden	dans	la	seconde	affaire	portée	devant	
la	 Cour	 d’appel	 fédérale	 contenait	 des	 observations	 utiles,	 particulièrement	 en	 ce	 qui	
concernait	le	risque	que	les	tribunaux	n’usurpent	le	rôle	du	Parlement.	Elle	passa	également	
en	 revue	 les	 affaires	 examinées	 par	 la	 Commission	 et	 la	 Cour	 européennes	 des	Droits	 de	
l’Homme,	 et	 nota	 que	 la	 Commission	 avait	 adopté	 une	 attitude	 cohérente	 consistant	 à	
accepter	les	restrictions	à	l’égard	des	personnes	condamnées	et	détenues.	
(…)	

























Convention	et	de	 ses	Protocoles	garantissant	des	droits	 car	 il	 énonce	 l’obligation	pour	 les	
Hautes	Parties	contractantes	d’organiser	des	élections	dans	des	conditions	qui	assurent	 la	
libre	expression	de	l’opinion	du	peuple	et	non	un	droit	ou	une	liberté	en	particulier.	
57.	 	 Toutefois,	 eu	 égard	 aux	 travaux	 préparatoires	 de	 l’article	 3	 du	 Protocole	 no	 1	 et	 à	







par	 les	 Etats	 contractants	 et	 de	 souligner	 qu’il	 s’agit	 d’un	 domaine	 où	 ceux‐ci	 sont	 dans	












droit	 au	 plus	 grand	 nombre	 comme	 l’illustre,	 par	 exemple,	 l’histoire	 parlementaire	 du	
Royaume‐Uni	ou	d’autres	pays	où	ce	droit	a	été	progressivement	étendu,	au	fil	des	siècles,	à	













systèmes	électoraux	et	une	multitude	de	différences	 au	 sein	de	 l’Europe	notamment	dans	
l’évolution	historique,	 la	diversité	culturelle	et	 la	pensée	politique,	qu’il	 incombe	à	chaque	
Etat	contractant	d’incorporer	dans	sa	propre	vision	de	la	démocratie.	
62.	 	Cependant,	 il	 appartient	à	 la	Cour	de	 statuer	en	dernier	 ressort	 sur	 l’observation	des	
exigences	de	l’article	3	du	Protocole	no	1	;	il	lui	faut	s’assurer	que	les	limitations	ne	réduisent	
pas	les	droits	dont	il	s’agit	au	point	de	les	atteindre	dans	leur	substance	même	et	de	les	priver	




de	 maintenir	 l’intégrité	 et	 l’effectivité	 d’une	 procédure	 électorale	 visant	 à	 déterminer	 la	
volonté	du	peuple	par	l’intermédiaire	du	suffrage	universel.	On	peut	par	exemple	envisager	




à	 son	 égard	 (Hilbe	 c.	 Liechtenstein	 (déc.),	 no	 31981/96,	 CEDH	 1999‐VI,	 Melnitchenko	 c.	
Ukraine,	 no	 17707/02,	 §	 56,	 CEDH	 2004‐X).	 Toute	 dérogation	 au	 principe	 du	 suffrage	
















au	 service	militaire	 ;	 elle	 a	 fait	 référence	 à	 l’idée	 que	 certaines	 condamnations	marquent	
d’infamie	pour	un	temps	déterminé,	ce	qui	peut	être	pris	en	considération	par	le	législateur	
relativement	 à	 l’exercice	 des	 droits	 politiques	 (X	 c.	 Pays‐Bas,	 no	 6573/74,	 décision	 de	 la	



















l’affaire	Patrick	Holland	 (décision	précitée),	 celle	dont	 les	 faits	 se	 rapprochent	 le	plus	des	
circonstances	 de	 l’espèce,	 la	 Commission	 s’est	 bornée	 à	 rechercher	 si	 l’interdiction	 était	
arbitraire	et	a	omis	de	se	pencher	sur	les	autres	aspects	du	critère	élaboré	par	la	Cour	dans	
l’arrêt	 Mathieu‐Mohin	 et	 Clerfayt	 (précité),	 à	 savoir	 la	 légitimité	 du	 but	 poursuivi	 et	 la	
proportionnalité	 de	 la	 mesure.	 Dès	 lors,	 la	 Cour	 ne	 saurait	 accorder	 une	 importance	
déterminante	à	cette	décision.	C’est	pourquoi	le	constat	de	violation	auquel	est	parvenue	la	
chambre	n’est	pas	en	contradiction	avec	une	décision	antérieure	de	la	Cour	;	au	contraire,	la	
chambre	 s’est	 employée	 à	 appliquer	 le	 précédent	 que	 constitue	 l’arrêt	 Mathieu‐Mohin	 et	
Clerfayt	aux	faits	dont	elle	se	trouvait	saisie.	
69.		En	ce	qui	concerne	la	présente	cause,	la	Cour	souligne	tout	d’abord	que	les	détenus	en	
général	 continuent	 de	 jouir	 de	 tous	 les	 droits	 et	 libertés	 fondamentaux	 garantis	 par	 la	
Convention,	 à	 l’exception	 du	 droit	 à	 la	 liberté	 lorsqu’une	 détention	 régulière	 entre	
expressément	dans	le	champ	d’application	de	l’article	5	de	la	Convention.	Par	exemple,	 les	
détenus	ne	peuvent	être	 soumis	à	des	mauvais	 traitements	ou	à	des	peines	ou	conditions	



















Silver	 et	 autres	 précitée,	 pp.	 38‐41,	 §§	 99‐105,	 où	 des	 restrictions	 générales	 au	 droit	 des	
détenus	 de	 correspondre	 ont	 été	 jugées	 contraires	 à	 l’article	 8	 mais	 où	 l’interception	 de	
certaines	lettres	contenant	des	menaces	ou	d’autres	références	contestables	a	été	considérée	
comme	justifiée	aux	fins	de	la	prévention	des	infractions	pénales	et	de	la	défense	de	l’ordre).	
70.	 	 Il	n’est	donc	nullement	question	qu’un	détenu	soit	déchu	de	ses	droits	garantis	par	 la	
Convention	du	simple	fait	qu’il	se	trouve	incarcéré	à	la	suite	d’une	condamnation.	Il	n’y	a	pas	
non	plus	place	dans	 le	système	de	 la	Convention,	qui	 reconnaît	 la	 tolérance	et	 l’ouverture	
d’esprit	 comme	 les	 caractéristiques	 d’une	 société	 démocratique,	 pour	 une	 privation	
automatique	du	droit	de	vote	se	fondant	uniquement	sur	ce	qui	pourrait	heurter	 l’opinion	
publique.	
71.	 	 Cette	 norme	 de	 tolérance	 n’empêche	 pas	 une	 société	 démocratique	 de	 prendre	 des	
mesures	pour	se	protéger	contre	des	activités	visant	à	détruire	les	droits	et	libertés	énoncés	
dans	 la	 Convention.	 L’article	 3	 du	Protocole	 no	1,	 qui	 consacre	 la	 capacité	 de	 l’individu	 à	
influer	sur	la	composition	du	corps	législatif,	n’exclut	donc	pas	que	des	restrictions	aux	droits	





deux	 requêtes	 concernant	 le	 refus	 d’autoriser	 les	 requérants,	 chefs	 d’une	 organisation	




La	Cour	prend	note	 à	 cet	 égard	de	 la	 recommandation	de	 la	Commission	de	Venise	 selon	
laquelle	 la	suppression	des	droits	politiques	doit	être	prononcée	par	un	tribunal	dans	une	
décision	spécifique	(paragraphe	32	ci‐dessus).	Comme	dans	d’autres	contextes,	un	tribunal	




















priver	du	droit	de	vote.	La	Divisional	Court	avait	 elle	aussi	 examiné	 la	 compatibilité	de	 la	
mesure	litigieuse	avec	la	Convention.	Il	ne	serait	en	tout	état	de	cause	pas	correct	que	la	Cour	
suppose	que,	si	le	Parlement	devait	amender	la	loi	en	vigueur,	les	restrictions	au	droit	de	vote	
continueraient	 forcément	 de	 s’appliquer	 aux	 condamnés	 à	 perpétuité	 ayant	 terminé	 de	
























quant	à	 l’efficacité	du	recours	à	 l’interdiction	de	voter	pour	atteindre	ces	buts,	 la	Cour	ne	
trouve	dans	 les	 circonstances	de	 la	 cause	aucune	 raison	d’exclure	 ces	buts	au	motif	qu’ils	




parce	qu’il	s’agissait	d’une	 interdiction	automatique	frappant	 tous	 les	détenus	condamnés,	
ayant	des	effets	arbitraires	et	ne	pouvant	plus	passer	pour	viser	à	punir	le	requérant	dès	lors	
que	 celui‐ci	 avait	 fini	 de	 purger	 la	 partie	 de	 sa	 peine	 devant	 répondre	 aux	 impératifs	 de	
répression	et	de	dissuasion	(tariff).	
77.	 	 Le	 Gouvernement	 soutient	 que	 la	 mesure	 est	 proportionnée.	 Il	 observe	 notamment	
qu’elle	ne	concerne	que	48	000	détenus	 (et	non	70	000	comme	 indiqué	dans	 l’arrêt	de	 la	
chambre,	 qui	 a	 omis	 de	 décompter	 les	 personnes	 en	 détention	 provisoire,	 épargnées	 par	
l’interdiction)	 et	qu’elle	 est	 en	 réalité	peu	 appliquée	 car	 elle	ne	 touche	que	 les	personnes	




à	 l’autorité	 de	 la	 justice	 ou	 défaut	 de	 paiement	 d’une	 amende.	 A	 ce	 dernier	 égard,	 le	
gouvernement	 letton	 a	 aussi	 mis	 l’accent	 sur	 le	 fait	 que,	 dans	 les	 Etats	 contractants,	
l’emprisonnement	 est	 utilisé	 en	 dernier	 recours	 par	 la	 justice	 pénale	 (paragraphe	 55	 ci‐
dessus).	 La	 Cour,	 premièrement,	 ne	 considère	 pas	 que	 la	 différence	 numérique	
susmentionnée	soit	décisive.	Il	demeure	que	le	nombre	dont	il	s’agit	est	élevé	et	l’on	ne	saurait	
donc	affirmer	que	l’interdiction	en	cause	a	un	effet	négligeable.	Deuxièmement,	s’il	est	vrai	
que	 certaines	 catégories	 de	 détenus	 échappent	 à	 cette	 interdiction,	 celle‐ci	 concerne	
néanmoins	 une	 grande	 fraction	 des	 personnes	 incarcérées	 et	 toutes	 sortes	 de	 peines	
d’emprisonnement,	allant	d’un	jour	à	la	réclusion	à	perpétuité,	et	d’infractions,	allant	d’actes	









78.	 	 Le	 Gouvernement	 souligne	 l’ampleur	 de	 la	 marge	 d’appréciation,	 arguant	 que	
lorsqu’aucun	 consensus	manifeste	 ne	 se	 fait	 jour	 dans	 les	 Etats	 contractants	 alors	 que	 le	
législateur	 et	 les	 tribunaux	 internes	 ont	 examiné	 la	 question,	 il	 doit	 être	 dans	 l’ordre	 des	




divers	 intérêts	en	présence	ou	à	apprécier	 la	proportionnalité	d’une	 interdiction	 totale	de	
voter	 visant	 les	 détenus	 condamnés.	 La	 question	 a	 certes	 été	 examinée	par	 la	 conférence	
multipartite	de	députés	qui	s’est	tenue	en	1968	sur	la	loi	électorale	et	qui	a	recommandé	à	
l’unanimité	de	ne	pas	 autoriser	un	détenu	 condamné	à	 voter.	 Il	 est	 également	 vrai	 que	 le	
groupe	 de	 travail	 qui	 a	 préconisé	 d’amender	 la	 loi	 pour	 permettre	 aux	 détenus	 non	




condamnés	 de	 la	 restriction	 au	 droit	 de	 vote,	 le	 Parlement	 a	 implicitement	 reconnu	 la	








qu’elle	a	 trouvé	un	appui	dans	 la	décision	 rendue	par	 la	Cour	d’appel	 fédérale	 en	 l’affaire	
Sauvé	(no	2),	décision	qui	a	ultérieurement	été	annulée	par	la	Cour	suprême	du	Canada.	
81.	 	Pour	ce	qui	est	de	l’existence	ou	non	d’un	consensus	au	sein	des	Etats	contractants,	la	









Néanmoins,	 il	 demeure	que	 seule	une	minorité	d’Etats	 contractants	 retirent	 totalement	 le	
droit	de	vote	aux	détenus	condamnés	ou	ne	prévoient	aucune	disposition	pour	permettre	aux	
détenus	de	voter.	Même	selon	les	propres	chiffres	du	Gouvernement,	le	nombre	d’Etats	dans	




De	 surcroît,	 bien	que	 la	 situation	ait	 été	quelque	peu	améliorée	avec	 la	 loi	de	2000,	qui	 a	
accordé	pour	la	première	fois	le	droit	de	vote	aux	personnes	en	détention	provisoire,	l’article	
3	de	 la	 loi	 de	 1983	demeure	un	 instrument	 sans	nuances,	 qui	 dépouille	 du	droit	 de	 vote,	
garanti	par	la	Convention,	un	grand	nombre	d’individus,	et	ce	de	manière	indifférenciée.	Cette	
disposition	inflige	une	restriction	globale	à	tous	les	détenus	condamnés	purgeant	leur	peine	











utiliser	 dans	 son	 ordre	 juridique	 interne	 pour	 s’acquitter	 de	 son	 obligation	 au	 regard	 de	
l’article	46	de	la	Convention	(voir,	entre	autres,	Assanidzé	c.	Géorgie	[GC],	no	71503/01,	§	
202,	CEDH	2004‐II,	Öcalan	c.	Turquie	 [GC],	no	46221/99,	§	210,	CEDH	2005‐IV).	Dans	 les	
affaires	où	elle	a	 conclu	à	une	violation	structurelle,	 la	Cour	a	 indiqué	 le	 type	de	mesures	
susceptibles	d’être	prises	pour	mettre	un	terme	à	la	situation	constatée,	et	ce	pour	aider	l’Etat	
défendeur	à	remplir	ses	obligations	au	titre	de	l’article	46	(voir,	par	exemple,	Broniowski	c.	


























11.	 	 Les	 requérants	 sont	 nés	 en	 1962	 et	 1959	 respectivement	 et	 résident	 à	 Şırnak.	 Ils	 furent	




2001	deux	 grandes	 crises	 économiques.	 Puis	 une	 crise	 politique	 succéda	à	 la	 crise	 économique	 en	
raison,	d’une	part,	de	l’état	de	santé	du	premier	ministre	de	l’époque	et,	d’autre	part,	des	nombreuses	
divisions	internes	de	la	coalition	gouvernementale,	composée	de	trois	partis	politiques.	
13.	 	 C’est	 dans	 ce	 contexte	 que,	 le	 31	 juillet	 2002,	 la	 Grande	 Assemblée	 nationale	 de	 Turquie	
(«	l’Assemblée	nationale	»)	décida	d’organiser	des	élections	législatives	anticipées,	dont	elle	fixa	la	date	
au	3	novembre	2002.	


















(soit	 14	 460	 voix),	 et	 un	 siège	 pour	M.	 Tatar,	 candidat	 indépendant	 qui	 avait	 recueilli	 9,69	%	des	
suffrages	(soit	9	914	voix).	






centre‐droite),	 du	MHP	 (Parti	 de	 l’action	 nationale,	 nationaliste),	 du	 GP	 (Parti	 jeune,	 centre)	 et	 de	
l’ANAP	(Parti	de	la	mère	patrie,	centre‐droit),	qui	avaient	obtenu	respectivement	9,54	%,	8,36	%,	7,25	
%	et	5,13	%	des	voix	exprimées.	








20.	 	Pour	expliquer	 ce	défaut	de	 représentation,	 certains	analystes	avancent	 l’effet	 cumulatif	de	
multiples	facteurs	qui	s’ajoutent	à	l’existence	d’un	seuil	national	élevé.	Ainsi,	en	raison	du	phénomène	
de	vote	sanction	 lié	à	 la	crise	économico‐politique,	 les	cinq	partis	–	y	compris	 les	trois	partis	ayant	
constitué	la	coalition	gouvernementale	entre	1999	et	2002	–	qui	avaient	obtenu	des	sièges	 lors	des	
élections	législatives	de	1999	n’ont	pu	atteindre	le	seuil	de	10	%	en	2002	et	ont	dès	lors	été	privés	de	
représentation	parlementaire.	De	même,	 la	 fragmentation	électorale	a	quelque	peu	 contribué	à	 ces	
résultats,	de	nombreuses	tentatives	visant	à	la	formation	de	coalitions	électorales	ayant	échoué.	
21.	 	 A	 la	 suite	 de	 ces	 élections,	 l’AKP,	 qui	 détenait	 la	majorité	 absolue	 au	 Parlement,	 forma	 le	
gouvernement.	
B.		Les	élections	législatives	du	22	juillet	2007	(postérieures	à	l’arrêt	de	la	chambre)	
22.	 	Au	début	du	mois	de	mai	2007,	 l’Assemblée	nationale	 vota	 la	 tenue	d’élections	 législatives	
anticipées,	qui	furent	fixées	au	22	juillet	2007.	Cette	décision	faisait	suite	à	la	crise	politique	résultant	
de	l’incapacité	du	Parlement	à	élire	un	nouveau	président	de	la	République	pour	succéder	à	Ahmet	
Necdet	 Sezer	 avant	 l’expiration	 de	 son	mandat	 unique	 de	 sept	 ans,	 le	 16	mai	 2007.	 Les	 élections	
législatives	auraient	normalement	dû	se	dérouler	le	4	novembre	2007.	
23.		Quatorze	partis	politiques	ont	pris	part	à	ces	élections,	qui	présentent	deux	caractéristiques.	




à	 faire	 élire	 13	 députés.	 Deuxièmement,	 le	 DTP	 (Parti	 pour	 une	 société	 démocratique,	 pro‐kurde,	
gauche)	a	présenté	ses	candidats	 indépendants	sous	 l’étiquette	de	«	Mille	espoirs	»	et	a	également	
soutenu	 certains	 candidats	 turcs	 de	 gauche.	 Ce	 mouvement	 a	 été	 appuyé	 par	 d’autres	 petites	
formations	 ancrées	 à	 gauche,	 telles	 l’EMEP,	 le	 SDP	 et	 l’ÖDP	 (Parti	 de	 la	 liberté	 et	 de	 la	 solidarité,	








25.	 	L’entrée	en	 force	des	 indépendants	est	 l’une	des	caractéristiques	des	élections	du	22	 juillet	
2007.	Ceux‐ci	avaient	disparu	de	l’Assemblée	nationale	en	1980,	mais	étaient	réapparus	en	1999,	avec	
3	députés.	En	2002,	ils	étaient	9,	sur	260	candidats	indépendants	pour	l’ensemble	du	pays.	A	l’issue	des	
élections	 du	 22	 juillet	 2007,	 26	 députés	 indépendants	 ont	 accédé	 à	 l’Assemblée	 nationale.	 En	
particulier,	 plus	 de	20	 candidats	de	 «	Mille	 espoirs	 »	 ont	 été	 élus	 en	 obtenant	 environ	2,23	%	des	
suffrages	exprimés	et	ont	rejoint	le	DTP	après	les	élections.	Le	DTP,	qui	comptait	20	députés,	nombre	
minimum	 pour	 former	 un	 groupe	 parlementaire,	 a	 ainsi	 pu	 constituer	 un	 tel	 groupe.	 Parmi	 ces	



















fondamental	 dans	 un	 régime	 politique	 véritablement	 démocratique	 et	 revêt	 donc	 dans	 le	
système	de	la	Convention	une	importance	capitale	(Mathieu‐Mohin	et	Clerfayt	c.	Belgique,	2	
mars	1987,	§	47,	série	A	no	113).	En	effet,	la	démocratie	représente	un	élément	fondamental	
de	«	 l’ordre	public	européen	»,	 et	 les	droits	garantis	par	 l’article	3	du	Protocole	no	1	 sont	
cruciaux	pour	l’établissement	et	le	maintien	des	fondements	d’une	véritable	démocratie	régie	
par	 la	prééminence	du	droit	 (voir,	 en	dernier	 lieu	et	parmi	beaucoup	d’autres,	Ždanoka	c.	
Lettonie	[GC],	no	58278/00,	§§	98	et	103,	CEDH	2006‐IV).	
106.	 	 La	 Cour	 a	 souvent	mis	 l’accent	 sur	 le	 rôle	 de	 l’Etat	 en	 tant	 qu’ultime	 garant	 du	
pluralisme	 et	 indiqué	 que	 ce	 rôle	 implique,	 à	 la	 charge	 de	 l’Etat,	 l’adoption	 des	mesures	
positives	pour	«	organiser	»	des	élections	démocratiques	dans	les	«	conditions	qui	assurent	
la	libre	expression	de	l’opinion	du	peuple	sur	le	choix	du	corps	législatif	»	(Mathieu‐Mohin	et	
Clerfayt,	 précité,	 §	 54	 ;	 voir	 aussi,	mutatis	mutandis,	 Informationsverein	Lentia	et	autres	 c.	
Autriche,	24	novembre	1993,	§	38,	série	A	no	276).	
107.	 	 Des	 élections	 libres	 et	 la	 liberté	 d’expression,	 notamment	 la	 liberté	 du	 débat	
politique,	 constituent	 l’assise	 de	 tout	 régime	 démocratique	 (Mathieu‐Mohin	 et	 Clerfayt,	
précité,	 §	 47,	 et	 Lingens	 c.	 Autriche,	 8	 juillet	 1986,	 §§	 41‐42,	 série	 A	 no	 103).	 La	 «	 libre	
expression	 de	 l’opinion	 du	 peuple	 sur	 le	 choix	 du	 corps	 législatif	 »	 implique	 également	
l’article	 11	 de	 la	 Convention,	 qui	 garantit	 la	 liberté	 d’association	 et	 donc	 incidemment	 la	
liberté	des	partis	politiques,	lesquels	représentent	une	forme	d’association	essentielle	au	bon	
fonctionnement	de	la	démocratie.	Pareille	expression	ne	saurait	se	concevoir	sans	le	concours	
d’une	 pluralité	 de	 partis	 politiques	 représentant	 les	 courants	 d’opinion	 qui	 traversent	 la	
population	d’un	pays.	En	répercutant	ceux‐ci,	non	seulement	dans	les	institutions	politiques	





108.	 	 Comme	 la	 Commission	 l’a	 déjà	 rappelé	 à	 plusieurs	 reprises,	 les	 mots	 «	 libre	
expression	de	l’opinion	du	peuple	»	signifient	que	les	élections	ne	sauraient	comporter	une	
quelconque	 pression	 sur	 le	 choix	 d’un	 ou	 de	 plusieurs	 candidats	 et	 que,	 dans	 ce	 choix,	






































substance	même	et	de	 les	priver	de	 leur	effectivité,	qu’elles	poursuivent	un	but	 légitime	et	que	les	moyens	
employés	ne	se	révèlent	pas	disproportionnés	(Mathieu‐Mohin	et	Clerfayt,	précité,	§	52).	En	particulier,	aucune	
des	conditions	imposées	le	cas	échéant	ne	doit	entraver	la	libre	expression	du	peuple	sur	le	choix	du	corps	
















modification	 ultérieure	 dans	 l’organisation	 des	 élections	 ne	 saurait	 remettre	 en	 cause	 ce	 choix,	 sauf	 en	
présence	 de	 motifs	 impérieux	 pour	 l’ordre	 démocratique	 (Lykourezos	 c.	 Grèce,	 no	 33554/03,	 §	 52,	 CEDH	
2006‐VIII).	
b)		Les	systèmes	et	seuils	électoraux	
110.	 	 La	 Cour	 rappelle	 que	 les	 Etats	 contractants	 jouissent	 aussi	 d’une	 ample	 marge	
d’appréciation	quand	 il	 s’agit	de	déterminer	 le	mode	de	 scrutin	au	 travers	duquel	 la	 libre	
expression	de	 l’opinion	du	peuple	sur	 le	 choix	du	corps	 législatif	 est	 assurée.	A	cet	égard,	
l’article	3	du	Protocole	no	1	se	borne	à	prescrire	des	élections	«	libres	»	se	déroulant	«	à	des	
intervalles	raisonnables	»,	«	au	scrutin	secret	»	et	«	dans	les	conditions	qui	assurent	la	libre	




politiques	propres	à	 chaque	Etat	 ;	 la	multitude	de	 situations	prévues	dans	 les	 législations	
électorales	de	nombreux	Etats	membres	du	Conseil	de	 l’Europe	démontre	 la	diversité	des	
choix	possibles	en	la	matière.	Aux	fins	de	l’application	de	l’article	3,	toute	loi	électorale	doit	










pour	 favoriser	 la	 formation	 d’une	 volonté	 politique	 d’une	 cohérence	 et	 d’une	 clarté	
suffisantes.	L’article	3	n’implique	pas	que	tous	les	bulletins	doivent	avoir	un	poids	égal	quant	
au	résultat,	ni	tout	candidat	des	chances	égales	de	l’emporter	;	ainsi,	il	est	évident	qu’aucun	
système	ne	 saurait	 éviter	 le	 phénomène	 des	 «	 voix	 perdues	 »	 (Mathieu‐Mohin	 et	Clerfayt,	
précité,	§	54,	et	Bompard	c.	France	(déc.),	no	44081/02,	CEDH	2006‐IV).	
113.		S’agissant	du	niveau	fixé	par	les	seuils	électoraux,	il	y	a	lieu	de	noter	que,	dans	l’affaire	





Etats	 en	 la	matière.	 En	 outre,	 la	 Commission	 a	 souligné	que	de	 tels	 seuils	 existaient	 dans	
d’autres	 systèmes	 juridiques	 européens	 (voir	Tête	 c.	 France,	 no	 11123/84,	 décision	 de	 la	
Commission	du	9	décembre	1987,	DR	54,	pp.	52,	60,	qui	portait	sur	un	seuil	de	5	%	appliqué	
à	la	répartition	des	sièges	lors	des	élections	au	Parlement	européen).	Enfin,	la	Commission	a	








que	 «	 pareil	 système,	 loin	 de	 constituer	 une	 entrave	 aux	 candidatures	 électorales	 comme	
celles	 présentées	 par	 la	 requérante,	 accord[ait]	 une	 certaine	 protection	 aux	 petites	
formations	politiques	».	









l’issue	 des	 élections	 législatives	 du	 3	 novembre	 2002,	 la	 liste	 du	 DEHAP	 sur	 laquelle	 ils	
figuraient	avait	obtenu	45,95	%	des	suffrages	exprimés	dans	la	circonscription	de	Şırnak.	Ils	
expliquent	que	leur	parti,	qui	a	réalisé	un	score	national	de	6,22	%	des	voix	exprimées,	n’a	























qu’elle	 empêche	 une	 partie	 importante	 de	 la	 population	 d’exprimer	 son	 choix	 quant	 à	 sa	
représentation	au	Parlement.	Le	Gouvernement	conteste	cette	thèse	et	soutient	que	la	mesure	
en	 cause	 a	 pour	 finalité	 d’éviter	 une	 fragmentation	 parlementaire	 excessive	 et	 ainsi	 de	
renforcer	la	stabilité	gouvernementale.	
121.		En	matière	de	systèmes	électoraux,	la	tâche	de	la	Cour	consiste	à	rechercher,	d’une	













123.	 	 En	Turquie,	 le	 seuil	de	10	%	est	une	norme	générale	qui	 s’applique	 sans	 aucune	
distinction	 à	 l’ensemble	 des	 candidats	 des	 partis	 politiques,	 indépendamment	 de	 leur	
circonscription	électorale.	Depuis	 l’adoption	de	 ce	 seuil,	 en	1983,	de	nombreux	partis	 aux	
lignes	politiques	très	diverses	n’ont	pu	obtenir	de	représentation	parlementaire	faute	d’avoir	
franchi	la	barre	litigieuse.	Les	élections	du	3	novembre	2002	en	sont	une	illustration	:	non	






124.	 	 En	 outre,	 le	 système	 électoral	 turc,	 comme	 celui	 de	 nombreux	 Etats	 membres,	
s’inscrit	dans	le	cadre	d’un	Etat	unitaire.	En	vertu	de	l’article	80	de	la	Constitution,	les	députés	
représentent	 la	 «	 nation	 entière	 »	 et	 non	 «	 les	 régions	 ou	 personnes	 qui	 les	 ont	 élus	 »	
(paragraphe	 28	 ci‐dessus)	 ;	 cela	 découle	 précisément	 du	 caractère	 unitaire	 de	 l’Etat	 turc.	
Chaque	département	est	représenté	au	Parlement	par	un	député	au	moins,	les	autres	députés	
se	répartissant	en	fonction	du	nombre	d’habitants,	assurant	par	là	même	la	représentation	de	
l’ensemble	 du	 territoire	 national	 (paragraphe	 31	 ci‐dessus).	 Il	 s’agit	 là	 d’un	 choix	 du	
législateur	national,	lié	à	la	structure	constitutionnelle	du	pays	et	fondé	sur	des	critères	de	
nature	 politique	 et	 institutionnelle.	 Il	 ne	 se	 heurte	 pas,	 comme	 tel,	 à	 l’article	 3	 du	
Protocole	no	1,	 lequel	en	effet	n’impose	pas	en	principe	aux	Etats	contractants	 l’obligation	
d’adopter	 un	 système	 électoral	 garantissant	 aux	 partis	 ayant	 une	 base	 essentiellement	
régionale	 d’obtenir	 une	 représentation	 parlementaire	 indépendamment	 des	 suffrages	
recueillis	dans	les	autres	parties	du	pays.	En	revanche,	un	problème	pourrait	se	poser	si	la	
législation	 pertinente	 tendait	 à	 priver	 de	 tels	 partis	 d’une	 représentation	 parlementaire	
(paragraphe	121	ci‐dessus).	
125.		Enfin,	les	organes	de	la	Convention	ont	généralement	admis	que	les	seuils	électoraux	

















comparant	 à	 d’autres	 seuils	 appliqués	 en	 Europe.	 Elle	 examinera	 ensuite	 les	 correctifs	 et	
autres	garanties	dont	il	se	trouve	assorti.	
i.		Eléments	de	droit	comparé	
128.	 	Les	requérants	estiment	que	 le	seuil	appliqué	en	 l’espèce	n’est	pas	conforme	à	 la	
«	tradition	politique	démocratique	commune	»	des	pays	européens.	
129.	 	 La	Cour	observe	que	 les	 systèmes	électoraux	 européens	n’ignorent	pas	 les	 seuils	
électoraux	et	qu’il	en	existe	diverses	formes,	variables	en	fonction	du	type	d’élection	et	du	
contexte	dans	lequel	elles	s’inscrivent.	A	cet	égard,	il	ressort	de	l’analyse	des	seuils	électoraux	





parti	 ou	 à	 une	 coalition,	 et	 certains	 pays	 ont	 aussi	 adopté	 des	 seuils	 pour	 les	 candidats	
indépendants	(paragraphes	61‐64	ci‐dessus).	
130.		La	Cour	attache	aussi	de	l’importance	aux	considérations	des	organes	du	Conseil	de	
l’Europe	 qui	 concordent	 quant	 au	 caractère	 exceptionnel	 et	 élevé	 du	 seuil	 litigieux	 et	
préconisent	 l’abaissement	 de	 celui‐ci.	 A	 cet	 égard,	 dans	 sa	 résolution	 du	 18	 avril	 2007,	
insistant	 sur	 le	 lien	 indissociable	 entre	 la	 représentativité	 de	 la	 démocratie	 et	 les	 seuils,	
l’Assemblée	parlementaire	du	Conseil	de	 l’Europe	a	souligné	que	«	 [d]ans	 les	démocraties	
bien	 établies,	 il	 ne	 devrait	 pas	 y	 avoir	 de	 seuils	 supérieurs	 à	 3	 %	 dans	 les	 élections	










viser	 à	 éviter	 la	 fragmentation	 de	 la	 représentation	 en	 petits	 partis	 afin	 de	 conférer	 une	







cas	 de	 forte	 fragmentation	 du	 paysage	 politique,	 un	 seuil	 élevé	 conduit	 à	 exclure	 de	 la	
représentation	une	part	importante	des	suffrages	(paragraphes	58	et	59	ci‐dessus).	





membres.	Toutefois,	 il	 a	déjà	 été	 souligné	que	 tout	 système	électoral	doit	 s’apprécier	 à	 la	
lumière	de	l’évolution	politique	du	pays,	de	sorte	que	des	détails	inacceptables	dans	le	cadre	
d’un	système	déterminé	peuvent	se	justifier	dans	celui	d’un	autre	pour	autant	du	moins	que	





133.	 	 Le	 Gouvernement	 soutient	 notamment	 que	 le	 système	 électoral	 turc	 prévoit	 des	





134.	 	 La	 Cour	 relève	 que	 les	 requérants	 ne	 contestent	 pas	 vraiment	 l’affirmation	 du	
Gouvernement	 selon	 laquelle	 le	 recours	 à	 ce	 type	 de	 stratégies	 électorales	 aurait	 pu	 leur	
donner	 une	 chance	 réelle	 d’être	 élus	 au	 Parlement.	 Soulignant	 l’importance	 des	 partis	
politiques	dans	les	démocraties	représentatives,	les	intéressés	font	cependant	valoir	que	des	
candidatures	 indépendantes	 ou	 la	 formation	 d’alliances	 ne	 sauraient	 en	 aucun	 cas	 se	
substituer	 à	 des	 partis	 politiques	 indépendants,	 ceux‐ci	 jouant	 un	 rôle	 essentiel	 en	 tant	
qu’éléments	fondamentaux	de	la	démocratie.	
135.	 	 Il	 convient	donc	de	 rechercher	 si	 les	 alternatives	 évoquées	par	 le	Gouvernement	
peuvent	être	considérées	comme	des	moyens	tendant	à	atténuer	les	effets	négatifs	du	seuil	
litigieux.	




où	 peut	 s’exprimer	 l’appui	 en	 faveur	 de	 divers	 programmes	 politiques	 (voir,	 mutatis	
mutandis,	Parti	communiste	unifié	de	Turquie	et	autres,	précité,	§	25).	Elles	se	distinguent	ainsi	




sur	 les	 bulletins	 de	 vote	 fournis	 aux	 postes‐frontières	 et	 dans	 les	 grands	 aéroports,	
l’impossibilité	 de	 diffuser	 des	 messages	 électoraux	 alors	 que	 tous	 les	 partis	 politiques	
disposent	expressément	d’un	temps	de	parole	à	la	télévision	et	à	la	radio	(paragraphes	35	et	
38	ci‐dessus).	










applicable	 aux	 indépendants	 a	 considérablement	 facilité	 l’adoption	 d’une	 telle	 stratégie	
électorale,	nonobstant	 les	restrictions	énumérées	ci‐dessus	(paragraphes	35	et	38).	 Il	n’en	




de	présenter	des	 listes	communes	et	de	participer	aux	élections	 législatives	en	 faisant	des	
coalitions	 en	 toute	 légalité.	 Comme	 le	 souligne	 le	Gouvernement,	 les	 partis	 politiques	 ont	
développé	une	stratégie	électorale	tendant	à	contourner	cette	interdiction.	Le	recours	à	cette	
stratégie	a	donné	des	résultats	tangibles,	notamment	à	l’issue	des	élections	de	1991	et	2007.	






suffrages	 (soit	 environ	 14,5	 millions	 de	 voix	 exprimées)	 n’ont	 pas	 donné	 lieu	 à	 une	







élections	de	novembre	2002	se	 sont	déroulées	dans	un	climat	de	 crise	à	 causes	multiples	
(crises	économiques	et	politiques,	tremblements	de	terre	–	paragraphes	12	et	20	ci‐dessus).	
A	cet	égard,	le	fait	que	les	trois	partis	ayant	formé	la	coalition	gouvernementale	à	l’issue	des	















fondant	 sur	 les	 principes	 de	 l’Etat	 démocratique	 et	 du	 pluralisme,	 avait	 rejeté	 l’idée	
d’appliquer	un	«	seuil	simple	»	dans	le	cadre	de	la	circonscription	électorale	(paragraphe	40	














jugé	que	 le	 seuil	de	10	%	était	 conforme	à	ces	principes	constitutionnels.	En	revanche,	 se	
fondant	sur	le	principe	de	la	«	juste	représentation	»,	elle	a	annulé	un	seuil	électoral	de	25	%	
pour	 la	 répartition	 des	 sièges	 attribués	 aux	 départements.	 Ainsi,	 elle	 a	 affirmé	 que	 les	










apparaît	 excessif.	 A	 cet	 égard,	 elle	 souscrit	 aux	 considérations	 des	 organes	 du	 Conseil	 de	
l’Europe	qui	soulignent	le	caractère	exceptionnel	et	élevé	du	seuil	litigieux	et	en	préconisent	
l’abaissement	 (paragraphes	58	 et	 130	 ci‐dessus).	Ce	 seuil	 contraint	 les	partis	 politiques	 à	
recourir	à	des	stratagèmes	qui	ne	contribuent	pas	à	la	transparence	du	processus	électoral.	
En	l’espèce,	toutefois,	la	Cour	n’est	pas	convaincue	que,	considéré	dans	le	contexte	politique	























































B.3.	 La	 loi	 du	 16	 juillet	 1973	 garantissant	 la	 protection	 des	 tendances	 idéologiques	 et	
philosophiques	 «	 a	 pour	 objet	 de	 transformer	 en	 obligations	 légales	 l'engagement	mutuel	
signé	 par	 cinq	 partis	 politiques	 sous	 l'appellation	 de	 Pacte	 culturel	 »	 et	 de	 «	 mettre	
partiellement	en	oeuvre	les	garanties	pour	la	protection	des	minorités	dont	les	principes	sont	
formulés	par	les	articles	6bis	et	59bis,	§	7,	de	la	Constitution	(...)	»	(Pasin.	1973,	945).	
Conclu	 «dans	 le	 but	 de	 favoriser,	 par	 tous	 les	 moyens	 adéquats,	 et	 dans	 le	 cadre	 d'une	


















L'article	 20	 de	 la	 loi	 précitée,	 qui	 fait	 l'objet	 de	 la	 question	 préjudicielle,	 transpose	 ledit	
paragraphe	24	dans	l'ordre	juridique,	en	ces	termes	:		
«	En	ce	qui	concerne	les	membres	du	personnel	exerçant	des	fonctions	culturelles	dans	les	
établissements	et	organismes	culturels,	 le	 recrutement,	 la	désignation,	 la	nomination	et	 la	
promotion	tant	du	personnel	statutaire	et	temporaire	que	du	personnel	recruté	sous	contrat	
doit	 se	 faire	 selon	 le	 principe	 de	 l'égalité	 des	 droits	 sans	 discrimination	 idéologique	 ou	
philosophique	et	selon	 les	règles	de	 leur	statut	respectif,	en	tenant	compte	de	 la	nécessité	
d'une	répartition	 équilibrée	des	 fonctions,	attributions	et	affectations	entre	 les	différentes	
tendances	 représentatives,	 d'une	 présence	 minimale	 pour	 chacune	 des	 tendances	 et	 en	
évitant	tout	monopole	ou	toute	prédominance	injustifiée	de	l'une	de	ces	tendances	».		
B.4.	 Les	 règles	 constitutionnelles	d'égalité	 et	 de	 non‐discrimination	n'excluent	pas	qu'une	
différence	de	traitement	soit	établie	selon	certaines	catégories	de	personnes,	pour	autant	que	
le	 critère	 de	 différenciation	 soit	 susceptible	 de	 justification	 objective	 et	 raisonnable.	
L'existence	d'une	telle	justification	doit	s'apprécier	en	tenant	compte	du	but	et	des	effets	de	
la	mesure	critiquée	ainsi	que	de	la	nature	des	principes	en	cause;	le	principe	d'égalité	est	violé	
lorsqu'il	 est	 établi	 qu'il	 n'existe	 pas	 de	 rapport	 raisonnable	 de	 proportionnalité	 entre	 les	
moyens	employés	et	le	but	visé.		




en	veillant	 à	ce	qu'aucune	ne	prédomine	de	 façon	«	 injustifiée	»,	ce	qui	semble	exclure	ou	









publiquement	 parti.	 Il	 défavorise	 encore	 ceux	 qui	 sont	 en	 accord	 avec	 une	 tendance	 sur	
certaines	 questions,	 avec	 une	 autre	 sur	 d'autres	 points.	 L'inégalité	 de	 traitement	 qui	 en	
résulte	étant	fonction	des	convictions	de	chacun,	elle	met	en	cause	des	principes	relatifs	à	la	
vie	privée	ainsi	qu'à	la	liberté	d'exprimer	ou	de	ne	pas	exprimer	les	opinions	personnelles.		
S'il	 est	 légitime	 de	 veiller	 à	 des	 équilibres,	 le	 législateur	 manque	 au	 principe	 de	























décembre	 1980	 sur	 l'accès	 au	 territoire,	 le	 séjour,	 l'établissement	 et	 l'éloignement	 des	


































































l’engagement	 dans	 une	 organisation	 de	 travailleurs	 ou	 d’employeurs	 ou	 toute	 autre	






B.2.5.	 Les	 trois	 lois	 visent	 à	 transposer	 l’interdiction	 de	 discrimination	 dans	 les	 rapports	
juridiques	 privés,	 afin	 de	 faire	 respecter	 l’égalité	 entre	 les	 personnes	 et	 de	 promouvoir	






B.8.	 Le	 premier	moyen	 soutient	 essentiellement	 que	 les	 lois	 attaquées	 violent	 le	 principe	
d’égalité	 et	 de	 non‐discrimination	 en	 ce	 qu’elles	 imposeraient	 de	 la	 même	 manière	 aux	
citoyens	 et	 aux	 pouvoirs	 publics	 le	 respect	 de	 ce	 principe,	 alors	 qu’il	 n’existerait	 aucune	
justification	 raisonnable	 à	 ce	 traitement	 égal	 (première	 branche),	 et	 en	 ce	 qu’elles	











lorsqu'il	 est	 établi	 qu'il	 n'existe	 pas	 de	 rapport	 raisonnable	 de	 proportionnalité	 entre	 les	
moyens	employés	et	le	but	visé.		
(...)	
B.10.3.	 La	 fonction	normative	 distingue	 certes	 les	 pouvoirs	 publics	 du	 citoyen,	mais	 cette	
caractéristique	n’est	pas	déterminante	en	ce	qui	concerne	l’assujettissement	à	l’interdiction	











pas	 l’action	 normative,	 mais	 la	 position	 dominante,	 en	 fait	 ou	 en	 droit,	 qu’occupe	 une	












recoupements	 entre	 certains	 motifs	 et	 le	 caractère	 vague	 des	 actes	 interdits	 en	 général	
(troisième	branche)	et	le	caractère	vague	de	la	distinction	fondée	sur	une	«	prétendue	»	race	
en	 particulier	 (quatrième	 branche).	 Les	 parties	 requérantes	 dénoncent	 la	 violation	 du	









de	 la	 loi	 générale	 anti‐discrimination	 et,	 d’autre	 part,	 ceux	 qui	 font	 l’objet	 d’une	



























instruments	 est	 différente.	 Ils	 ont	 été	 prioritairement	 [...]	 élaborés	 aux	 fins	 de	 régir	 les	
relations	‘	verticales	’	se	nouant	entre	les	particuliers	et	la	puissance	publique.	Par	contre,	la	‘	
loi	anti‐discrimination	’	a	vocation	à	s’appliquer	également	dans	les	rapports	‘	horizontaux	’	
entre	 particuliers.	 A	 ce	 niveau,	 un	 degré	 supérieur	 de	 sécurité	 juridique	 s’impose,	 car	




les	 rapports	 verticaux,	 puisque	 la	 puissance	 publique	 n’est	 pas	 titulaire	 de	 ‘droits	
fondamentaux	concurrents	’	(une	personne	morale	de	droit	public	ne	bénéficie	en	effet	pas	
des	droits	garantis	par	le	droit	des	droits	de	l’Homme).		









dispositif	 de	 la	 ‘	 loi	 anti‐discrimination	 ’	 et	 le	 reste	de	 la	 législation	 fédérale	 »	 (Doc.	parl.,	
Chambre,	2006‐2007,	DOC	51‐2722/001,	pp.	14‐16).		




déroger	 à	 l’interdiction	 générale	 des	 discriminations,	 expressément	 garantie	 par	 les	
dispositions	constitutionnelles	et	conventionnelles	mentionnées	en	B.14.2.	L’adoption	d’une	
liste	 fermée	 ne	 pourrait	 donc	 en	 aucun	 cas	 être	 interprétée	 comme	 autorisant	 des	
discriminations	pour	des	motifs	ne	figurant	pas	dans	la	liste.		
B.14.5.	 Toutefois,	 lorsque	 le	 législateur,	 pour	 se	 conformer	 aux	 exigences	 de	 directives	
européennes,	organise	une	procédure	spécifique	qui	déroge	aux	règles	ordinaires	du	droit	
judiciaire	 en	 créant	 une	 action	 en	 cessation,	 en	 inversant	 la	 charge	 de	 la	 preuve	 et	 en	
habilitant	des	institutions	et	des	organismes	à	agir	en	justice	dans	des	conditions	qui	dérogent	
aux	règles	de	recevabilité	élaborées	par	la	jurisprudence	sur	la	base	des	articles	17	et	18	du	
Code	 judiciaire,	 il	 peut,	 notamment	 pour	 les	 raisons	 indiquées	 en	 B.14.3,	 réserver	 cette	
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que	 les	 victimes	 d’une	 discrimination	 fondée	 sur	 un	 tel	 motif	 soient	 privées	 de	 toute	
protection	 juridique.	 En	 effet,	 tout	 traitement	 inégal	 dans	 les	 rapports	 entre	 les	 citoyens	
auquel	aucune	justification	ne	peut	être	donnée	constitue	une	discrimination	et,	dès	lors,	un	




par	 les	 lois	 attaquées,	 mais	 cette	 différence	 quant	 à	 la	 nature	 des	 sanctions	 n’est	 pas	
disproportionnée	et	ne	permet	dès	lors	pas	de	conclure	à	une	discrimination.		
B.14.8.	Le	deuxième	moyen,	en	ses	première	et	deuxième	branches,	n’est	pas	fondé.	
(...)	
Par	ces	motifs,		
la	Cour,		
sous	réserve	des	interprétations	formulées	en	B.36.4,	B.47.3,	B.51.6,	B.53.4,	B.54.4,	B.74.5	et	
B.76.2,	rejette	le	recours.		
(...)	
